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AVERTISSEMENT
Un fragment de l'ouvrage que nous publions aujour d'hui a été honoré d'une récompense par l'Académie des Sciences morailes et politiques , dans sa séance du 27 juin 1840.
Depuis plusieurs années, nous nous occupions presque ezclusiTenient d'études économiques , dans le but de re-« cbercher les causes de ce que nous appellerions volontiers la irùsère des riations , lorsque nous avons eu coituaii^sance de laquestion mise au concours par l'Académie des Sciences morales/sur la misère. Elle offrait un prix de 5,000 f.
AVB«T|j$SBMBNT*
au Mémoire qui déterminerait en quoi eanti$U la mkète *
par quels signes elle se manijeste en divers pays; quelles sont
€ette question rentrait directement dans le sujet que ]
nous poursuivions; mais la manière dont elle était posée | sortait du plan qui dirigeait nos recherches. Nous nous l proposions d'étudier ce qu'était la misère en idée et en I fait; nous voulions connaître sa nature , son existence et ses effets, et ensuite remonter à ses causes» parce que cet ordre d'études nous semblait logique, et qu'à la question ainsi posée correspondaient des réponses intéressantes. Le programme de l'Académie différait sensiblement du nôtre, surtout dans sa seconde partie, on il demande quels êoniles signes de la misère en divers pays. Dans l'état où se trouyaienten ce moment nos études, nous n'avions pas de réponse prévue à cette question , et la vague étendue de ces mots, peu précis pour une question académique , en divers pays, effîrayait notre ignorance, et déconcertait notrè courage. Nonsavions résolu de borner nos rei^erebes à notre pays et à l'Angleterre , le pays privilégié pour les études sociales, celai qui avait plus de choses k nous apprendre que tout le reste du monde. Dans notre projet , l'Angleterre était le quartier-général de nos recherches ; car <f est là que des enquêtes récentes , que l'application d^one noavelleléfislalio&sMi paupérisme, pemettikiil à une curiosité intelligente de surprendre le mystère soeitl que nous voulions découvrir. ^ Malgré cette divergence entre notre plan et le pro- ^
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gramme de l'Académie, dous résolûmes de tenter les cliau* ces du concours.
Mais le temps prenait, et Inea tps la coaceanill os- ▼ett depuis plusieurs années, et qu'il eût déjà été remis une fois, nous n'en avions eu connaissance iftt'en 1839 » et il ne nous restait plus^ qodqaes ami ponr véd%er notre travail. Il ne nous était pas possible d'aller, comme nous nous Tétions proposé , rassembler en Angleterre les observations et les Cûts néeensaires à la eonnaissanoa eomplète de la anisère , et éclairer la question sur les lieux. Avec la meilleure volonté de hieu faire, nous étions donc oondamné à présenter un travail incomplet au jugemest dé FAeadémie.
Vingt-deux Mémoires fur^t présentés à ce concours. L'Académie e» distingua trois, paraû lesquels elle douM à notre travail le premier rang; mais, jugeant avec raison qu'aucun ne répondait d'une manière complète à la question posée, elle partagea le prix entre les trois Mémoîres qu'elle avait distingués. Elle accorda au nôtre , qui portait le n» 18, une récomp^e de 2^500 francs ; au second , remarquable par le nombre des leoherelies , 1,500 francs,* au troisième , dont l'auteur était M. Moreau^ukristophe, inspecteur-général des prisons, une médaille de i,O0O francs,
Nous ne nous permettrons sur ce concours qu*une seule observation.
Il est peut-être aussi difficile de peser une question que
d'y répondre. Si les académies veulent provoquer des.
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déoouTerte^ utiles, il faot que, ]iar la maaière de poser
les questions, elles placent les concarrents sur la voie de ces découvertes; autrement elles les e^^poseront à s'égarer dans des recherclmojseiises» et à manquer le but, qai est
la vérité.
Par riiiteiligente libéralité de M. le ba^on Félix d& Beaujour » l'Académie des Sciences morales et politiques dispose d'un prix quinquennal de 5,000 francs sur l'une • des nombreuses questions qui se rattachent à celle de la misère. (Test pour se conformer ice vceu testamentaire de M. Beaujour, que l'Académie des Sciences morale s a proposé la question qui nous a engagé à lui présenter, sous forme de Mémoire, un fragment incomplet de l'ouvrage
auquel nous travaillions alors , et que nous publions aujourd'hui. Voilà donc le plus grand fait social de notre temps mis officiellement à Tétude !
Mais, pour que le (ravail parvienne àen dégager la solution, pour que les recberches ainsi provoquées aboutissent à un résultat utile » il est de toute nécessité qu'elles soient entreprises avec un but nettement défini, et surtout conduites avec méthode. Malbeurcusement Içs programmée de TAcadémie nous paraiss^t s'écarter de la marcbe naturelle de la question : ils demandent plutôt des monographies plus ou moins intéressantes y qu une étude méthodique du problème , en vue de sa complète solution. Ainsi , après cette question : Qu'est-ce que la misère? le programme ne demande pas : Quels sont^ses effets? quelle est son étendue ? mais par quels signes ell^
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se manifeste? Quand il a posé la question des causes de
la misère, il ne pose pas celle des moyens d'y porter remède ; mais il passe» sans transition, à une question toute secondaire, el il demande : • Quelles sont les applications • pratiques les plus utiles que l'on pourrait iaiie du pi iuf cipe de l'association volontaire et privée au soulagement f delà misère? vCest la question posée pour le concours de 1843. Je suppose que, comme je le souhaite, cette intéressantequestionsoit parfaitement résolue, la grande question du paupérisme n*en restera pas moins un problème intact^ si le paupérisme est produit par des causes sur lesquelles l'association privée et volontaire la plus savamment eomMnée est sans action. Et on ferait ainsi des demandes et des réponses pendaut l'éternité, sans que la véritable question fût jamais vidée.
Nous nous sommes permis cette observation dans Tîntérêt des sciences sociales, dont 1 Académie des Sciences morales et politiques entreprend de seconder et de diriger les" pro finies.
La récompense que m'a décernée l'Académie a eu pour moi l'avantage de me faciliter les moyens de faire toutes les recherrhe^^ nérrssaires pour bien informer la question; elle m'a permis, ce que la petitesse de mes ressources m'aurait rendu bien onéreux, d'aller étudier la uiisére sur li s liiux , en Angleterre, et dv me procurer tous les documents que je croyais utiles. Je dois donc à l'Académie des Sciences morales et politiques et au rapporteur du (oncours, M. Villermé, la plu» grande recou-
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aaiHUMe. Le prix que j'aiobtemi m'a CMuni «n précieux
instnimeDt de travail; c'est au public de décider si j eu lu tait MP ^m*™ai !
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L'économie politique a été généralement définie : la scknce de ta ricliem. Bien avant que cette nouvelle science eût été constituée par Adam Smilb, les hommes d*État et les publicistes considéraient lâ richesse d'une manière aLstiaite, du point de vue financier ou mercantile» sans se préoccuper le moins du monde de la coiidiliou des iiidi- Yidiis et des classes qui concouraient à la {nroduire. L'unique objet du iinancier était de faire arriver dans les coffres de TÉtat et dans les siens les plus
gros revenus possibles ^ pour lui la richesse c'était l'impôt, et it mesurait la prospérité des nations sur lecbiiTre des taxes : Tari d'asseoir, de lever, d'administrer les impôts , surtout d'inventer des taxes nouvelles , était alors toute la science. Le commerce, comme la iinauce^ cunsidéia aussi la richesse de son point de vue exclusif* 11 en borna la notion à ce qui la représentait à ses yeux , aux matières d'or* et d'argent, instruments de tous les échanges et mesure de toutes les valeurs, et il déclara que les nations s'enrichissaient et s'appauvrissaient suivant que la balance du commerce était en leur faveur ou contre elles, c'està-dire, suivant que la somme d'or et d'argent qui entrait chei elles était au dessus ou au dessous de celle qui en sortait. La science appelée plus tard économie politique, fut long-temps enfermée dans ces deux spécialités, qui n'en sont qu'une partie : le commerce et la fînance.
Le dix-huitième siècle, cette grande époque d'agitation intellectuelle, s'empara avidement de ces notions isolées et incomplètes. Tourmenté comme ii était de la passion de tout expliquer et de tout connaître, il s'empressa de généraliser à la hâte les idées admises jusque là, et de tirer, des faits spé-
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ciaux que Toa avait étudiés, une théorie complète de la richesse, une science. En ce lemps-là, clans la dernière moitié du dix -huitième siècle » la science allait vite 3 elle était pressée de sortir de récole pour entrer dans la vie pratiqué » où elle sentait qu on aurait bientôt besoin d eile. £n France, la société était arrivée, sans le savoir, aux. dernières limites du monde connu, à, la fin des anciens temps; et toutes les âmes étaient agitées de ce pressentiment prophétique qui faisait frémir Tâme de Vii gile à rapproche du renouTcUement du mondes chacun se tenait prôt; réconomie politique, à peine née, se préparait, d'accord avec la* philosophie , à régénérer et à gouverner les nations.
Et alors la nouvelle science méritait dans toute son étendue le titre d'économie poUtiquey car elle ne s'occupait de théories que pour les appliquer immédiatement à l'administration et au gouver*» nement de FÉtat. Inspirée par la généreuse passion de réformer le monde , elle a produit mieux qu'un système sur la richesse, elle a donné à la France le ministre Turgot, qui fut sa plus belle œuvre. Quel malheur que le réfoi niateur pacifique f At venu trop tard , et que Timpatience irritée
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de lâ nation n aitpu s'accommoder des lenteursde
la science qui construit et réparel L'œuvre des économistes tut brusquement interrompue par la révolution : la science était provisoirement remplacée comme instrument de réforme, par le marteau qui démolit et la hache qui lue.
C'est à la Révolution qu'il faut attribuer la courte destinée de l'école des économistes français, qui méritait de vivre davantage. Si on compare ses travaux au temps qu'elle a eu pour les accomplir, on sera étonné de son ardeur, de sa fécondité. 11 lui a suffi de quelques années, de 4758, époque de la publication du livre de François QuesnajT (1) jusqu'à 1789, pour créer et ^ populariser tout un système de nouvelles idées, qui auraient épargné à notre pa^s les sanglantes fatigues d'une révolution, sila Providence n'en avait pas décidé autrement.
Le principe fondaiiicriLai des économistes a été abandonné depuis par la science qu'ils avaient créée. Mais, si l'économie politique a rectifié la théorie de la richesse, elle, n'a jamais égalé, il
(1 ) Tableau ËconanUqwet Maximes généraUs du youtwme* ment économique, parFraDçois,Quosnay ; Versailles, 17âS.
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faut le dire, la généroaité ni la grandeur des inten-
lions qui dirigeaient l'école de Quesnay, et après lui de Turgot et de Dupont de Nemours. Semblable à ces plantes que l'on ne peut rendre fécondes qu'en les mutilant, elle a grandi à ses propres dépens, en sacriiianl une partie d' ellemême ; elle a limité de plus en plus son objet au point de n'être plus que la théorie abstraite de la production et des valeurs , abdiquant ainsi, malgré le titre qu'elle avait conservé, toute prétention politique, toute idée de réforme sociale. Un eût dit que, découragée à jamais par les essais de Turgot ou bien effrayée de la grandeur de sa tâche, elle aspirait à se renfermer dans les étroites liuiUes du système iiscal et mèrcantilc des premiers temps^
Adam Smith, le liacon de l'économie politique, a fixé la science sur le terrain exclusif de la théorie des valeurs. £t il ne serait pas juste d'en faire un reproche . à ba gloire, car, bien (ju li se soit proposé avant tout Fétude de la richesse, il est encore le moins exclusil de tous les éconumisLes de son école. Adam Smith ne se borne pas à l'étude de la richesse, à l'examen des phénomènes matériels de la production : on le voit souvent prépc-
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oupé des hautes questions de la philosophie sociale, de Téducation publique , par exemple ; et OD reconnatt en plus d*un endroit de son livre la généreuse tendance à laquelle obéissaient les écopomisles de récole française. Cette tendance disparaît peu à peu chez ses disciples , surtout en Angleterre. Ils matérialisent la doctrine à mesure qu'ils^ la développent ou la commentent. Us en font une science aussi abstraite que celle des nombres, sans plus de rapport que la géométrie avec la politique et la ino^qle. L'expression la plus complète, la plus exagérée de cette économie politique, que nous appellerions volontiers absolue, se trouve dans les ouvrages de M. Rieardo^ l'ingénieux métaphysicien du fermage. ( R^ni ofLand.) Ici toute tendance sociale a disparu. Les nations ne sont plus que des ateliers de production ; — rhomme une machine à consommer el à produire, et la vie humaine un capital, — Tout se pèse ou se calcule, et les lois économiques régissent fatalement le monde (1).
<1 ) Pour M. Ricardo les hommes ne sont rien, les pro* duits sont tout.
c II serait tout à fait indifférent, dit-il (ch. XXYI de
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L'économie poUiique prend alors à lâche de
se séparer compiéiemen^ de la politique et de la morale ; elle aspire à former une science tout à lait positive comme les mathématiques, et, à ce titre , elle réclame pour ses principes le privilège de la certitude absolue. J.-B. Say, Tun de ses plus fervents et plus illustres apôtres, trouvait à la science ainsi limitée Tavantage d'être complètement iûoûensive pour toute espèce de gouvernement. Les paroles suivantes du savant professeur d'économie politique expriment notre pensée beaucoup mieux que nous ne saurions faire. « Quand Téconomie politique, dit M. Saj,profes* « sait la prétention de gouverner TÉtat, on conçoit « qu elle pouvait porter ombrage à Tautorité, mais
la traduc. française), pour uni! personne qui, sur un ca* pîtal de 20,000 fr., ferait 2.000 fr» par an de profit, que
son capital employât cent hommes ou roillr;... L'intérêt réel d'une nation n*esl-il pas lo ni<îme ? pourvu que son revenu net et réel, et que sps fermages et profits soient les mêmes, qu'importe qu'elle se compose de dix ou de douze millions d'individus ? •
f En vérité, dit M* de Sismondi (t. n. p. 331), il ne reste pliuqu^à désirer que le roi, demeuré tout seul dans rtle, en tournant constamment une manivelle , fasse accomplir par des automates, tout l'ouvrage de i Angleterre.
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* ce danger n'est plus à craindre maintenant
« qu'elle ne consiste plus qu'à décrire la manière € dont Us choies se paisent dans la société (i). b
Tout en regrettant qu'une science qui avait tant promis, et dont on espère beaaconp encore, ait dégénéré en une étude de curiosité, uous dirions presque un amusement d*esprit, si nous prenions M. Say au mot, nous sommes bien éloigné de vouloir déprécier l'économie politique ou méconnaître les services qu'elle a rendus. L'esprit de rhomme ne s'agite jamais en vain ; au moment où nous croyons le voir tourner péniblement sur luimême , se fatiguer sans avancer , il produit, paF ce mouvement inutile en apparence,, la force d'impulsion nécesisaiie pour s'élancer tout à coup à des vérités nouvelles. Le seizième siècle est sorti tout armé de ses inventions miraculeuses du mouvement de la scholastique ; et nul doute que l'agitation qu'il s' était donnée précédemment n'ait été une des causes principales de sa vitesse, de son énergie productive. Nous souhaitons à i'écoao*
(1) Cours complet é^éeonomie polUiqus, par J.->B. Say» éd. 1840, 1» vol. p. 56.
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mie politique d'être aussi féconde pour Tavenir
que l'ont été les études aujourd'hui si dédaiguces des écoles du moyen-âge. Mais, bien que nous contestions i utilité pratique de plusicuis des résultats qu'elle nous yante, nous avons la certitude qu'elle n'aura pas perdu son temps. Quand elle n'aurait fait que poser des questions et inquiéter l'esprit, en lui inspirant le désir de vérités nouvelles, elle n'en serait pas moins digne à jamais de respect et de reconnaissance.
Ce que nous tenons à démontrer ici , c'est que réconomie politique ^ telle qu'elle est constituée en ce moment, ne s'est occupée que de la partie métaphysique de la science; elle a fait Tontôlogie de la richesse , elle en a négligé la morale. Loin donc de nous étonner du désaccord qui se manifeste entre ses principes , quand on veut les appliquer dans toute leur rigueur, avec le sentiment moral et surtout avec le sentiment religieux, nous comprenons clairement qu il en devait être ainsi , et nous espérons le démontrer. Mettre cette proposition en évidence est le but de cette introduction.
11 n'y a pas un siècle encore que les nations les plus avancée, comme l'Angleterre, les États*
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Unis et la Jb rance^ oui entrepris la conquête de la richesse, et chaque journée de la guerre indus« trielle a été signalée par une victoire. Déjà T Anglerre cl les LLais-Unis semblent écrasés sous le poids des dépouilles , et , s'ils continuent à travailler avec la même ardeur, il ne leur restera bientôt plùs pîen à désirer, rien à faire : toutes les montagnes seront aplanies, toutes les vallées comblées , toute matière domptée et rendue productive^ et l'homme, rassasié de jouissances, fil-* tiguéd'exercer rémpire, maitre, par la vapeur, des distances et du temps , n'aura plus qu'à se reposer de son triomphe dans un ennui majestueux. Ce qui est fait déjà prouve que les dernières limites de 1 opulence et de la production ne tarderont pas à être atteintes* On ne peut contempler sans admiration ie spectacle de la richesse et de la puissance, que ces grandes sociétés doivent au| travail. Que Ton désapprouve les moyens de production qu'elles emploient; que Ton regrette |e prix auquel elles achètent de gros revenus pour l'état et l'opulence pour quelques-uns, on n'en est pas moins forcé d'applaudir sans réserve à la
j^raiideur de l'œuvre (ju elles ont accomplie en j|ussi peu de temps ! Le sol lui-même a changé
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d'aspect sous les mains mlelligeotes, armées par
rindbstrie : le jîaysa clé silloaiié de roules suies et élégantes, coupé dans tous les sens par des canaux et des voies de fer, transformé par une agriculture savante en un vaste jardin de plaisance, et couvert d'une multitude de villes florissantes, dont chacune renferme presque autant d*horomes qu'en contenaient autrefois des nations entières. Et ce n'est pas tout : le travail a soumis la mer et presque supprimé l'imàiensité de l'Océan : l'ancien et le nouveau monde ont marché l'un vers Tautre avec l'aide de la vapeur, et ils se sont rapproches à la distance de quelques jours I
Sans doute il est beau de connaître et (f expliquer ces merveilles, et la science qui enseigne les • véritables lois de la richesse des nations, les moyens de la produire et de l'augmenter, devrait être Fune des pins curieuses, et peut-être la plus importante de toutes les sciences. Malheureusement, nous doutons qu'une telle science soit possible dans le sens qu'on a entendu jusqu'ici , en la bornant exclusiveiueat à l'étude abstraite des phénomènes de la richesse. 11 est beaucoup plus dillicile de séparer les diverses branches de la sdence sociale que celles de la science physique ;
1 2 imoDucïion.
Tarbre de la coimaîssance morale ne se mutile
pas sans péril. La théorie de la richesse ae peut ni ne doit constituer à elle seule une science , parce que les faits sur lesquels on 1 ciablit sont liés d'une manière indissoluble à des faits de Tordre moral et politique^ qui en déterminent la signiflcation et la ^valeur. J.-B. Say éprouvait quelque scrupule à donner à la science qu'il professait le titre d'économie politique, et il eût mieux aimé pour elle le nom ^écmomie 90clalef qu'elle ne mérite pas davantage (1). La physiologie de la société comprend bien d'autres phénomènes que ceux de la production et de la distribution des richessdl^ si , dans vos études , vous isolez les valeurs des populations qui les produisent et les consomment, vous redescendez à cette science toute fiscale k laquelle les anciens donnaient le nom de clirêmatistique (2), ou à cette science toute mercantile pour laquelle l'archevêque Whateley proposait celui de caiallaciique (3) ou science des échanges*
(1) Cin/rseampletd^EconomU politique pratique,!, -B,Sbj, 2" édition. Considérations générales, p. !•
(2) Politique d Aristole, 1, i, c. ii.
(3) Whaleley's Uciures, on Political economy, p. 6.
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A côté du grand phcaoaiène de raccroissement des richesses , il est , chez les nations les plus avancées en civilisation et en richesse,, un autre phénomène , bien aussi digne que le premier, d'appeler Tattention des économistes, et qu'ils ont tous plus ou moins négligé; nous vouions parier du phénomène de la misère. £t cependant Fétude de la misère, s'il est \rai que la misère existe, s'il est vrai surtout qu'elle marche du même pas que la richesse, qu'elle se développe sous rinfluence des mêmes causes, qu'elle en soit le contre- poids , la compensation fatale, l'étude de la misère n'est-elle pas une partie intégrante et nécessaire de l'économie politique, ou sociale, ou de la physiologie de la société, comme on voudra l'appeler ?
Nous ne croyons pas faire un jeu de mots en disant, qu'en regard du tableau de la richesse des naiions, il iaul placer aussi le tableau de la misère des nations. Getté seconde partie de la science fait plus que compléter la première , elle l'éprouve, la critique , la vérifie. Pourquoi donc a-t*>elle été exclue?
La misère existe, et nous mettrons bientôt sous les yeux du lecteur les tristes témoignages de
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SOU existence. En Angleterre et en France^ on trouve à côté de Textrème opulence rexlréme dénûmenfc, de» populations entières ^ comme l'Irlande, réduites à Tagonie de la faim , aux dernières angoisses de la détresse physique et de la détresse morale ; dans le centre même dos foj ers les plus actifs de l'industrie et du commerce , on voit des milliers d'êtres humains ramenés par le vice et la misère à l'état de barbarie. L'humanité s'afflige de ce mal qu'elle ne fait que soupçonner encore, car nous sommes bien loin de le connaître dans toute son étendue ; les gouvernements s'inquièteni avec raison 5 ils redoutent t^uc du sein de ces populations dégradées et corrompues» n'éclatent un jour de formidables périls , et l'économie politique , la science dite sociale, reste à peu près indillèrente , et elle ne voit dans la misère qu'une malheureuse exception , dont la cause se trouve toute entière dans les misérables euxmcmes. Égarés par une mauvaise théorie , beaucoup d'économistes n'ont trouvé à dire sur cet im** portant sujet que des généralités qui peuvent se résumer dans cette proposition bien simple: Cest la vmère qui Jaii la misère. Nous verrons en son temps que les esprits les plus éminents, les
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piusgciiéreuiL) n'ont pas donné à la misère d'autre explication que ce déplorable sophisme.
Tout le mai vient de ce qu'on a fait d'une science morale une science mathématique, et surtout de ce qu'on a séparé iriolemment des choses qui devaient rester uniesl Exclusivement préoccupée de la richesse , ne voyant que la richesse, réconomie poiilique a érigé en lois et en pirincipes permanents les circonstances transitoires qui ont accompagné le prodigieux mouvement de production dont elle était témoin , et qu'elle voulait favoriser en l'expliquant. Du moment où elle a néglij^é le but légitime de ses travaux j qui est le bien-être du plus grand nombre , pour la production brute de la richesse, elle s'est volontairement exposée à se tromper souvent , car elle s'est privée ainsi de la seule règle sûre qui pouvait lui faire distinguer la vérité de Terreur. Tout ce qui favorisait la production des richesses au moment de ses observations étant bon à ses yeux , elle a été conduite à voir des lois générales et bienfaisantes dans presque tous les accidents passagers qui ont servi plus ou moins efficacement la création des richesses. Son principe fondamental f le principe du laisser-foire et du tm-
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ser-passer est-il autre chose qu'âne illusion de ce
gçnre?
Pour le démontrer, rappelons-nous dans quelles
circonstances a commencé le grand mouvemeiit de production qui se continue sous nos yeux. Ce fut , tout le monde le sait , en Angleterre comme en France, à la suite de deux révolutions qui ont réduit, sinon aboli, des privilèges oppresseurs, et favorisé la liberté du travail avec les autres liber^ tés. Quelques-unes des entraves qui avaient ra- ' lenli jusque là l'industrie étant brisées, on la vit tout à coup prendre un rapide essor, comme si elle eût voulu se dédommager à la hâte de rinaction à laquelle des lois injustes l'avaient condamnée. L'homme trouvait plus de sécurité pour sa personne et ses biens, et il en profitait pour améliorer sa condition par le travail, puisqueniin on lui laissait la permission de travailler. A mesure qu'on débarrassa le sol des obstacles de toute sorte (jui l'obstruaient , on vit l'industrie mardier à pas plus rapides et la richesse publique s'augmenter dans la même proportion : le travail émancipé pouvait enfin enrichir les nations.
Que conclure de là ? Que la sécurité des biens et des personnes et la liberté du travail sont les
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premières conditions de la richesse des individus el des peuples ; cette conclusion est toute naturelle ^ et réconouiie politique a rendu de grands services aux nations en proclamant que l'abolition des entraves qui gênent encore la liberté du travail aurait les mêmes conséquences qu'elle a eues déjà une première i'ois , et qu'il y a folie et injustice à priver les hommes des biciifails graluits de la liberté. Mais, parce que l'industrie ne peut naître et se développer qu'à la faveur de la liberté, doit-on conclure que la liberté est tout, et que, pour bien gouvernei* le monde, il suffit de le laisser aller tout seul ? La liberté de faire entraine-t-elle nécessairenieut celle de tout faire , le mal comme le bien ? La liberté exclut elle Tordre? n*a-t-elle pas besoin de surveillance pour les uns, de protection pour lesautres, et le premier devoir du pouvoir social institué chez les nations éclairées n'est-il pas d'empêcher que la liberté des uns ne devienne la servitude des autres? Le laisser-faire ab> solu ne vaut pas mieux en i c^iaie industriel qu'en régime politique ; son véritable nom est Tanarchie. lia cblpas viai que les intérêts des individus et des disses d'individus s'équilibrent d'eux-mêmes- de
manière à former une harmonie universelle, quise- T, I. 2
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rait l'intérêt général de là société 'toute entière; il iUut pour cela qu'une main aussi ferme qu'intelligente tienne la balance. *La liberté est un droit, le plus précieux des droits^ mais tous les droits ne sont-ils pas réglés et limités par des devoirs? Laisser chacun faire ce qu'il adroit de faire, c'est le principe fondaiiiciUal delà justice sociale» et les fonctions de l'industrie en profitent comme toutes les autres. S'il est principe de richesse et de production, ce n'est qu'indirectement comme la garantie de la sécurité des biens et des personnes, qui est une des premières conditions' de la création des richesses. Mais ce n'est pas ainsi que Ta entendu la science que nouâ examinons. £Ue a vu dans le iamer-faire un principe direct , un agent immédiat de production , car son axiome fondamental, développé dans mille ouvrages, proclame que tout va pour le mieux quand tout est abandonné à sa propre tendance.
11 est iacile de concevoir qu'un régime de liberté, succédant tout à coup à un régime de restrictions et d'entraves, donne naissance à une activité industrielle qui n'avait pas d'exemple lorsque toutes les lois de la société faisaient obstacle au travail ; mais le laisser«'faire ne doit pas être
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regardé oomme un principe d*ordre durable , de prospérité continue. En accordant à tous les intérêts qui partagent la société la permission d'agir, il ne favorise pas seulement le travail, il peut favoriser aussi des intérêts opposés au vcrilahle boiilieor des nations; il peut même, choseétrange ! ressusciter contre le travail les privilèges injustes qu'il avait détruits : au bout de l'extrême liberté des riches et des forts, se trouve la servitude des pauvres et des faibles. Et ^esclavage antique , comme celui des Noirs, n'a-t-il pas été introduit et maintenu dans le monde par la trop grande liberté des maîtres?
Plus je considère notre régime industriel , plus je suis tenté de le regarder comme le moyen-âge de rindustrie. Je ne sais si je cède à l'attrait d uu rapprochement curieux plutôt qu'à la vérité, mais il me semble apercevoir un frappant rappoi L entre l'époque de conquête et de confusion qui a précédé rétablissement régulier des nations modernes, et le système industriel qui se développe au milieu de nous depuis un demi siècle. La manière dont les sociétés modernes se sont emparées de la richesse, après qu'elles eurent été affranchies des entraves qui gênaient les fonctions du
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travail , a plutôt k caractère d'une conquête im-
paiieote que d'une production pacifique , organisée avec réflexion en vue de l'intérêt général des sociétés et du bien-être des hommes. La nouvelle industrie s'est approprié la richesse comme les conquérants qui ont commencé T histoire moderne ^ sont approprié le sol : elle a procédé par les vigoureujL elforts d'une féconde anarchie; elle s'est jetée avec toutes ses forces sur le terrain de la production , comme dans une mêlée , sans autre souci que de vaiucre au plus vite ; elle a prodigué la vie des' hommes qui composaient son armée avec autant d'indillérence que les grands conquérants. Son but était la possession de la richesse , et non le bonheur des hommes.
S'il en est ainsi , ce que nous essaierons de démontrer, les choses se seraient passées en industrie comme en politique , et cela serait une preuve de plus en faveur de la logique de l'histoire. C'est un fait général sans exception, que, chez tous les peuples y les éléments sociaux se débattent longtemps dans le désordre a\aiit de tiouver leur place. Toute création est précédée d'un chaos, et» pour arriver à une existence pacifique et régulière, les peuples ont à traverser de longues époques de
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luttes intestines , de guerres sanglantes. L'histoire nous fait assister au développement libre et presque sauvage des forces individuelles cliez un grand peuple, avant de nous donner le spectacle d'une nation constituée. L'Europe moderne est sortie (les désordres de la conquête, de raaarchie féodale du moyen-âge.
Je ne crains pas d ailirmer que le principe de la société naissante était le laisser-faire , la liberté. Y a-t-il un roi dans l'Europe actuelle, je ne parle pas des rois constitutionnels , y a-t4I un monarque absolu qui soit aussi libre que Tétait un des grands vassaux au moyen-âge? Alors, à cette époque de formation sociale , il n'y avait d'autre limite à la volonté et même aux caprices deThomme, que son pouvoir ; et il en résultait nécessairement que le supérieur n'avait que des droits f et l'inférieur, que des devoirs. Ce qu'on a lioniiiié depuis oppression, injustice sociale, était l'excès de la liberté de quelques-uns aux dépens de la société, l abus du laisser-faire. L'action du gouvernement ne favorisait ni n'empôchait rien^ il n'y avait pas de gouvernement. La société était complètement abandonnée à la puissance des forces qu'elle contenait, et qui se com-*
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battaient les unes les autres dans une immense confusion , parce que , en suivant chacune leur tendance, elles avaient fini par se heurter toutes. Qu'est-ce que l'histoire du moyen-âge? N'est-ce pas le conflit violent y désordonné , d'une multitude de libertés, qui toutes prétendent être absolues? n'est-ce pas la guerre des vassaux contre le roi et r£giise, des vassaux entre eux, de la royauté contre le sacerdoce? Heureusement que cet effroyable laisser-faire était borné par le pouvoir de la religion , car, sans l'intervention de cette autorité morale, il eût probablement conduit le monde moderne à une mort prématurée. Les intérêts et les; passions de Tbomme, livrés à euxmêmes, n'engendrent donc que l'anarchie. L'anarchie fait peut-^tre , en histoire , la fonction de la charrue qui décliirc la terre pour la rendre féconde; mais ces douloureux efforts qui accompagnent renfanlemeut de Tordre chez les nations, les tueraient s'ils étaient trop prolongés.
£n est-il autrement en régime industriel? INous ne le pensons pas , et c'est pour cela que nous nous croyons autorisé à donner à la situation actuelle le nom de moyen-âge de l'indusU ie. L'équilibre des intérêts économiques est aussi im-
posnbleqtte celui de ces jalouses libertés qui ont
agité i'Kurope de leurs querelles avant que les nations fussent régulièrement constituées. Ces intérêts, librement abwclonnés à euxi-mcmes suivant la théorie du laisser^faire, doivent nécessairement entrer en conUit^ ils n'ont d'autre arbitre que la guerre, et les décisions de la guerre donnent aux uns la défaite et la mort , pour donner aux autres la victoire. En iudusu ie cuniiue en politique^ la liberté Me Tun devient donc l'oppres-* &iou de Tautre.
Considérons» dans son ensemble, le grand phénomène de la production tel qu il s'accomplit chez les nations les plus avancées ; comment s'opère-t-il? Cette fouctiou vitale des sociétés est abandonnée sans aucune direction à l'influence absolue des forces et des intérêts individuels; elle n'a pas d'autre loi que le désordre naturel des éléments qui y concourent, et c'est dans le conflit des forces opposées que la science cherche Tordre et l'équilibre : la guerre perpétuelle est selon elle le seul moyen d'obtenir la paix; cette guerre s'appelle la concurrence. Les économistes ont mathématiquement culcuie ie degré d'énergie de chacune des forces qui se combattent ainsi par
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la concurrence, et ils ont trouvé que la résultante était toujours, en définitive, le plus grand avantage de la société, qui proiitait de tout le mal que se faisaient les combattants. Ils ont vanté sans restriction les bieni'aits de ranarchie dans la production des richesses, nous voulons dire, de la concurrence^ mais, avec le temps, ces bienfaits sont devenus tels que beaucoup d'économislcs ont avoué que la concurrence était un principe excellent, qui faisaii beaucoup de mal. Nous examinerons plus tard dans notre travail les effets de ce principe^ et iious nous bornons, quant à présent, à observer que la concurrence sans li« mite, principe de laisser-fairef principe de guerre^ a été érigée en loi permanente de production.
Nous avons déjà donné la raison de cette illusion de la science. L'économie politique a devancé r expérience, et, avant que le temps eût vérifié la théorie, elle a pris pour des principes fixes , des lois immuables, les ciixx)nstances transitoires qui ont accompagné les premiers et rapides progrès de la richesse des nations.
Et que sont les inconvénients du laisser-faire en production comparés à ce qu'ils sont deveous en fonction mercantile? La concurrence illfinitée
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des vendeurs, la liberté absolue, il serait plus juste de dire, la licence dont jouissent les boutiquiers de toutes sortes qui, se disputant les acheteurs, ont produit des conséquences tellement désastreuses, qu elles ont à peu près desenchanté les partisans les plus intrépides du principe de la concurrence. On a vu que le bon marché obtenu par ce moyen coûtait trop cher au producteur, au consommateur, et surtout au corps social. Cette liberté coiamercialc si vaiiléo, à laqucliooa eût volontiers sacrifié, il y a quelques années, la Ibrlune et la iiioralilc diï pays, voici que déjà on parle de la rendre; voici que des commerçants se plaignent au gouvernement et à la sociélé, de l'anarchie qui régnedansleur fonction, et qui menace de la paralyser bientôt; et chaque année, le président du tribunal de la Seine, récapitulant les faits commerciaux, s'effraie du nombre, du chiffre et delà |)rogression des faillites. M. Pépin Lehalleur, le président actuel, reconnaissait dans un discours public prononcé à rocciisiou de l'installation des juges consulaires, le 29 août 1840 (1), la II cessité d'orfjaniser le commerce et d aiTÙler à
(Ij \ oyez Nouvelles Archives du Comtmrce, l. v., p. 28. — Sept. 1840.
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temps i'aiiarchie qui le ravage et le déshonore. 11 ii*y a pas un homme de bon qui, en présence des abus commerciaux contre lesquels la société est sans pouvoir, ne soit forcé de répéter ce mot devenu sacramentel » depuis qu*un mixûstre d'État Ta prononcé à la tribune i 11 y a quelque ' chose à faire I Malheureusement après cet aveu de la nécessité des réformes , arraché par la violence du mal, on réussit encore à se persuader que tout est bien comme cela, et que la seule chose à fitirec'est de se tenir en repos. Nous examinerons dans uotie livre la ionction commerciale dans sou rapport avec notre sujet» c'est-^-dire, aveclacondi-» tien des «lasses laborieuses, et nous montrerons, que cette fonction est aussi mal remplie que Ta été jamais et que peut! être une fonction sociale.
Le négoce et surtout l'agiotage sont aujourd'hui des moyens d'acquérir, qui ressemblent beaucoup aux courses aventureuses des temps barbares, lesquelles aussi donnaient, en échange d*un peu de force et de beaucoup d*audace, la puissance et la richesse* Prenne qui peut, garde qui peut! c'est la devise des conquérants; celle de l'industrie mercantile de nos jours n'est -elle pas la mcmc ? A qui accorde- t-elle les plus gros
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profits? Est-ce au iicgociant qui transporte réellement les différents produits 4*uii6 extrémité du inonde à l'autre, à celui qui remplit habilemeat line fonction utile? Non! la fortune est toujours cette aveugle divinité des païens^ elle ne mesure pas ses dons au travail ou au mérite» elle les -met en loterie dans les coulisses de la BoursCi et c'est le plus heureux et lej^us téméraire qui gagne les nieîlleurs lots. La richesse est encore le prix des coureurs d'airentures : les détenteurs de la plus grande partie des capitaux mobiles sont les juifs, agioteurs et usuriers, ces usurpateurs astucieux de la richesse des nations t Un de leurs gestes, le fronceiiieut de leurs sourcils, suffisent pour agiter, tous les marchés du monde; et ce n'est pas seulement la richesse présente qu'ils oui eu 1 adresse d'enfermer dans leurs portefeuilles, ils sont les propriétaires d'une grande partie des produits dn trawl à venir ; ils ont hypothèque par les emprunts sur les générations qui ne sont pas nées encore : les grands agioteurs de la finance ne sont pas des travailleurs^ maiSv des aventuriers I
L'économie politique a fait la théorie d'un régime de conquête et d'anarchie, dans lequel une trop courte expérience lui laissait voir l'état
normal el comme le régime constitutionnel de Tindustrie. Pourtant il est juste de dire qu'Adam
Sniàlli li applaïulil pas sans réserve aux principes du laisser-faire et de la concurrence, qui avaient donne sous ses yeux une si vigoureuse impulsion à la créatioa de la richesse. Avec la bonne foi du génie qui met la vérité au dessus des sysieiiies^ il aperçut que la prospérité produite par l'action de ces deux causes, n avait pas le cai^actère d'une prospérité durable, et il annonça qu'un moment viendrait où le progrès devrait nécessairement s'arrêter, puis décroître. Au Heu de prédire aux nations une augmentation continue d'indépendance et de bien-être^ il loui prédit, à partir d'une certaine époque qu'il détermine, une gène croissante et une diininulion progressive dans la rémunération du travail (I). Adam Smith avait raison, et il est à regretter que ses disciples n'aient pas eu la même sûreté de vue. Éblouis par l'éclat de la richesse, ils n'ont plus aperçu les dangers que leur maître avait signalés d'avance, et ils ont
(1) y. An inquiry into tke ntUuref and causes of thé weallh oj nations, by xidam Smith, jl. i, eu. viu.
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marché en aveugles dans la route qu il leur avait tracée.
Mais voici que, le temps aidant, Texpérience éprouve par les faits les théories de la nouvelle science* Beaucoup d'effets imprévus, contraires à y" ce qu'on espérait, se produisent diaque jour. La misère phy sique et morale, les crises dites commerciales, si fréquemment renouvelées qu'elles deviennent, on peut le dire , Tétai permanent de l'industrie, les fraudes et falsifications mercantiles qui ont empoisonné presque toutes les bran*
♦ ches du négoce, les fluctuations désastreuses dans la demande du travail, Taccroissement et Tagglomération des classes d individus qui n'ont d'autre moyen d'existence que le salaire, souvent insuffi-
, sant, toujours incertain, d'autre industrie que la force brute, et, comme conséquence inévitable, les progrès du vice et du crime 5 , cet amas toujours grossissant des misères sociales a saisi les gouvernements d'une grave inquiétude et déconcerté tristement l'optimisme de la sciencede la richesse. Pour se rendre compte de ces faits et dissimuler FinsnlOsance des principes admis jusque là, elle a forcé sa théorie, exagéré ses abstractions, et appelé les subtilités ingénieuses à son secours. Si
30 iimoDVGrioii.
Ton compare entre eux les oumiges des économistes depuis une vingtaine d'années, on n'y trouvera plus guère la trace d'une science régulièrement constituée î c'est un recueil plus ou moins intéressant d'opinions individuelles : il y a aujourd'hui en économie politique autant de sciences que de savants. Et, comme cela arrive toujours quand le savoir n'est pas certain de luimême^ les idées les plus opposées arment leurs partisans d'un zèle égal, d'une égale oonviction» Il se passe dans cette jeune science quelque chose qui ressemble aux discussions de l'ancienne scolastique.
Les reproches que nous adressons à l'économie politique ne s'appliquent ni à la science ni à ceux qui la cultivent. Les sciences sociales sont bien autrement difficiles à constituer que les sciences phjsiqucâj toutes reposent également sur l'observation des faits; mais les faits de Tordre social sont incomparablement plus difficiles à observer que les faits de Tordre physique* Ils ne sont point soumis à des lois constantes et périodiques, qui permettent de répéter les observations jusqu'à ce qu'elles soient parfaites. Quand on étudie la société , les faits fuient soos le re-
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gard qui les observe, pour ne plus reparaître. On ne peut pas les reproduire à volonté, et on ne les obtient qu'avec la plus graude diiliculté, car chaque observateur n'en voit de ses propres yeux qu'une très-faible partie» et il lui faut s'en rapporter pour le reslc au témoignage d'auU ui.
Ces difficultés, toutes particulières aux sciences sociales, ne doivent pas iaire désespérer d'elles ; mais il faut se. résigner à se tromper mille fois avant de rencontrer juste, et, quand on croit savoir quelque chose, le vérifier et le critiquer sans cesse.
Peut-être est-ce pour échapper à ces difficultés qui Teilray aient , que i économie politique a voulu se restreindre et poser des limites à ses recherches. Elle s'est dite la science de la richesse, et elle a cru pouvoir se préoccuper de cet objet unique. U lui a semblé que les lois qui président à la for* mation et à la distribution de la richesse suffisaient pour constituer une science, et elle a déclaré qu'elle serait cette science.
Mais, comme nous l'avons dit déjà , en prenant pour but la richesse , qui n'est qu'un moyen , en oubliant le résultat de toute science sociale , le bonheur ou le bien-être du plus grand nombre.
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pour l'un des insli iiiiients à Taide duquel on peut les obtenir , elle s'est égarée de plus en plus dans des diiiicultés sans issues^ et a liai par s^arrèter dans des abstractions ingénieuses mais inapplicables, ou qui couduisaieal à une pratique mauvaise. Elle s'est mise, bien à son regret, sans doute, en désaccord avec la véritable politique, avec les principes fondamentaux de notre civilisation, avec la morale^ et nous la verrons bientôt porter le lanatisiiic du laisser-l'aire jusqu'à bannir du monde, comme obstacle à raccroissement des richesses, rinterventiou de la charité! Le système de Malthus est la conséquence forcée mais légiliiue delà doctrine orthuduxe du laisscr-laire, et les économistes les plus distingués de T Angle* terre professent unaniuieoieut cette doctrine^ Malthus,quivalattbeaucoupmieux que sesidées, et qui s était fait cruel, presque barbare, par dévoùment ])our une science imparfaite, a rendu à la science sociale le plu& important service : il Ta empêchée de se séparer tout à fait de la politique ; car, au moment où elle allait s'immobiliser dans de stériles sublilités , Makhus l'a engagée dans la question de la population , qui touche nécessairement aux plus hautes questions de la politique et
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de la morale. En apportant â ces diflicuUés des solutions tirées de l'économie politique positive » Malthus a fait la ci ilique la plus sévère des principes de cette science, qu il a forcée d'atteindre toutes ses conséquences. lien est venu à réprouvor les préceptes les plus absolus du christianisme , la vertu même sur laquelle il est i'oudé. Il ne se contente pas- d'attaquer Tintervention du gouver* nement dans le régime de Tiadusli ie, et de nier les devoirs qui T unissent aux populations qu'il régit^ il condamne jusqu'aux pieux eflbrts, et mciue jusqu*aux es[)crances de la charité.
C'est au moment où réconomie politique posi* tive était poussée à ses dernières conséquences, qu'une réaction commença contre elle, il était iaipu6sible que le bon sens, à défaut de la science, ne revendiquât pas contre un système exagéré les droits de l'humaiiilé et de la raison. D'ailleurs, cette économie politique, absolument limitée à la théorie de la richesse, quoiqu'elle fût la duclrlue dominante , n'était pas la seule. £n Italie, où les sciences sociales étaient cultivées depuis longtemps'avec succès, et où l'économie politique anglaise n'avait pas pénétré, ou avait toujoiu s essayé de mettre d'accord le sentiment avec la science.
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II y avait donc en Europe^ sinon en Angleterre et en France, les éléments d'une réaction. Nous n'en ferons pas T histoire, et nous pensons qu il suliira à notre sujet d'en indiquer la tendance et les résultats seientiGques. C'est un écrivain moilié italien et moitié français qui en est Texpression la plus intelligente, et comme le héros : nous avons nommé If. Sismondi.
Rien n'est plus simple que l'idée qui a inspiré cette réaction : c'est moins une découverte et un développement de la science que l'expression du bon sens. La plus forte objection , la seule que l'on ait faite à l'économie politique anglaise, c'est que le but de la science sociale ne devait pas être seulement d'augmenter indéfiniment la somme de richesse d'une nation, mais le bien-être du plus grand nombre de ses membres; et que, comme Ta dit M. Droz, l'un des économistes qui ont le mieux écouté les scrupules du sentiment et du bon sens, il fallait au moins s'occuper autant des
hommes que des produits, par la raison que les ^produits étaient faits pour l'homme et non T homme pour les produits.
La doctrine qui vante les bienfaits de la production quand même, de la concurrence sans limites, a
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été combattue avec bonheur. On a démontré que raecroissement de production n'était pas toujours accroissement de richesses, même dans le sens des éoonomtetes, et que la production aveugle, surexcitée par la concurrence, lorsqu'elle dépasse la demande du marché, lorsque le marché est incertain et la consommation saturée, pouvait devenir pour les populations industrielles le plus grand des fléaux. On a prouvé que la liberté, pour produire les bienfaits que Ton attend d'elle , a besoin d'être savamment organisée , et , que les choses de l'industrie ne s arrangent pas d'ellesmèines^ à l'amiable, avec l'ordre mathématique dont Ricardo a proclamé les formules algébriques. AuK théories plus ou moins absolues on a opposé les faits, et il s'est trouvé malheureusement que les^faits donnaient tort à chaque instant aux calculs de la science. Nous trouvons dans M. Say un exemple bien frappant de ces méprises de Téconomie politique. Dans le diapitre où il expose la théorie des salaires (1) , l'ingénieux écrivain explique ainsi les variations qui s'opèrent entre
(1) Cours complu dUconomvc politique pratique, par J.-B. Say, T. II, GBAP. X, p. 43, timvellê éditim 1810,
limiODVCTIOK.
roffredu travail et la demande. « Quand les salaires
sont élevés, dit -il à peu près, la population ouvrière augmente, et le travail étant plus offert, le prix éprouve une baisse proportionnée à l'augmentation de Toffre du travail ; quand, au contraire, les salaires sont très-bas, presque insuflisaiiU, la population qui vit de ces salaires diminue 'rapidement , et, Tofire baissant, le prix s'élève et remonte bientôt au niveau des besoins du travailleur. » D'après cette complaisante théorie, tout va de soi, el tout va pour le mieux. Malheureusement, les choses se passent en réalité tout différemment de ce que les suppose la théorie. Nous affirmons maintenant, et nous prouverons plus tard, avec une triste évidence, que ia population des misérables croit avec leur misère , et que c'est k la limite extrême du dénûment que les êtres humains se pressent en plus grand nombre pour se disputer le droit de souffrir. En Irlande, la population relative des comtés croît en proportion exacte avec leur misère (i). Nous nous bornons
(1) En 1821 , ia population de Flrlande était de 6,801 ,8:i7. En 1831, elle s ciait élevée à 7,704,010 ; c'est 14 p. 0/0 (i augraenlalioii en dix ans. Dans le Leiiisler,
iXTRonvcnUiX, 37
inainteuaiu à cq seul exemple , parce que noire livre lie sera d'ua boui a i auLie qu'une critique, ou, si Ton veut, une véridcation de l'économie politique par les faits.
Dans ces derniers temps, le régime économique qui domino la science et (jui gouverne en partie la société, a été l'objet de criliquOs profondes, radicales , qui ont dépassé de bien ioia celles que M. deSismondi et son école ont portées contre lui. Saint-Simon et Fourier, les deux grands ciitiques de l'époque, sesont accordés pour dire anatheme à tous les procédés économiques actuels, et, avec une sagacité qui tient du génie, et qui leur a valu leurs plus grands succès, ils ont découvert au monde les pièges redoutables que cachait l'apparente prospérité de T industrie. Fourier sur- > tout, le plus ingénieux critique qui ait jamais paru, au moment même où la société s'applaudissait le plus des bienfaits de la liberté, où la science
province où il y a lo plus d .iisaiin», la populniion n'a nii'jïiiiîMïîô (|U(;clo 8 p. 0 0, laiitiis (pu*, dans k» Coiinatigîit, province la plus misérable, rauginentatioa s'est élevée à 21 p. 0/0.
Extrait des Enquêtes publiées en Angleterre sur V Irlande, Vienne, ( Publication faite par ordre du gouverne* ment autrichien. )
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prodamait en principe la liberté absolue comme
loi de rindustrie , Fourier annonçait que la conséquence inévitable du laisser-faire industriel se* rait l'apparition prochaine d'une féodalité nouvelle; et il avait raison, car le laisser* faire n'est pas loi durable^ et l'anarchie, après une agitation plus ou moins longue, finit toujours par 8*organiser : la guerre des intérêts , le jeu des forces contraires, amènent nécessairement la paix ^ les intérêts les plus faibles sont sacrifiés, et ceux-là survivent qui oiU eu la force de tuer les autres ; la féodalité est une pacification de ce genre, et nul doute que Tanarchie économique, la concurrence illimitée, n'aboutissent d'elles-mêmes, si on les laisse faire, a une semblable pacification.
Selon Bâcon , il n'y a de véritable science que la science active, celle qui aboutit à une pratique. Or, le meilleur moyen qu'on ait de juger une science, c'est d'examiner si elle conduit à une pratique, et si la pratique qu'elle conseille est bonne. Maintenant , je le demande à tous ceux qui ont étudié la science que nous examinons, quel est l'homme, quel est le chrétien qui ne re* culerait devant l'application entière du système économique prêché dans les livres de l'école an-
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glaiâ6? Le praticien logique de l'économie politique positive 9 de celle qui a le laisser- faire pour croyance, c'estMalthus; or, rappUcationdesprin« cipes de Malthus n'est aujourd'hui possible qu'en Angleterre, pays si malade, que, pour se tromper lui-môme sur son état, il est forcé de recourir aux explications les plus désespérées : à très-peu d'ex" ceptions près, le s) stèine de Malthus règne exclusÎTement en Angleterre, et l'administrateur ne craint pas de le mettre en pratique autant que cela lui est possible. L'expérience montrera avant peu, nous pouvons Tailirmer, que se tromper sur les causes du mal, ce n'est pas le guérir.
S'il existe uu tel désaccord entre les principes de la science et leur application, cela prouve évi* denunent de deux choses Tune : ou que la science est incQmplète ou fausse , et alors il faut s'occuper de la compléter ou de la refaire; ou que la société est mal orgauiscc , et alors il iauL se liàLer de la réformer, et de la préparer à recevoir impunément i application des principes de la science. Car il n'est pas possible de maintenir éternellement la séparation entre les idées et les faits ; il n'est pas possible de dire long-temps : Ceci est juste, vrai, utile, mais ceci ne devra jamais être applique *
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Depuis notre grande révolution, il nous reste à
faire une immense vérification, une critique générale de la société et de la science qui aspire à la gouverner. C'est aux faits long-temps et bien observés à Térifier la science» puis à la science à critiquer et à réformer les choses sociales. Jamais peut-être l'accomplissement de cette tâche D*a été d'une plus urgente nécessité. Le malaise est dans les esprits, le malaise est dans le corps social tout entier, et ie moment arrivera forcément où il sera assez douloureux pour qu^on veuille le guérir. L'inquiétude qui travaille aujourd'hui les nations les plus civilisées est portée jusqu'à l'effroi : on dirait qu'un pressentiment sinistre les avertit qu'elles auronl bientôt à se soumelUe à quelque remède terrible pour ne point- mourir. Heureusement pour elles que les aiaux de 1 ordre économique peuvent se guérir par un traitement paciiique, surtout en France, et qu'il ne faudra qu'un peu de sagesse pour éviter les révolutions, cette guérison [>criileuse dont nous sommes encore malades!
11 importe donc à la sécurité même du pays que la science économique, la science qui prétend régler les alfaires industrielles des peuples, soit
IKTAODUCTIOX. 4t
réellemeot ce qu'elle doit ùtre. Lt jiour cula, il ne fiiut piB qu'elle se borae à la Uiéorie abstraite de la richesse, mais qu'elle mérite justeaient le litre d'économie politique qu'elle a conservé.
Elle ne doit plus reculer timiiiement^sous peine de déshonneur, devant les questions de popula«*
tion, de salaires et.de misère ^ et les hommes qui tramllent et qui consomment méritent de Toccu-' per autant que les capitaux et les produits. Quand on considère scientifiquement les capitaux et les produits, on n'a rempli que la moitié de la tâche économique : il reste à étudier T influence de la production et de la distribution sur la condition physique et morale de ce grand nombre qui lait les nations. N'est-il pas singulier que Téconomie poUtique, qui parle à chaque instant des nations, ne s'occupe presque jamais des hommes qui composent ces nations? C'est un devoir pour la traie sdenoe sociale de ne pas s'occuper seule* ment de la richesse, mais de s'occuper aussi de la misère. On dira peut-être que de pareilles questions ne rentrent pas dans l'économie politique? alors je répondrai qu'il faut absolument élargir cette science pour les y faire entrer ; car je les croisd une importance plus grande pour les
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natîoiis que oeUes du fermage ( mm qf kmi) ou
de la valeur, qui toutes ont donné lieu chez les écoiiomistes à de si longues et si subtiles diseussions (i).
La théorie du salaire, telle qu'elle est admise
par les économistes, nous servira d'exemple pour démontrer qu'envisager de pareilles questions seulement du cùté positif et matériel, c'^t s'exposer volontairement à les mal étudier, à leur donner une solution insuilisante et &usse. L'éoooomie politique n'a vu dans le salaire qu'une valeur d'échange, une marchandise dont le prix, comme celui de toutes les autres, se règle par le rapport de l'olire avec la demande. Suivant cette théorie, le travail est considéré ubslraitenieut comme une dioae, et l'économiste qui étudie les variations de 1 oilre et de ia demande, oublie quela vie, la santé, la moralité de plusieurs millions d'hommes sont engagées dans ia question^ le travail est une marchandise : si le prix en est élevé, c'est que la mar* cbandiseest très-demandée \ si, au contraire, il est très-bas, c'est qu elle est Irès-ofiferte ; et de cette
façon, quand on spécule ainsi, rien ne vient
(f) Voy, iiicardo, Maccuiiocb, Senior, etc.
troubler votre sang-froid ni déranger vos calcul».
Gomme mardiandise» le travail doit de plus en plus baisser de prix 5 car la concuri ence exerce unedoublepressionpourleréduire^pressionde la part de ceux qui emploient le travail et qui s'efforcent de Vobte&ir au meilleur marché possible, au moyen de machines et d'inventions nouvelles ; pression de la part des travailleurs, qui, agglo«* méréssur un même point et de plus en plus nombreux, offrent leur travail au rabais, comme les paysans d'Irlande qui se disputent à qui paiera ua lo^er plus élève d'uiic parcelle de tmeînsuflBsante pour les nourrir. Le travailleur se trouve assimile par cette docu iae à une chose insensible, à une machine dont on a le droit d'exiger chaque jour plus de précision, plus de travail et {dus de produit* La population ouvrière, marchande de travail, est forcément réduîle à la plus faible part du produit; nous dirions presque qu'on la déclare exploitable à merci comme Té* tait la gent corvéable et tatllable de la société féodale. La théorie du travail marchandise estelle autre chose qu'une théorie de servitude dé^ guisée? Car le travail que vous soumettez à la loi des valeurs brutes, représente l'existence même
k\ laiTAODUCTiO.X.
el le boiliieui' d un hoiuine, d uac i'uuiilic hu^ inaine. Pourquoi donc n'avoir vu dans le travail iju une valeur d'échange, pourquoi n'y avoir pas vu avec la même sagacilé ce qui y est également, une valeur morale, une chose sainte ? Cela aurait dérangé, il est vrai, la simplicité de la théorie; mais n'est-il pas contraire à toute bonne méthode scientifique de rendre simple ce qui est coaiplexc, pour s'épargner ainsi de la peine?
Avec celle iheoi ie on doil abaadonner tout espoir d'améliorer le sort des travailleurs. Si certaines iuiiclions, certaines industries, n'oiTrent, en échange d'un travail pénible dont la durée dépasse celle du jour, qu'une rétribution insuilisanté pour faire vivre le travailleur; si les grands ateliers achètent de préférence le travail des en-fants el des femmes qui coâte moins que celui des liomm^; si les villes de grande industrie, comme Lille, Rheims, Mancliester, Liverpool, Glascow, renferment, dans des habitations moins commodes et plus sales que les élables des animaux domestiques (i), des milliers d^ouvriers que
(1) Nous renvoyons an rhapilrc on nons ossaierons de ppindre la conditieD ptiyâii|ue des ouvriers des grandes ' villes.
des salaireSf toujours incertains, souvent insulfisantsy condamnent & Tabrutissenient physique et' moral de l'ej^trcme misère; c'est là un inconvénient inévitable, qu'il faut accepter avec résignation, parce que la loi de Toffre et de la demande le veiitainsi! H est inutile de se tourmenter l'esprit pour chercher un remède à une condition qui épouvante l'humanité, car rien ne peut faire fléchir la force des dioses ; et, si le travail est seulement marchandise, le progrés naturel ramènera à accepter une rétribution de plus en plus faiblCy et le grand nombre des travailleurs devra se contenter d*nn salaire de plus en plus insuflisant, jusqu'à ce qu'il descende à la condition de rirlandais qui n*est plus qu'une machine, à laquelle on donne, en guise d'buiie, un peu de pommes de terre pour l'entretenir!
£t qu'on ne dise pas avec M. Say et les autres que, le salaire baissant au dessous d uu cei laiii niveau, les familles s'éteignent et la population s arrête, et que, par la diminution de roflfre du travail, le prix remonte au niveau des besoins nécessaires ! Comme nous Tavons déjà fait observer, la réalité est là pour démentir tristement cette commode hypothèse. L'Irlande, avec ses trois mil-
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lions d*hommes décimés par la famine (i), les grandes ^Ues industrielles avec leur population soulTraïUe et dégradée, nous apprennent qne la population persiste et s'accrott avec la misère, et que la vie prodigue les victimes en plus d'abondance i mesure qne la mort les moissonne plus vite. Nous ne faisons qu'indiquer ici ce fait déplorable que nous développerons plus tard en essaj'ant d'en donner 1 explication.
il est loin de notre pensée de rendre Téconomie politique responsable de ia malheureuse condition des hommes qui n*ont d'autre moyen de vivre qu'un travail de plus en plus offert. Ce n'est pas la science économique qui a fait la bociélc industrielle ; elle a seulement voulu Texidiquer. Tout son tor t a été de regarder comme des phé« nomènes réguliers et nécessaires, des circonstances heureusement transitoires, d'avoir pris la confusion qui précède Tordre pour la condition permanente de ia vie*
Quant à nous, fussions-nous sans espoir de rencontrer une explication meilleure^ nous ne
(1) Voir la note ci-dessus page 36.
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voudrions jamais admettre cette désolante théorie du travail marchandise brute, qui fait plus que d'expliquer la misère, qui la justifie! J'aimerais mieux ne rien comprendre aux lois de la société, que d eu acheter l'intelligence au prix d'une doctrine, qui condamne toutes mes espérances et qui afflige mon cœur !
Et ce qui m'encourage à penser ainsi, c'est que la théorie des économistes sur le salaire est en contradiction directe avec les principes et les idées auxquels la société irançaise tient le plus. Nos pères ont glorieusement réhabilité le travail; ils ont détruit les droits oppresseurs de la conquête pour le mettre à leur place; et la philosophie qui a rédigé l'encyclopédie du dix-huitième siècle, a revendiqué pour lui les lettres de noblesse qu'avait effacées la barbarie. L'économie politique aussi a payé au travail uu aoble tribut, en le déclarant le principal agent, presque le seul, de la création des richesses. Le droit de propriété luimême, qui jusque là avait eu Torgueil de se suffire tout seul, est venu demander au travail une sanction qui le rendît à jamais inviolable : il a reconnu avec raison que c'était le travail qui en faisait une chose sacrée, et lui donnait ce carac*
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tère de légitimilé deirant lequel les réTonnes les plus audacieuses doivent s arrêter avec respect* Du moment où la propriété^ soit directe, soit Ié« galemcut transmise, est reconnue le froit du travail, elle est à l'abri de touie aUcuUo, cL il n'y a plus de système assez fort pour Tébranler^ et toute propi iélc revendique aujourd'hui cette noble origine !
El, après cette magniiique apologie du travail, qui n'a plus dans le monde civilisé un seul contradicteur, est- il conséquent, je le demande» de mettre le travail au rabais, à la criée, de le soumettre sans protection à tous les caprices de la ooneurrence, j'allais, dire aux violences brutales de la guerre industiûelie, comme ime marchandise brute? Sacrifierons-nous les généreux principes qui font notre gloire pour retourner à la philosophie de l'esclavage? ^ie disons douu pas que le travail est simple marchandise; et, comme telle, qu'il doit être réduit au plus bas prix possible, %ï nous voulons rester ce que nous ont fait l'intelligence et le sang de nos pères ! Cherchons uue autre théorie, et si nous n'en trouvons pas qui salisiasse le sentiment et 1 esprit, attendons, et reconnaissons au moins que le travail n'est pas
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seulement chose véoalei mais que c'est aussi pour l'homme un devoir et un droit : le droit de vivrez le devoir d'acheter la vie à la sueur de son front!
Mais heureusement la tiiéorie du travail marchandise f cruetle et désespérante du point de vue du sentiment, est incomplète et fausse du point de vue de l économie politique la plus absolue, si celle^i veut tenir compte de tous les faits. Le travail j dans le cas où le travailleur ne possède aucune sorte de capital, comme les journaliers et ies ouvriers des fabriques, n'a pas les caractères économiques d'une marchandise; le salaire n'a pas le caractère d'un marché; car le travailleur n'est point vis à vis celui qui l'emploie dans la position d'un libre vendeur. Un peut dire que le capitaliste est toujours libre d'employer le travail, et que Touvrier est toujours forcé de le vendre. La valeur du travail est complètement détruite, s'il n'est pas vendu à chaque instant* Le travail n'est susceptible, ni d'accumulation, ni même d'épargne , à la différence des véritables marchan* dises- Le travail c'est la vie , et si la vie ne s'échange pas chaque jour contre des aliments, elle souffre et périt bientôt. Pour que la vie de l'homme
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aoH uMe marchaiidi$e, il l'aut donc admettre Tes* clavage.
Le capiUd , acheteur du travail, est placé daas une position toute différente; s'il tfest pas employé y il oesie seulement de profiter , il u'eat pas anéanti. 11 peut donc attendre et diilci er l'achat afiiid*avoîr lesconditiom meilleures. £n un mott le travail n'est pas toujours demandé, mais il est feroé de s'offHr toujours. Recounatl-ou dans une situation pareille les conditions légitimes de l'achat et de la vente? Un tisserand de Manchester , John 5cott, interrogé par le comité de la chambre des Communes dans l'enquête sur les tisseraiidSi a parfaitement démontré que le salaire n'était pas le résultat d'un libre marché, ou , si ï<m leuft 9 que le travail n'éiûi pas une marchandise. La courte réponse de ce modeste travailleur nous » en a plus appris^ sur la question du travail, que les U\res de beaucoup d'économistes. Selon John Soott , il y SI deux distmctions à éublir entre le tiavail et le capital , pour ce qui regarde le contrat du travail on le salaire : d'abord le travail est toujours vendu par le pauvre et toujours acheté par le riche ; et ensuite le travail ne peut en aucune manière être conaervé; il faut qu il soit vendu à
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diaque miaule ou perdu à chaqu^^miuule (i).
Si Ton persigtc à teisser le travail sous la loi des marchandises , le capital deviendra nécessat» rement pour lui, non. pas un acheteur, niais le plus dur des miHires. Hidiesseest pouvoir, a dit Hobbes; si elle est complètement séparée du tra^
lU
Uà
celui d'un acheteur vis à vis une marciiauclise , rieheme devient Cyramie; eUe exerce le droit de vie et de mort ie {rfus absolu sur les millions de Clôtures huMaiwes nfui n'ont pas d'autre waajm d'eicistenoeque le travail.
M y a^teuxdiofiesdaw ieprixdutravaU4|u'il finit Inen se g£u*der de confondre parce qu'elles sont soumises h des lois opposées. II y a ta quantité de travail nécessaire pour créer un produit, etlarér munération des agents humains qui coucoui eut à celle productiou. Cette première partie, couipriat dMafcafirafis ou le prix du travail, tend constammentàdiminuer^ c^est-à-dire, qu'avec une dépensa d'^orts donnée^ i homme obtiendra progressif vemeat un produit supérieur en quantité et tm
(1) Report oj M, FlUch&r, p. 195. Handioom weavers Inquiry, fait nr.
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quaiilé. Le pftx du travail , daas ce sens, doit toujours baisser. Mais , dans un bon r^ime économique 9 à mesure que le travail baisse de prix , le travailleur devrait s'élever en bien-être, en moralitéy et en indépendance. Si toutes les classes de la société |jarticipaient, comme cela serait juste, aux progrès économiques , la diminution du prix du travail serait nécessairement suivie d'une amélioration sensible dans la condiUon du travailleur, puisque, avec la même somme d effiHTts, il serait en étal de produire davantage (i). £a estril ainsi dans les sociétés actuelles, et le grand nombre des Iravailleurd profito-t-il desra^* pides progrés que fait l'industrie ? autrement , la baisse du prix du travail est-elle accompagnée d'une augmentation de récompense pour le travailleur? Ceux qui prendront la peine de lire notre livre seront forcés de reconnaître que le régime économique actuel produit maliieureuse<ment tout le contraire de ce que demanderaient la justice et l'intérêt des nations. 11 abaisse à la lois et le prix et Ja rémunération du travail , il perfec-
(1 } V principles of political economy. Part the second; by H.-€. Carey. PhUadelphia, 1838, p 286.
IHTEODUCTtON. • 53
lionne l'ouvrier et dégrade rhomme.^ Cette digression sur la théorie du travail est un empièiciiitiit sur la tâche que nous nous proposons de remplir plus loin dans notre livre; nous nous sommes permis ici ce hors-d'œuvre pour démontrer par un exemple le désaccord qui existe entre certains ' principes de Téconomie politique et la vérité.
Nous avons donc voulu mettre en évidence par les tàiis, la contradiction qui existe entre le régime économique qui gouverne l'industrie et les principes moraux sur lesquels repose notre civilisation^ notre intention est de démontrer que l'industrie marche lalalement à un but oppotié à celui que poursuivent la philosophie et la politique modernes, et que ce désaccord, s'il u e^l pas cor-» rigé à temps, deviendra pour la société une cause incessante d'embarras et de périls. Nous avons la conviction que le monde civilisé, et par* ticuliérement la nation française, ne pourront jamais conquérir leurs destinées, réaliser leur avenir, sous T empire des lois économiques actuellement existantes, et qu*il faudra sacrifier ces nobles destinées, cet avenir si impatiemment attendu, ou coiibLiLuci sur d'autres principes le rc-t ginie de la production et du travail.
Le meilleur moyen, selon nous, d'obtenir cet important résultat^ est de compléter léconomie
politic^ue par rétudc dos phénomènes do la luisùre,
qui sont la critique la plus légitime des phénomènes de la i icheî^se. C est par là seulement que nous pourrons Toir si ce qu'on a regardé jusqu'ici comme la richesse des nations, est réellement favorable à toutes les dasies de citoyena qui composent ces nations et qui concourent à ToeuTre de^a production. Une grande difficulté, que nous ne nous dissimulons pas, nous empô* ciicra peut-èlre d'arriver à une conclusion aussi rigoureuse que nous le souhait^icms pour fiiira passer chez tous ceux qui nous liront la conviction dont nous sommes animé : cette difficulté tient à ce que le système économique que nous allons eiaminer n'a pas produit encore toutes ses conséquences, et que les avantages qui ont accompagné son déTeloppement peuvent faire ou* blier à beaucoup d'esprits les inconvénients, plus grands peut-être, qui en sont le résultat nécessaire, mais que le temps seul doit manifester dans toute leur étendue.
Ce n'est que depuis la paix de l^Ëurope, depuis vingt-cinq ans à peine, que les nations sont com-
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l^teraenl engagées dans le système éoonoaiique
que la science regarde oomioe l'état aormal, et MUS oomne le moyen -âge de Tindiistrie* Une si courte expérience, l'épreuve d'un quart de siècle^ nous permettenl-elles de le juger? Cette question mérite d'être ex^ioée^ car, s'il est possible de prévoir par les conséquences déjà produites en si peu de temps tes résultats derniers et nécessai"reb du S) blême, on donaerail aux aa lions ialeliigentes les moyeas d'abréger une douloureuse expérience, et de s'épargner aiAsi de longues fatigues et de plus grands périls*
Les nations wi lait dfd lougues expériences historiques que certes elles ne voudraient pas recommencer elles ne verraient pas avec indifférence rintroductton des principes qui ont produit les laits sociaux contre lesquels la France s est insurgée en 1789. Par exemple, après avoir subi pendant huit siècles les conséquences de la conquête, après avoir souffert du régime de la violence et du privilé^^ et s'être affranchies à grande peiue, par dcb uiloi Ib sanglanU, de la servitude
du passé, elles ne consentiraient pas volontiers, je suppose, à rentrer dans une carrière qui, •comme la première, n'aurait pas d'autre issue
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qu'une révolution; elles ne s'exposeraient pas de
gaité de coeur à re&ire la roule périlleuse qu'elles
ont parcourue^ et si^ par mauvaise fortune, elles
y remettaient le pied, elles auraient recours à
tous les eilorts d'intelligence , se résigneraient
à tous les périls pour s'arrêter à temps. En les supposant libres| de recommencer leur histoire, qui doute qu'elles Be réussiraient pas i s'éviter les maux qu'elles ont subis, les retards et les épreuves que la fatalité historique leur a infligés? qui doute que, sachet d'ayasce le but où elles devaient tendre, elles n'eussent pris la route la plus courte et la plus sûre ? Commettraient-elles aujourd'hui la fatale méprise de confoiidie la force avec le droit, le fait brutal avec la justice ? Quand elles se sont constituées, les nations elles*^ mômes ne savaient pas où elles allaient; elles ignoraient que les conséquences inévitables du droit de l'occupation, de l'hérédité des fonctions et des honneurs, de la protection exagérée de la propriété féodale, rendue inamovible par la loi et l'inégalité civile, deviendraient si désastre^ises avec le temps, qu'il faudrait les combattre par la. violence et les détruire par la force. Elles ne soupçonnaient pas qu elles seraient condamnées à dé^
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raciûcr un jour^à grande peine, l'arbre gigantesque dont elles avaient protégé la croissance avec tant de soins et d'amour, à démolir à grands frais rédifice historique à la construction duquel elles avaient travaillé pendant des siècles !
N'est-il pas de la plus haute importance pour nous, de savoir si l'avenir conservera l'édilice du systèiâe économique qui s'élève au milieu de nous depuis vingt-cinq ans? n'avons«nous pas le plus grand iaicrct à découvrir si la voie industrielle dans laquelle nous marchons, est la voie droite, la bonne voie? C'est un devoir pour riiomme social, de profiter du développement de son intelligence et de rap[>liquer à conduire sagement ses affaires; et il serait honteux que 1 homme civilise, éclairé de tant de lumières, armé de tant de ressources, se laissât guider aveuglément, comme l'homme barbare, par la Ssitalité. Avant d'admettre définitivement des principes comme ceux que nous avons exposés plus haut, il est dooc nécessaire de les étudier à fond, afin d'en prévoir les conséquences si cela est possible : car il serait d'une coupable imprudence de ' s'engager aujourd'hui dans des expériences éternelles. Nous répondrons devant l'avenir de tout
dvi et 6 proi
avec 1 violen çonnai
.ai»—**
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L'organisatkni naturelle dn moyen-âge, c'est la féodalité. Si donc nons aomnies au moyen-âge industriel, il est évident que la guerre permanente des intérêts et des forces industrielles finira par se constituer régulièrement en un nouveau résine ieodal. Et déjà , sans interpréter les laits^ ^ans leur demander des aperçus éloignés, on peut . «Bnner qne le lamtr'faire ne tardera pas à em- . router au passé, avec quelques changements .«•DS doute, la constitution naturelle que le moyen* a de lui-même et forcément produite. L'in* ...i^ostrie fournit plus d'un rapprochement avec le ^vj^ioie féodal. L'accumulation des capitaux dans
petit nombre de mains, 1 appaiilion de ces
^%.iinde8 individualités mercantiles qu'on ap|ielle i^italisies, ne correspondent-elles pas naturelle- « w^iit i la constitution régulière de ces familles ^ilégiées des temps féodaux qui absorbaient à profit foute rindépendance et tous les droits ? u^umulation des laleurs industrielk^ dans on ibre de main^ qui restreint de jour en j^iur, ^ p0L% le résultat d'un pritiUii^e^ je le vm^ mais fait; et c ^tt |/r*>;ly:;/i^f;l \/jnt <fih yt .oa«e plu^ œ^Mt^^itUi; ear c'eU fait qui
le mal que nous n'aurons pas empÊcbé, comme de tout le iÀm que noue n'aurons pas ftit; et b postérité maudira justement notre mémoire si nous lui laissons pour héritagô des rélormes aussi urgentes, aussi périlleuses que celles que le passé â*oà nous sortons a léguées à la révolution. Nous avons dans nos mains la paix ou la guerre de l'avenir, il dépend de nous de semer, pour les générations fiitures, le calme ou la tempête!
Ltjs cléraeiUs sociaux qui doiveut coniliLuci le monde industriel , le nouveau monde , s'agitairi; devant nous dans une confusion puissante, impatients qu'ils sont de s'organiser. Si nous les abandonnons à euK-mèmes, si l'intelligence humaine ne vient pas à leur secours, nul doute que, de guerre lasse, ils ne se replacent fatalement, au gré de la force aveugle dont chacun d'eux est doué suivant leur pesanteur, aiisolument comme l'ont fait les éléments de la vieille société; nul doute que le désordre industriel > que le oenflit incessant dos iutéi èLs et des libertés, ne donnent naissanoe , comme le moyen-Age, à une féodalité nou* vellcj c est-à-diie , que la liberté iUiuiitée dei> uns deviendra la servitude des autres, par la rai*son que la force conseille toujours l'injustice.
IMRODUCIION. 59
L 01 ganisation naturelle du moyen-âge, tfest la féodalité. Si donc nous sommes au moyen-âge industriel, il est éTÎdentqùe la guerre permanente des intérêts et des forces industrieiies iiuira par 6e constituer régulièrement en un nouveau régime iéodal. Et déjà , sans interprcler les laits, sans leur demander des aperçus éloignés, on peut ailirmer que le iaisser-faire ne tardera pas à emprunter au passé, avec quelques changements sans doute, la coustilution naturelle que le moyenâge a de lui-même et forcément produite. L'industrie fournit plus d'un rapprochement avec le régime féodal. L'accumulation des capitaux dans un petit nombre de mains, l'apparition de ces grandes individualités mercantiles qu'on appelle capitalistes, ne oorrespondent*-ellespas naturellement à la constitution régulière de ces familles privilégiées des temps féodaux qui absorbaient à leur prolit toute 1 indépendance et tous les droits ? L'accumulation des valeurs industrielles dans un nombre de mains qui se restreint de jour en jour, " n'est pas le résultat d'un privilège, je le sais, mais Nl'un fait ; et c'est précisément pour cela que je la trouve plus meuaçaiite^ car c'est le lait (|ui crée la loi, et long-temps avant que la féodalité
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eût écrit ses droits et constaté ses prKilèges , ces droits et privilèges existaient tous comme faits, tous avalât ctc nalureliemeiU produiU par la suciété livrée à elle-même pendant le moym-âge. .Pour que la lui protégeât exclusivement les droits de la naissance et la propriété territoriale résultant de l'occupation par la force, il fallait que ces droits d'hérédité et de possession existassent en fait.
La loi ne dit pas aujourd'hui » et elle ne le dira jamais, j'espère, que le capitale! les faveurs de .la chance mereanlile sont des moyens privilégiés d'arriver au bien*étre; mais si^ en fait, le travail
a toujours moins de part au produit que l'instrument matériel et le hasard, n'estril pas à orain-
dre que cette iuleriorilé perpétuelle ne constitue
contre lui de véritables privilèges? Je ne sais si le rapprochement que je fais m abuse, niai^ il me semble voir dans l'agiotage dont tout le inonde se^ plaint, et qui n'en augmente pas moins cha-r que jour, un caractère frappant de féodalité industrielle. L'agiotage est un effrayant démenti donné par le régime économique actuel aux principes de justice qui gouvernent notre civilisa^ tion : il n'achète pas la richesse au prix du tr^-.
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vail, ii ne Tobtient pas Ic^itimement » il l'esca* iade, et qu'on nous pardonne celle expression , il la viole ! Semblable à ces hommes forts du moyenâge, pour lesquels le mojen d'acquérir le plus noble était de prendre avec violence, iis^en va à la conquête de la richesse comme cv6 i obustcs chevaliers du Rhin, qui, le fer à la main « s'appropriaient tout ce qui passait en vue de leurs donjons; seulement les armes aujourd'hui sont changées. L'industrie et le commerce n'ont-elles pas aujourd'hui leurs coureurs d'aventures qui, lorsque la course a été bonne, se bâtissent dans la rente ou la banque des forteresses inexpugnables?
On dira peut-être que les excès de Tagiotage ne prouvent rien contre l'industrie actuelle dont ils sont le fléau : malheureusement ils prouvent trop. Us sont si bien les résultats naturels du principe qui gouverne l'économie des nations, que l'honnêteté publique et la loi sont contre eux sans puissance! La loi les condamne , les flétrit et donne à la justice des moyens plus que suffisants pour les combattre et les détruire. Et malgré la réprobation de la loi , malgré ses menaces^ malgré la conscience de tous, Tagio-
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tage existe et se développe avec une fougueuse énergie. L'industrie est deveaye une guerre et le cooimerce un Jeu I Au moment où nous écri- TÔns oes lignes, les scandales de la Bourse SMt arrivés à tel point, que le Garde-des-sceaux a donné ordre de poursuivre les tuteurs de bmits de coulisse; mais ni Tenquête, ni Tinstruction judiciaire ne parviendront à réprimer l'agiotage, parce que Fagiotage est protégé par les capitalistes qjÂ tiennent les gouiiememenls en tutelle^ et par la force des choses.
Nous sommes revaitis sur ces idées, et nous y insistoiis parce 4)u'elles nous paraissent déoisives, et que, si elles éveillent 1 assentiment de nos leclepiTS, elles les placeront dans la «tuation d'esprit la plus favorable pour nous.
Chacun le rép^, parce que' chacun en a le pi esseutiment : Nous assistons à la naissance d'un mende nouveau. . Le laisser ni^tre tout «eul, «en confier l'architecture à la seule action de la force des choses, ce serait se condamna à le re&ire au bout de quelques jours. Lorsque chez une nation ciirilisée, il s'élève une ville nouvdlle ou seulement un nouveau quartier dans une ville ancienne , laisse-t-on les constructions se faire
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aa hasard, suivant les convenances ou le ca* priée des <»)n8truc(ettrs ! Ne Teille-t-on pas atec le plus grand soin à ce que les habitations neuves ne présentent ni le désordre ni les inconvénients plus graves qui gênent la circulation et la salubrité de nos vieilles cités, librement construites sur le principe du laisser-faire? £h biai t il serait mille fois plus dangereux encore d'abandonné au conflit des intérêts individuels l'organisation de rindustrie, que de laisser une ville nouvelle se bâtir t»ule seule, comme l'ont été ' presque toutes ces grandes villes que Ton démolit pièce à pièce aujourd'hui.
£t cette iaute a été commise, non plus par ignorance, mais scientifiquement , à la différence du passé, qui laissait faire le bien et le mal sans réflexion, qui vivait à peu près comme Tenfance, sans avoir conscience de ses actes. L'économie politique a inventé une théorie d'après laquelle on d<Ml laisser faire les hommes et les choses, absolument comme dans l'ancienne société, mais cette fois , en toute connaissance de cause, volontaire* ment, parce que les intérêts s équilibrant lout seuls, il n'y a qu'A les abandonner è eux-mêmes pour obtenir Tharmonie sociale. Si une plaisan-
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terie n'était pas déplacée dans un pareil sujet, nous dirions que la science ressemble un peu ici au professeur de langues du Bourgeois-Gentilhomme-: elle met en théorie ce que le monde abandonné à lui-mèiue pratique merveilieusemcnt tout seul, et elle lui apprend ensuite que ce qu'il fait si bien sans s'en douter, est de la science* Depuis vingt-cinq ans environ l'industrie fait ainsi de la prose sans le savoir , et elle marche à grands pas, avec, une effrayante libe|rté| dans la voie où la poussent l'économie politique absolue et laforce aveugle des choses.
Peut-être n'est-elle pas encore assez loin dans cette roule, pour que ïon aperçoive nettement ce qui est au bout; peut-être n*est-on pas autorisé encore à faire la balance exacte des avantages et inconvénients du système économique moderne; cependant i! nous semble qu'il est possible déjà de rassembler assez de faits pour que Tobservateur de bonne foi, sans avoir la vue trop longue, découvre d'avance ce qui nous attend dans l'avenir. Le temps ne aiarche plus aujourd'hui, il vole, et un quart de siècle d'expérience vaut plusieurs siècles d'autrefois. L'homme fait des conquêtes sur le temps comme il en fait sur l'espace ^ s'il ne
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\ui est pas donné d'augmenter le nombre de ses jours, il sail mieux les remplir, et quand il décuple ses actes, n'est-ce pas comme s*il décuplait sji vie? Nous allons indiquer en quelques mots ce que la courte expérience industrielle qui s'opère sous nos ycuXy permet déjà de conclure : pour cela il nous suffit de passer en revue les principaux avantages et inconvénients que 1 on est en droit d'attribut actuellement au système qui régit l'industrie.
Les avantages frappent tous les y^ux et justifient, en quelque sorte, la théorie qui les exagère en les regardant eomme phénomènes réguliers, comme conséquence nécessaire des lois économiques, et susceptibles de perpétuels progrès. En moins d*un demi siècle, le monde s'est transforhié subitement, comme sous T influence d'une baguette magique. Le capital productif des nations civilisées a été triplé tout d'un coup, et le niveau de l'aisance matérielle s'est élévé rapidement, en môme temps qu'il s'étendait sur un beaucoup plus grand nombre d'individus. Le capital venant en aide à rintelligcnce, et lui fournissant les moyens de réaliser toutes ses conceptions , l'homme s'est soumis la matière dont les forces les plus puis*
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santés ont été transformées en dociles instruments de production et de bien-ètre« De par le droit du travail et de rintelligcnce, la matière a été réduite en servitude, légitime et glorieux esclavage qui honore le mattre et ennoblit Tesclave I 11 n'y a pas eu jusqu'ici de conquêtes comparables à celles que nous avons faites sur la nature par rindustrie, et, si nous continuons du même pas, on peut prévoir le moment où l'homme pourra êtrecomplciementafti anchi de toute fonction servile; à en juger, d'après ce qni a été fait, la raison ne condamne aucune espérance. Les limites de la puissance du capital, du travail et de l'intelligence, reculent aussi loin que 1 imagination peut les porter, et devant nous s'ouvre une carrière infinie de gloire et de bonheur. Une activité, jusqu'àlors inconnue, a saisi les nations, impatientes de raffiner leurs besoins et de les mettre d'accord avec leurs désirs. La quantité du travail a été plus que décuplée sans qu'il en coûtât plus de fatigué ou de dépense , et la qualité plus parfaite de ce travail en a encore augmenté de beaucoup la valeur.
Cette prodigieuse amélioration dans la condition * économique des l euples, que nous ne faisons
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qu^indiquer en passant, ne doit pas faire oublier le prix auquel elle a été obtenue. Comme nous avons essayé de le démontrer plus haut, cet immense aecroissemeut de richesses a plutôt le caractère d'une conquête violente, d'une victoire, que d'une création pacifique. £t l|on sait que les tïgtoires coûtent cher. Pénétrons dans quelques-unes des grandes \illes manufacturières de France ou d'Angleterre; c'est là que l'on peut passer en revue les armées qui ont acheté de leurs fatigues , je pourrais dire de leur sàng, ces admirables conquêtes. Jamais , peut-être , armée vaincue et en déroute n'a présenté un plus lamentable spectacle que l'armée industrielle triomphante. Voyez les ouvriers de Lille , de Heims , de Mulhouse, de Manchester et de lâverpool , et dites s'ils ressemblent à des vainqueurs! Plus tard nous conduirons le lecteur à travers ces grandes cités , qui toutes renferment un quartier maudit , un véritable ' Ghetto : c'est le quartier des salariés de l'industrie. Là, si vous osez y pénétrer, vous verrez à chaque pas des hommes et des femmes flétris par le vice et par la misère , des enfants à demi nus qui pourrissent dans la saleté et étouffent dans des réduits sans jour et sans air. Là, au loyer de
la civilisation , vous rcncootrcrez des milliers d'hommes retombés, à force d'abralissement, dans la vie sauvage j là enfin, vous apercevrez la misère sous un aspect si horrible qu'elle %ous inspirera plus de dégoût que de pitié, et que tous serez tente de la regarder comme le juste chàtiment d'un crimel Triste compensation à l'accroissèment de la richesse, que la dépression pliysiquc et morale des êtres humains qui travaillent à la produire !
La guerre industrielle demande pour être
menée avec succès des armées nombreuses qu^elIc puisse entasser sur le même point et décimer largement. Et ce n'est ni par dévoûment, ni par devoir, que les soldats de cette armée supportent les fatigues qu'on leur impose; c'est uniquement pour échapper à la dure nécessité de la faim. Ils n'ont ni alTection, ni reconnais^uce pour leurs chefs î les chefs no tiennent à leurs inférieurs par aucun sentiment de bienveillance; ils ne lesconnaissent pas comme hommes, mais seulement comme des instruments dei production qui doi* vent rapporter beaucoup en dépensant le moins possible. Ces populations de travailleurs, de plus en plus pre$Bces , n'ont pas même la sécurité
iVètre toujours employées ; rindusU io ijui les a coovoqiiées ne Jes fait vivre que quand elle a besoin d'elles, et, sitôt qu'elle peut s*eii passer, elle les abaudonoe sans le moindre souci ; et les travailleurs, mis à la réformé, sont forcés d'offrir leur personne et leur force pour le prix qu'on veut bien leur accorder. Plus le travail qu'on leur donne est long, pénible et fastidieux, moins ils sont rétribués; on en voit qui, avec seize heures [)ar jour d elTorts continus , achètent à peine le droit de ne pas mourir !
C'est là, louL le monde le reconnall, le fléau de l'industrie actuelle. Cette population flottante des grandes villes, cette masse d'hommes que l'industrie appelle autour d'elle, qu'elle na peut pas occuper constamment, qu'elle tient toujours en réserve comme à sa merci, est , pour les |>en'* seurs et même pour les gouvernements, un sujet de sérieuse attention et d'inquiétude. C'est dans les rangs de cette population , beaucoup plus nombreuse qu'on ne le suppose, que se recrute le paupérisme, cet ennemi menaçant de notre ci« vilisation.
Nous avons déjà signalé assez longuement les inconvénients de ta production aveugle et de la con-
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currenoe illimitée, que nous devrons étudiér plus
en dctâii quand nous les verrons à Tœuvre. Les funestes résultats du laiss^faire ne nous apparaîtront dans toute leui Ibrce, qu'après que nous en aurons examiné Tinfluence sur la condition physique et morale de la population industrielle. Jusque là nous ne pourrions que dire des généralités, que nous aimons mieux nous épargner : aussi bien trouvera-t-on peut-être, que dc^ nous avons' fait abus des idées générales auxquelles nous avons été obligé d'avoir recours» pour placer le lecteur à notre point de vue.
On ne nous contestera pas au moins que^ dans le régime actnei, le travail est sans aucune sécurité, sans garantie coainie sans prolecLion. C'est ici q|ie le laisser^faire agit d'une façon désastreuse, car il achète la rtehesse au prix de la misère. Il ne sait augmenter la production qu'aux dépens de ceux qui produisent, et il n'a pas de meilleur moyen d'employer utilement le capital et de raccroltre, que de réduire de plus en plus la part qui revient au travail.
Nous ajouterons ici une observation importante. Les progrès étonnants de i'industiie, qui ont ébloui de leur éclat les sciencéséconomiques,
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semblent arrivés à une époque de ralentissement
et presque d'arrêt. La production^ loin d*obéir au mouTement ascendant qui l'emportait jus* qu'ici, a beaucoup de peine à se tenir au degré où elle 8 élevait depuis plusieurs années (1). £t, avec le système de notre industrie, l'élat stationnaire est une décadence. Si l'industrie ne jouit pas d'une prospérité exagérée, elle souffle et fait souUrir avec elle les populations qui lui ont confié leur existence. Adam Smith l'avait prédit avec une sagesse dont nous lui avons d^à fait honneur : 'ce n'est que dans h période de dévelop* penient , que la production de la richesse est ^aiem^t favorable à toutes les classes de lai
société; plus tard, lorsque 1 U^^ùvilé indusUicllo
suilit seulement à s entretenir» et quelle n'augmente plus, cet état statiqnnsiire devient un temps
(1) Deptiis la crise do 18'J7, les grandes villes manufacturières d'Angleterre n'ont pas retrouvé l'activité pror diiriive des années précédentes. L'augmentation n'est plus eonstaote; rindnslrie procède maintenant par scr cousses; elle avance et recule alternativement. Le total des exportatioDs des produits anglais, évaiaé en 1S37 (an, née finissant Ie5 janvier), à 84»833,27S UsU, n'était plus que 4e 7â,SI9,â07 L st. Tannée suivante.
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de détresse pour la poi>ulaiioo laborieuse» qui toit baisser rapidement la demande et le prix du travail. Long-temps avant que la décadence économique se manifeste chez une nation, les classes ouvrières sont frappées aussi rudement que si cette décadence était opérée, et il suffit que le progrès s'arrête pour qu'elles éprouvent tous les effets de Textrème détresse. Les avantages attribués à notre sj stème économique diminuent donc en nombre et en importance , à mesure que se développe le système.
il n*en est pas de même des inconvénients. Du moment où le piogi ùs éprouve la plus légère Indécision, du moment où la prospérité menace de se ralentir, les inconvénients que nous avons signalés croissent subitement avec une effrayante rapidité. A en juger par les laits que nous con-^ naissons, on peut ailirmer qu'ils augmentent toujours dans une proportion plus grande que les avantages. Si cette observation est vraie, il en résulterait que la somme des avantages économiques n'a été que moiuentanémcat supérieure a celle des inconvénients, qui sont né** ccssairement desLiués à lah c pencher la balance. iNous croyons être en mesure de démontrer qu'en
oe moment déjà, les résultats malfaisaots du sys*
tùmc industriel en surpassent les avantages , et c'est pour cela que nous avons entrepris la vérification par les faits des principes qui dominent actuellement Tindustrie.
La condition physique et morale des populations industrielles , Texistence et Tétendue du paupérisme» sont pour nous des preuves irrécusables delà vicieuse constitution de l'industrie^ et quand nous n^aurions pas d'autres motifs , celui'ià seul suiliraii pour nous iaîre regarder la situation éoonomique présente comme un état transitoire, un désordre passager et non comme le régime permanent de la production et du travail. Notre raison se refuse à admettre que , pendant que la politique et la philosophie concourent si activement à l'allirandiissement et à Tennoblissement de tous les hommes, les plus mauvais effets de la servitude, comme le vice et l'ignorance^ soient fatalement maintenus et même introduits de nouveau dans le monde par Tindustrie* Ces popuiaiions entières, que je vuU luLUi péniblement avec les machines, pour en suivre le mouvement infatigable, et eu imiter la précision mathématique , ne peuvent pas être éternellement
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<»iidamiiées à une pareille 'existence. Mon oeeur
persiste à espérer que leur sort actuel est une souffiranœ momentanée au moyen de laquelle elles achèteront un meilleur avenir. Que le traymi de l'industrie moderne , ce travail incertain, automatique, malrétribué, prolongé j uâqu*à Textrôme fatigue, jusqu'à rennuî, qu'un pareil travail suit un châtiment, une expiation, le piix de la rançon sociale, je le veux bien , pourvu qu'on n'en fasse pas pour une portion du genre humain une nécessité éternelle! Je ne croirai jamais que la richesse des nations exige absolument que ceux qu'elle occupe à la production soient réduits à la condition des ouvriers de Lille et de Mulhouse, en France, de Manchester, de Leeds et de Glascow, au delà de la Manche! J'aifirme et j'essaierai de prouver bientôt que l'état misérable de ces populations est incompatible non seulement avec les espérances de la civilisation raais avec son existence, il faut, ou trouver un remède eiiicace à la plaie du paupérisme , où se préparer au bouleversement du monde. Car la misère est pour la société actuelle une cause de mine plus énergique peut-être que ne l'était l'esclavage pour la société païenne.
Sans vouloir déprécier les travaux des rares économisles qui ont jugé à propos d'étudier spécial^ent la miisèrc, nous pouvons dire qu'elle né Ta pas encore été aussi sérieusement ni aussi complètement que le demande le sujet, et, à défaut d'autre, notre livre réclame au moins le uiérite de la nouveauté. En choisissant un pareil sujet, nous avons obéi aux idées , aux inquiétudes qui préoccupent le plus les esprits sérieux de noire icmps : nous avons soumis à Texamen le problème le plus grave de Tépoque^ oe n'est pas nous qui en donnerons l'entière solution , toute notre ambition est de la préparer et de l'entrevoir, ne fût-ce que très-imparfaitement, à travers les diilicuités qui ia dérobent à nos recherches.
Il nous a semblé que le meilleur moyen de découvrir quelque chose dans ce mystère social était de bien constater le mal, et d'en rechercher les causes. Nous serons trop heureux si nos re- ^ dierches nous conduisent à reconnaître que ces causes sont de l'ordre de celles sur lesquelles l'esprit et le cœur de l'homme ont pouvoir d'agir, car alors nous serons en droit d'en provoquer et d'en espérer la réduction. L'humanité , comme l'individu, est condamnée au travail; sa
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vie esl un combal éternel contre le mal physique et Je mal luural que là nature et la n(k:ossilc liistorique voudraient lui imposer. Je ne sais si eile csl cicsLinec a le vaincre jamais, laais c'est jwur elle un devoir de le eomliattre toujours! Jusqu'à ce moment, elle a combattu avec quelque succès la tyrannie que le passé prétendait exaucer sur elle ; sera-t*elle aussi beureuse dans ses efforts pour constituer le régime du travail suivant les principes de la justice et de la raison, qu'elle Ta été pour réformer la constitution civile et politique des peuples ? Les réformes politiques» sinon achevées du moins bien commencées , voici que des réformes d'un autre ordre , plus urgentes peut-être, viennent bolliciter riutclligcncc et 1 activité des nations. 11 y a dans ce champ nouveau de la besogne pour bien des jours ; mais , fos^ stons-nous certains qu'il ne nous sera pas donné de l'accomplir toute entière, ce n'en est pas moins un devoir pour nous de Tentreprendre ; ce livre, ^ s'il remplît son but, montrera qu'il est temps de le vouloir.
11 nous reste maintenant à exposer brièvement
l'esprit dans lequel ce livre a été conçu. Gela est d'autant plus nécessaire que nous marcherons
souvcnl au milieu dos questions les plus pcriU leusesy et que^ malgré ie soin que nous prendrons d-éviter toute espèce de déclamation , les partisans quand même du $iatu quo en toute cliose ne noos pardonneront pas d'avoir voulu troubler leur optimisme ; il importe beaucoup qu on ne puisse pas nous confondre avec les ennemis passionnés que la socioie actuelle soulève contre elle. Non, nous n*éerivons point pour fournir des arguments ou plutôt des armes à ceux qui veulent encore détruire; nous écrivons sans passion, l'âme triste quelquefois , jamais irritée, pour provoquer les pacitiques efforts de ceux qui veulent organiser et réparer à temps les ruines sociales. Les forces que mettent en mouvement la colère et la tiaine ne peuvent rien , absolument rien pour le salut de ceux qu'opprime la misère^ cet ennemi insaisissable contré lequël la violence qui tue est inutile, et dom un ne doit ii iompher quepar les eiforts combinés de Fintelligence et du cœur. Nous ne ferons donc jamais appel à la passion, et, si nous nous adressons avec quelque vivacUe à rintelligence et à la générosité de noire temps, c'est que le mal nous paraît si grand, ie remède si pressant, que nous tremblons de
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voir tomber la tâche des réformes en de mau-
valses mains î
Les périls de tous genres qui entourent la ques-*
tion de la misère, et contre lesquels nous essayons de nous prémunir, nous expliquent parfaitement pourquoi on a négligé si long-temps une pareille question, et surtout pourquoi ceux qui l'ont abor* dée se sont à peu prés tous accordés pour Toir dans le paupei isine la conséquence et le châtiment de la conduite de ceux qui le subissent. Les esprits les plus éminents, les cœurs les plus généreux f ont renfermé tout ce qu'ils sauraient de la question dans le cercle vicieux qui consiste à faire de la misère elle-même la cause exclusive de la misère. Nous ne voulons pas nousdonner le fecile et triste plaisir de relever ici les erreurs et les méprises dans lesquelles on est unanimement tombé sur ce sujet (1). Dans la crainte d' être amenés à re-
(1) M. Uippolyte Passy , ex-miniAtret s'exprime ainsi dans une lettre adressée à la Société de tempérance d'Amiens et rendue pubOque :
f On est amené â reconnaître qae, quelque exiguë
qne soit la part du pauvre , c'est YaH de V appliquer à set hetoifu Heli , la eapaeUê éTenérofser V avenir dam ses etmceptionty qui lui manque, et que de là vient sa dUrene pbti que de loulc autre cause. >
Voir le Temjts du 20 février 1836.
INTIODUCTION. 79
connaître que la société actuelle n'était pas le meilleur des mondes possibles, ils ont rejeté sur la population iiaséi able tout le fardeau de la misère, et parce qu'ils la voyaient vicieuse, imprévoyante et dégradée, ils ont dit que la misère ' n'était que la conséquence du vice, de Timprévoyance et de la dégradation. Comme ils voulaient absolument penser ainsi , ils n'ont pas eu rindépendance d'esprit nécessaire pour apercevoir le défaut d'un pareil sophisme : il est si facile de croire ée que ron désire, de nier ce que Ton redoute, et les arguments viennent si abondamment au secours d'une conviction intéressée !
S'il n'y avaiL péril pour la société, péril pour la civilisation elle-même, à se tromper volontairement ainsi , nous ne troublerions ni la béatitude ni roptimisme des partisans de notre régime économique. Personnë n'éprouve plus d'horreur que nous pour les vices ellroyables qui corrompent les basses classes, surtout les classes industrielles, mais nous avons la certitude que ces vices sont à la fois partie et conséquence de la misère, au lieu d'en être la cause , et qu'ils ne^feront qu'augmenter, comme cela arrive, si l'on se contente de les maudire sans rien faire pour les cooi-
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battre eiBcacement. On aura beau prêcher la prévoyance, recommander au pauvre d*aequérîr cette précieuse cajkicitc qui embrasse ^avenir dans ses conceptions^ encourager l'économie et la sobriété, on n empêchera pas les puuvres d'être imprévoyants, prodignes et intempérants, s'ils rcs- * teiil soumis à un régime économique qui, cciumc nous le prouverons, les pousse forcément à i*imprévoyance, à la prodigalité et à T intempérance !
Je ne crois pas aux bienfaits de Terreur : un mensonge officieux est toujours plus dangereux que la vérité qu'il déguise. On aura beau se persuader que tout est bien, cette conviction deoom* plaisance n'empêchera pas le mal d'c&istcr, les causes de se développer à la faveur du silence et des ténèbres où on les laisse, jusqu à ce qu'elles éclatent à l'improviste, avec leurs conséquences les plus désastreuses, au milieu de la sécurité générale, il fut un lemps où la société s'abritait dans l'ignorance, contre la crainte des dangers dont sa constitution vicieuse la menaçait chaque jour; et comme sa sécurité et son bonheur, résultaient ^e son ignorance d'elle-même, elle châtiait commodes criminels ceux qui, par des^ vérités importunes, osaient troublér sa quiétude : au
moment où la réforme enlevait à la Papauté la
moitié du monde, la Papauté se vengeait par des supplices^ de ceux qui voulaient la sauver en réclairant. Grâce à Dieu, ce temps est passé : si la vérité nous inspire quelque eifroii ce n'est pas au point delà proscrire; nous pouvons bien nous abstenir d'aller au devant d'elle, mais quand elle vient à nous, nous n'avons plus le triste courage de la repousser !
Aujourd'hui, dans Tétat où une grande révolution nous a mis, la vérité ne doit plus clhayer que notre paresse, car elle ne menace en nous que l'amour du repos. Lorsqu'elle nous révèle des dangers imminents^ elle nous force de travailler à en prévenir Texplosion. I! est pénible, je le sais, pour une société qui est parfaitement contente d'elle-même, de se voir condamnée à des réformes laborieuses^ mais vaudi ait-il mieux qu'elle restât dans une satisfaction inactive jusqu'à ce qu elle fût réveillée par une catastrophe soudaine?
Ce qui nous eucoui'a^e à découvrir aux yeux de tous la plaie qui alUige notre société, c'est que nous avons l'assurance que, si triste qu'elle soit, la vérité ne rend aucune classe de ia nation
imraomiGnoif.
exclusivemeai respoasablo de l'e&isteace^ ai de& progrès de la misère. Quand on étudie les causes les plus actives de ia misère, ou recouaait qu'elles sont presque toutes indépendantes de la volonté des individus, et qu'on n est en dioit d'accuser personne de leur action désastreuse. Elles sont^ si Ton veut, la faute de tous, puisqu'elles tien- ,nentà des institutions, à des habitudes sociales jque les hommes d'aujourd'hui n'ont point faites, et qu'ils maintiennent plutôt par ignorance et par tiadition, que par mauvais vouloir. Celui qui éprouve le plus de douleur et d'indignation au spectacle de la mis^i telle que nous la verrons bientôt, n'a le droit de maudii e personne ; le riche, dont Topulence contraste si fortement avec le déuùmeiu du pauvre, n'est pas plus coupable que celui-ci ; le maître, qui achète le travail de i ouvrier à un prix si bas qu'il suffît à peine «ux besoins les plus pressants, n*est responsable ni de l'insuffisance des salaires, ni de la trop longue durée du travail : il subit lui-même la loi qu'il impose, seulement il la sent moins durement que le pauvre salarié. En un mot, ce n'est pas tant des hommes que vient la misère, que de la puissance des choses ; et on commettrait une
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méprise dangereuse en même temps qu'une injustice, si l'on attribuait à des hommes, individus ou classes» lâ tyrannie des choses. Je ne me dissimule pas qu'il est beaucoup plus difficile de triompher d'obstacles matériels, qui ont le ca* . ractére implacable de nécessité, que de triompher des passions et des intérêts de quelques individus; cependant je félicite avec joie mon pays de n'avuir plus à combattre des obstacles vivants, mais d'avoir affaire seulement à des difficultés que l'on ne peut point inipiitcr aux hommes! En France principalement, l'intérêt général est plus fort que tous les autres intérêts, et, s*î! en existe encore qui lui soient hostiles, ils n'auront pas même la force d'entrer en lutte avec lui ! Qu'est-ce chez nous, je le demande, que les monopoles directs ou indirects favorisés par des lois encore im* parfaites; qu'est-ce que l'intérêt privé en présence de rintérêlde tous, reconnu par tous et demandant satisfaction? D'ailleurs la divergence qui existe entre quelques intérêts et l'intérêt général, tel que nous le comprenons, est plus apparente, momentanée, que réelle et durable. INous verrons plus loin que la pacification des intérêts du grand nombre, avec ceux de la propriété et du capital,
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n'est possible que si eUe ne sacrifie ni les uns ni
les autres. Nous ne voulons pas que le capital fasse Ja paix » en soumettant le travail à la serrttude, maïs nous ne voulons pas davaotage que le capital perde la moindi e chose de sa sécurité et de ses garanties.
Les réformes que nous appellerons de tous nos vœux ne solliciteront donc jamais Tintervention de la violence 9 mais seulement celle de 1 intelligence et du bon vouloir. La guerre que nous vou* drions voir déclarci au prolu des classes opprimées, ne demande ni effusion de sang, ni proscriptions» et c'est ce qui nous engage surtout à la provoquer de toutes nos forces : c'est une guerre pacifique, mais dîflicile, qui ne cédera la victoire qu'à ^ la persévérance la plus courageuse ei la plus éclairée. Nous devons nous armer contre les causes de la misère, qu'elles viennent du régime économique ou de rhistoire, d'une résolution pareille à celle dont nos pères se sont armés contre les classes privilégiées qui défendaient les abus. Plus heureux que nos pères, nous avons à remporter une victoire aussi féconde en bienfaitSi et qui ne nous coûtera pas de remords !
La misère est encore moins le fait d'une classe
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d'individus q ue ne Tétait l'esclaTage antique. L'esclavage, chez les aocieus, n'était la faute ni de ceux qui Texploitaient , ni de ceux qui le subissaient, mais bien de la société toute entière, et surtout du passé : c'était un mal héréditaire que tous apportaient avec eux en naissant , c'était la tache originelle dont to^s les hommes étaient marqués, bien qu'ils n'eussent pas commis euxmêmes le crime qui l'avait imprimée au front de leur race. Il en est à peu prés de même de la misère. Chaque génération la reçoit et la porte pour la transmettre à celle qui la suit ; mais, s'il ne dépend pas d'elle de refuser eauèrement ce funeste héritage, elle peut, à force d'intelligence et de bon ne volonté, en diminuer le fardeau à la génératioii qui doit venir après elle.
Il est arrivé un moment dans l'histoire où l'csdavage est devenu un c^'ime personnel, justement imputable à la classe qui en profitait ; c'est lors* que le progrès de l intelligence et de la morale , provoqué el réalisé par le christianisme, eut forcé tous les esprits à reconnaître que Tesclavage était un abus efflroyable, une injustice, et qué le mo> ment de la réparation était venu. De même, le ÙLÏi de la misère nous sera sévèrement imputé,
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du momenl où , les véritables causes étant eon-^
nues, nous ne travaillerons pas à les combattre : il nous le serait , dès aujourd'hui ^ si , conduits » oomme nous le sommes, par la marche naturelle du savoir, à étudier cette question , nous en détournions volontairement notre intelligence. Si un jour, ce qu'à Dieu ne plaise! il était demandé compte à nofare société de la trop longue durée et de 1 augmentation de la misère, ellé aurait à redouter la condamnation la plus terrible que r histoire ait jamais prononcée contre une société coupable !
Du point de vue philosophique , où nous noua plaçons^ nous considérons donc le paupérisme comme une partie de ce mal originel que Thumanité est condamnée à combattre. Elle a eu la gloire de vaincre l'esclavage» des'arracher à la puissance des traditions qui lui imposaient TinjubLice comme un droit sacré; il lui reste maintenant, pour oom^ pléter sa tâche , à réhabiliter le travail en fait , comme elle Ta déjà réhabilité en idée, à lui donner, en ce monde, la part que réclament pour lui Tintelligence, la justice et les véritables intérêts de la société. L'occupation violente ou la tra^smi$$ion par le sang, étaient dansi la vieille
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société à peu [)ré8 les seulff moyens d'acquérir, et toutes les iiistiiuiions avaient pour objet do protéger la possession dud à cette origine. H faut, pour mettre d*accord les faits et les principes, que le travail aussi devienne un facile moyen d*ac'< quérir, le plus sûr, le plus favorisé de tous, siiiuii le seul.
Sans nous étendre davantage sur la philosophie de cet ouvrage, nous en avons dit assez pour que Ton s'attende à ce que nous demandions autre chose que TaumOne en faveur des classes qui supportent ]>resque tout le fardeau du travail. La charité est une vertu privée , un devoir religieux que chacun est tenu de remplir selon sa mesure , mais que nous cru) uns incapable de réparer le mal que des causes beaucoup plus puissantes ont produit et entretiennent. Sans doute, il est bien de donner à ceux qui ont faim et soif, de vêtir ceux qui sont nus; mais cela ne suffit pas, mais raccomplissemelit de ce devoir, dans sa plus généreuse étendue, ne sauverait pas le monde des ravages de la misère , comme nous fe montrerons plus loin : les causes permanentes de la misère, si on les abandonne à leur pleine action, feraient toujours plus de pauvres que la charité
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la plus active n'en pourrait soulager. J'entends déjà qu'on demande avec effroi : Mais que faut -il / faire? donner, au lieu d'aumône publique ou privée^à tous ceux qui subissent la misère les moyens de s'en alTrancbir eux-mêmes par le travail.
II y a, dans les sociétés comme dans l'individu, des choses que la raison iàumaine est incapable d'expliquer, car la religion seule entreprend d'expliquer les mystères , et la vie sociale est pleine de mystères. Par exemple, qui nous rendra compte, excepté la religion, de cette loi mystérieuse et fatale, établie depuis le commencemeot du monde, et qui veut ({ue l'homme n'obtienne jamais un peu de bien qu'au prix de beaucoup de mal? 11 suffit d'ouvrir l'histoire pour reconnaître qu'à chaque progrès accompli, à chaque ailiaiichissement de l'humanité, correspond une doulou* reuse rédemption. Que l'on récapitule tous les biens dont nous jouissons, surtout les biens de Tordre élevé, comme la paix civile et la liberté, et l'on verra qu'ils ont tous été payés au prix de souffrances infinies! Qui ne sait qu'il a fallu à chaque nation des siècles de désordres et d'horreurs, pour conquérir le seul droit d'exister comme aatioiî! IN'a t-il pas lallu quatre siècles de
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martyre ^poui établir le Christianisme , un siècle de guerres civiles pour introduire la réforme dans le monde , la plus héroïque et la plus sanglante des révolutions pour débarrasser la France seulement de l'ombre que le passé projetait sur elle !
11 en devait être de même nécessairement dans l'ordre économique. La richesse ne pouvait être gratuitement obtenue. L'indépendance de l homme vis à vis les besoins matériels, le remplacement de la servitude humaine par celle des forces naturelles, Tennoblissement de la vie physique rendue plus commode et plus digne, tous ces biens ont une valeur aussi précieuse que la liberté civile et politique. Quoi donc d'étonnant s'ils coûtent aussi cher ! La misère et sa suite ont donc clé le prix de la richesse. Pour arriver à l'indépendance économique, l'homme a dû passer par la misère, car, en ce monde, tout esclave pour être libie est condamné à payer sa rançon!
Il n'est pas possible de nous affranchir de cette loi cruelle, car on ne pounait le faire que par une injustice et une folie. Le seul moyen de transporter tout à coup les pauvres qui subissent en ce moment la loi fatale, de l'extrême misère à l'aisance, serait d ôter à ceux qui ont plus pour ajou-
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ter à ceux, qui ont moins ^ mais, dans la condition oà rhnmanité est placée, cela n'est ni possible, ni équitable, car cela équivaudrait à décréter la pauvreté universelle. Rien ne doit se donner gratuitement, pas plus Taisance physique que la liberté. Les salariés ressemblent aux paysans du moyen-âge ^ ce soul des serfs attachés à la glèbe : ils ne deviendront Itbres^ que comme les premiers, liuii pas par un aHi aachissement sut^it^ non pas sans transition, mais en payant par un long travail la rançon de lu servitude. Vo^ez par quela moyens chaque petit propriétaire agrieulteur est devenu maître du champ qu'ilcultive, et qui appartenait autreiois au lier tenancier de la conquête ! G*est comme cela, comme cela seulement que se rachètent les vaincus^ par une conquête lente et pacifique, mais cette fois légitime, et qui constitue, en faveur de celui qui a le mérite de la faire, des droits éternels I Ce qu'on doit au pauvre salarié d'aujourd'hui, qui n'a d'autre propriété que le travail, ce n*est pas l'affiranchissement subit de la rude servitude de la misère, c'est seulement le moyen de se racheter. La société aura généreusement payé sa dette à la misère, le jour où elle favorisera et rendra plus facile qu'elle ne Ta étà
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juBqu*ici la rédemption par le travail! Quand des
institutions équitables auront organisé le travail, ce sera aux travailleurs eux - mêmes à mériter cette rédemption!
Nous espérons que nos recherches conduiront è déconvrir les moyens pratiques qui peuvent préparer cet heureux résultat. Nous n'avons pas la prétention de conduire tout d'un coup les nattons affamées à 1 abondance delà terre promise j ce sera beaucoup déjà si nous montrons de loin Tis*sue qui permet de sortir sans danger des embarras où la société est si dangereusement engagée.
Dans les pages qui précèdent, nous avons expliqué» aussi clairement qu'il nous a été possible^ le but et' l'urgence du travail que nous avons entrepris \ nous nous proposons de compléter et de vérifier par Fétude de la misère la science sociale qui, sous le nom d'économie politique, a redierché et cru découvrir les lois du bien-être des nations. Mais ce n'est pas seulement à une pensée de critique que nous avons obéi en nous engageant dans un pareil travail; aujourd'hui que l'économie politique a été éprouvée et combattue par tant de feits contraires à ses doctrines, exceptionnels à ses lois, la critique est facile, trop fa-v
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cUe même, cai^elie peut séduire T amour-propre d'un écrivain au point de lui faire croire qu'il en aait plus que la science, plus que tout le monde, parce que les faits nouveaux et surtout ceux qui se préparent ont raison contre la science et à peu prés contre tout le monde. Nous n'avons pas la moindre prétention de nous prévaloir de Té- • loquence et de la force des faits sur Tautorité desr quels nous appuyons nos idées ; tout notre mérite, si c'en est un, est de les avoir recueillis et laissés parler. La critique sociale est devenue un lieucommundontou a déjà beaucoup abusé; nous espérons que ceux qui liront notre livre nous rendront la justice de reconnaître que ce n est pas l'intention de critique qui y domine, et quô nous avons toujours devant les yeux un but plus élevé : le but de comprendre le mal que nous découvrons, de l'analyser afin de le ramener à ses. causes, et par ce moyeu d'en cMercUer leremiàde.. On remarquera peut-être que nous nous sommes occupe plus longuement de constater la misère et d'en étudier les causes, que de proposer lea moyens immédiatement applicables qui ont pouvoir d'en diminuer leseffets; c'estqu ilnousa semn blé que les moyens eilicaces de détruire la misèiQ
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ne pouvaient être découverts qu après avoir bien reconnu la nalure et les causes du mal : telle est la lacune que nous avons essayé de combler. En exposant les causes qui ont produit et qui entretiennent la misère, nous concluerons tout simplement qu'il faut supprimer ces causes et les remplacer par des principes moins malfaisants. L'étendue que nous avons fixée à ce travail nous permet seulement dt'indiquer sommairement ce qu'il faut faire : discuter les réformes, leur application, l'ordre dans lequel elles doivent être accomplies, ce serait l'objel d uii travail immense, qui dépasse peut-être les forces d'un seul individu, mais que nous aurions cependant le courage d'enliq>reudre s'il nous en restait en ce moment le loisir et la place. Peut-être Tentreprendronsnous; car, selon nous, la modestie ne consiste pas dans le silence ou l'inaction : nous la faisons consister à dire sans prétention exagérée ce que l'on sait ou ce que Ton croit en s'abandonnant au jugementetà la discussion du public éclairé; que chaque citoyen apporte en commun sa bonne volonté ^ ses efforts et ses idées, et que l'opinion et le temps décident souverainement de ce qui doit
être rejeté ou conservé!
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Voici maiatenani quel est le plan que nous avons suivi dans le livre cpie noua présentons à l'atteatioD du public, s'il veut biea y jeter les yeux.
Nous l'avons diviséen quatre parties : la première traitede la ihéorlede la mkère; c'est l'analyse aussi exacte que possible du terme et de la ciiose^ ellerépond à la question : Qu'est-ce que la misère? dans celte partie nous exposons aussi les documents relatifs à la misère officielle et les conséquences que nous en tirons pour la constatation de la misère réelle. Dans la seconde partie, nous étudierons ce qu'est actuellement la misère dans les deux nations les plus avancées en civilisation et en industrie; nous en ferons la description !• plus exacte possible, nous exposerons tousses effets, et, à l'aide des documents que nous avons recueillis, nous essaierons de présenter le tableau de la situation physique et morale des classes pauvres. Ceux qui sont curieux des faits ocoiiomiques et sociaux en trouveront ici qui méritent de les intéresser, car nous n'avons rien négligé pour les obtenir. Nous avons rapporté d'un voyage, entrepris spécialement en Angleterre pour y étudier les différentes formes du paupérisme, une masse de docu-
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ments nouveaux qui jetteot une vive lumière sur la question. Si quelques-uns de ces faits produisent sur le lecteur une impression égale à celle qu'ils ont produite sur nous lorsque nous en avons été témoins» s'ils luiapprennentautant qu'ils nous ont appris, peut-être nous saura-t-îl bon gré de les avoir observés. La troisième partie est con« sacrée à Tétude des causes de la misère, à la critique des lois économiques au moyen des faits rassemblés dans la secotide et la troisième partie; et enfin dans la quaU ième pai lie, nous examinerons les moyens adoptés ou proposés pour le soulagement de la misère. C*est dans cette dernière partie que nous indiquerons sommairement les grandes réformes économiques que nous semblent exiger les véritables causes, du mal, telles que nous les aurons discutées et reconnues.
Tel est ce livre. Nous ne croyons pas avoir à
nous expli(iuer davantage sur la pureté des intentions qui nous inspirent : notre bonne foi sera notre guide au milieu des écueîls où une périlleuse question nous engage. Nous regrettons d'avoir è dire des vérités pénibles, humiliantes peut-^tre ; mais nous croyons devoir préférer ces
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vérités pénibles à la dissimulation orgueilleuse
qui persiste à taire le mal dont on souflre^ dût le silence empêcher de guérir ! Il y a dans nos sociétés assez de bien pour qu'elles aient le droit d'être fièresd' elles-mêmes; ilyaaussi beaucoup trop de mal pour qu'elles puissent le dissimuler long-temps sans péril. eussions-nous fait que sonner le tocsin et appeler quelques esprits généreux au secours de la misère, au secours de la civilisation qu'elle menace, nous croirions avoir rempli un devoir utile envers la société, même quand elle s'obstinerait à ne voir en nous qu'un prophète de niallieur!
Que la prospérité matérielle et l'accroissement de richesse qu^on nous vante et que nous admirons ne nous rendent pas indiUèrents aux dangers de l'avenir! Songeons que le monde a déjà vu une civilisation s'éteindre au moment même de la plus brillante prospérité! Songeons que c'est à l'époque de sa plus grande puissance matérielle, de sa plus grande richesse , que la civilisation romaine a été saisie par la mort ! Quand la barbarie renversa l'empire Romain, tout le monde sait que ce n'était plus qu'un cadavre depuis long-temps abandonné par la vie. Âu troisième siècle de notre
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«re, lorsque déjà on pouvait entendre au loin le
pas des Barbares qui venaieiu célébrer les funérailles de r£mpire décédé, Tertuilien vantait les progrès matériels de la civilisation romaine en des termes qui s'appliquent d'une manière frappante à notre état social, à cette prospérité qui nous aveugle et dont nous sommes si fiers.
« Certes^ disait-il, le mondedevient chaque jour « plus orné et plus magnifique ; aucun de ses re- € coins n*est resté inaccessible ; tous sont connus, « fréquentés, tous sont le théâtre ou l'objet d'af- « faires^. Cherchez les déserts naguà*e fameux : « de fraîches campagnes les recouvrent, le champ « dompte la for^ ; la bête fauve fait retraite de- <r \ant les troupeaux d'animaux domestiques ; on « ensemence le sable; on broie la pierre; on « transforme les marais en terre ferme. H y a « plus de villes maintenant qu'il n'y avait jadis de « maisons. Qui redoute encore une île? Qui fré- « mit devant un écueil ? On est sûr de trouver « partout une habitation ; partout un peuple, un « état, partout la vie... Nous écrasons le monde
de notre poids i Onerosi sumus tmndo (1). »
(1) Tertuilien, de Animâ, 30.
INTAÛPUCTION.
Et celle glorieuse apologie était l'oraisou funèbre d'un inonde qui déjà n'éiait plusl Et, au moment môme où Terlullien écrivait ces mois, une yo\x vengeresse éveillait les Barbares dans leurs ' campements du Danube et leur criait : Levezvous, races opprimées^ vous que Romesacrilie dans
les cirques à ses spectacles, et venez assouvir votre vengeance! (i) Notre civilisation, plus heureuse que celle de Rome, tient son sort dans ses mains, il dépend d'elle, si elle consent à travailler pour effacer ou au moins diminuer la misère , il dépend d'elle que la voix vengeresse ne crie jamais aux misérables dont nous allons passer en revue la nombreuse et lamentable armée et que déjà on a comparés aux Barbares; Barbares, levez-vous! Nous ne craignons pas de le repéter, parce que nous avons confiance dans le pouvoir de rintelligenceetdela générosité des nations : la civilisation moderne et la misère ne peuvent pas durer à côté Tune de Tautre, car elles s'excluent. Tôt ou tard^ prochainement peut-être , il faudra
(1) Arise ye Golhs and giul your ire! — BjroD, Child- Harold. canto iv. slanz cxl.
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dioisir ou Tune ou Tautrel ou renoncer à la civilisation ou combattre si éncrgiquement la misère, qu'elle nesoit plus, pour celui qu'elle frappe,
qu'ua juste châtiment !
SePTBMBRB 1840.
UTBE PREHIER.
s PB LA NATDBB» DE LneXISTENafi ET DU DÉIYELOPPEMENT
CHAPITRE PRËIflER
^ALVh£lt DANS LR SENS ABSOLU ET DANS LE SENS RELATIF. — DLtiiMTlONâ.
De tous les êtres créés, l'homme est celui qui a le plus de besoins. Si l'on compare ces besoins aux moyens qu'il a de k» satisâdre, le roi de la création est assurémeDlleplas pavyre de son empire. Aussi, en la piaçanl dans la condition terrestre où il fatigne depois six mille ans. Dieu l'a condamné à un travail éternel (1).
(1) GetUse, en* m. f t9,
Le corps de Phomme a des besoins de protection et
dx'Dlrctien plus nombreux et plus difficiles à satisfairequo celui des animaux. La nature ne lui donne pas en naîssaot le vêlement et les moyens de défense : c'est à lui seul ^'est laissé le soin de se protéger et de se couvrir . La terre ne produit d'eUe^méme presque rien qoi soit directement à son nsage : il ne recueille qu'après aToir semé; il ne sème qu'après avoir acheté du sol y au prix de ses sueurs, la promesse d*une laborieuse fécondité. La délicatesse de ses organes, la noblesse de ses sentiments, son légitime orgueil, augmentent encore et raffinent ses besoins matériels. L'homme, ce foyer d'argile dans lequel est tombée une divine étincelle, se laîssera-t-il opprimer par les êtres bruts qui n'ont point l'intelligence? restera-t-il exposé aux intempéries du ciel, aux ardeurs du jour et au froid des nuits? nedevra-t-il pas entourer sa personne et son séjour du signe de la puissance, de l'appareil de la majesté? La flamme céleste qui brille dans ses regards le proclame roi terrestre, diea mortel: ft ce roi ne faut-il pas des palais, à ce dieu des temples?
De là un nombre inlini de besoins, que le travail de plusieurs siècles et toute l'intelligence du genre humain auront peine à satisfaire. '
Mais l'homme n'a pas senlement les besoins dn corps. Qnand sa nature physique est satisfaite, il n'est pas content tout entier, et le repos ne lui est pas permis encore. Son esprit est pour lui un maître beaucoup plus exigeant que la nécessité matérielle \ la seconde et la meilleure partie de lui-même commande plus de travail, impose plus de fatigues que les besoins physiques les plus
impérieux ; à Têsprit aussi il faut des richesses h consommer, sous peine de souffrance et m6mc de muit, a l'esprit aussi il faut le pain de la vie 1
C^est ici que se montre surtout la profonde indigence de rhomme. Ce ut sera pas de trop de ses plus nobles &cttlté$9 des plos sublimes efforts, pour échapper ici au plus affreux dénùment; car, pour vivre ou entretenir sculementla vie intellectuelle et morale, il iic faudra rie;i moins que la reli/^ion, la science , la poésie et les arts. Sous peine d'étouiler dans les plus douloureuses angoisses, Thomme sera obligé de s^ouyrir les portes de Finfini, afin 4'échapper, au moins en espérance, aux étroites limites de sa personne et du monde.
De là un nouvel ordre de travaux, les plus nobles mais aussi les plus difBciles de ceux auxquels rhumanito est condamnée.
Comme pour nous mieux rappeler la loi du travail et notre native indigence, les besoins de l'esprit deviennent plus nombreux à mesure que nous apprenons à mieux satisfaire ceux de la vie matérielle. Dans nos sociétés, ceux à qui la fortuue a donné tous les biens éprouvent plus vivement les inquiétudes de l'àme; lorsqu'ils voudraient sWréler à la satisfaction des besoins matérielsiau moment où ils jouent le bonheur» l'esprit, indigné qu'on espère le goûter hors de lui et sans lui, . se venge en redoublant d'exigence ; dût-il briser son enveloppe, il faut qu'il échappe à l'inertie j pas plus chez les peuples que chez les individus, il ne cousent à rester le témoin complaisant d'un bonheur qu'il ne saurait partager.
Ces généraUlte nous ont para Déeessaires k rappeler ; il nous a semblé qa*il élaît boa de nous BouTenir que la pavyreté, dans son sens absolu, est la condition nata-
rellc de l'humanité, et que ses besoins les plus nécessaires dépassent toujours de beaucoup les moyens présents qu'elle a de les satisfaire. Nous ne parions pas de ses désirs^ même les plus légitimes, encore moins de ses es-> pérauoes t qai ne sait que le monde tout entier ne saurait les remplir!
Cette considération de notre incurable pauvreté n'en> pèche pas que nous ne devions faire tous nos efforts pour en reculer de plus en plus les bornes > en trayaillantà combler Tablme des besoins qui nous entourent^ à rendre meilleure notre condition etsnrtont celle de ceux qui doivent Tenir après nous^ nous ne Êdsons qu'obéir à notre nature et accomplir un devoir. Mais il est bon de savoir qu'avec toute la richesse que peuvent conquérir l'iLitelUgence et le travail^ il nous faudra toujours nous résigner et travailler encore ; aux sociétés comme aux individus les plus opulents s'applique cette parole : «c II y aura toujours des pauvres parmi vous \ (1) »
Pris dans son sens ordinaire, le mot de pauvreté n'est donc qu'un terme de rclalion. Cette indigence, qui est la la condîtîon de tous les hommes, a un nombre infmi de degrés : et tel qui nous parait pauvre, si l'on envisage ses besoins^ devra nous sembler ricbe si on le compare à tel autre qui a tout autant de besoins et moins de moyens
{{) DcuUi'onom, xv, y ii.
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encore de les satisfure. Quand nous disons qu^an peuple et un individu sont pauTres» nous avons toujours dans Pesprit la situatioD d*un autre peuple, d'un autre indî> viduy qal nous serrent de mesuie, et anxquds nous oom-'
parons ceux dont nous affirmons la pauvreté.
La [lauvrelc n'a pas de mesure fixe : ou iic peut pas déterminer invariablement le point où clic linit^ celui où eUecommeuce. Aussi Pidée de pauvreté^ qui est la même dans tous les cas^ qui signifie toujours Vwuuffisanee des nwyehs de eafis faire aux besame ftrésenU et réde, s'applique-t-elle aux situations les plus différentes. Chez tous les peuples, il y a des pauvres; mais (|u( lle différence entre les conditions des individus qu on désigne sous ce nom, suivant le pays et le temps ^ c'est-à-dire , suivaut la mesure qu'on leur applique ! Pour ne pas sortir.de notre époque, quelle énorme distance sépare eutr'eux le paysan d'Irlande, le poor d'Angleterre et l'indigent de France ! L;i pauvreté de l'Anglais serait pour l'Irlandais le comble de Topuieuce, tandis que l'aisance de Touvrler français serait pour beaucoup d'ouvriers de la Grande-Bretagne un Téritabie dénùment(l). Dans un sens, cette triple pauvreté est la même, c^'est-^-dire, que les trois individus pauvres sont au dessous des besoins qu'ils éprouvent} mais la nature et la quantité de ces besoins ne se ressemblent pas. Ils ont de commua le dénûment et' la souffrance, ils sont tous trois pauvres ;
(\) Coun d*écononiie poUlique pratique, par J.-B. Say, T. Il, p. 48. Edition nouvelle 18i0.
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mais les càases de leora sooffiranceB ne sont pas les mêmes, quoiqu'elles aiept à peu près les mémas effets : âssont autrement pauvres. L'un a feim et soif de paio^
de viaiide^ de sucre, de thé et de bière ; l'autre n'a faim ■ I
cl soif que de pain et de légumes; Tlrlandais u^a faim et soi! que de pommes de terre et d'eau.
Si L'en définissait le mpt paavieté comme nous Pavons &it plus haut: a LMnsufBsance des moyens de satisfisire aux besoins présents et réels , » il fendrait lui conserver son sens abst lu vi r.ii){>li(]ii('r à l'espèce humaine toulo entière. Comment donc limiter une signilicatioM aussi infinie ?Qu(^I fixe donner à un terme qni varie à chaque application qu'on en fait ?
D'abord^ il convient de borner les besoins qui constituent , [jour cclnî qui en est privé, ce que nous appelleruiib la pMiivrrté . à ccu\ dont la satisfaction ne saurait être long-temps suspendue sans qu'il en résulte de graves souffrances, la maladie^ et quelquefois môme la mort. On désigne ordinairement cet. état de géne^ cet embarras de subsister^ sous le nom de mière et <f mdShgenee, qui sont ainsi comme les espèces du terme général de pauvreté. Pourtant, nous no bornerons pas strictement l'étude de la misère aux privations physiques qu'elle impose y nous dirons aussi quelques mots de la pauvreté religieuse^ morale et intellectueile^ qui n*est pas pour une faible part dans les souffrances du genre humain.
La pauvreté n'est pas seulement individuelle ; on ne souffre pas seulement parce qu'on se trouve réduit à < l'impuissance d'entretenir son corps en santé; on souf-
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fre, et davantage encore, parce qu on voit souffrir ceux qai TOUS entourent. Un homme est rarement irappô seol : les douleun da pauvre sont ordioairement qoadraplées dans la personpe de ceux qui composent sa famille. .
Les effets de la pauvreté commencent souvent longtemps avant que le dénùrneiit plivsiiiue no se soit fait sentir. Dn moment qu'elle est prévue , du moment qu'elle menace, elle agit comme si elle était présente sur l'âme de celai qui Pattend pour lui oui pour les siens. Mais le moment n'est pas «Tenu encore d^analjser les formes yariées sons lesquelles apparaît ce lléau social; nous en sommes encore h la définition des termes, et déjà» à la difficulté que nous éprouvons à comprendre dans ses.limites ce mal immense , nous pouvons prévoir d'avance sous quelles formes infinies et variées l'homme est destiné à souffrir.
En prenant le terme de pauvreté pour genre, le mot de misère signifiera un degré de privation inférieur à ce malaise général qui e^t la condition naturelle des classes les plus nombreuses de nos sociétés. Si Pou veut» afin de mieux préciser les mots que nous emploierons par la suite , nous désignerons par le nom de misère le dénûment qui réclame le secours de la charité publique ou privée. L'homme appartiendra, selon nous, à la misère, lorsqu^il ne sera plus eu état de supporter seul sa pauvreté et celle des siens» lorsqu'il devra succomber infailliblement sous le poids > si personne ne vient à son secours. Le motindigencesenk à peu près synonyme, bien qu'il alLeiiue un peu l'idée de misère, et semble s^appli-
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quer ordinairement à un degré moindre do pauvreté; mais la diÛérence n'est pas assez tranchée pour que nous donnions à ce terme une Taleur spéciale ^ nous l'emploierons oomme èqamlent. Les indigenii seront pour nous les sujets de la misère.
ÏJi terme de paupérisme, emprunté à l'Angleterre, qui méritait assurénieiU de lioiiimer le mal qu'elle possède avant toutes les autres nations, le mot de paupé- . risme ne signifie pas plus en espèce que celui de misère; seulement, il est plus général. La misère s'applique particulièrement aux individus, aux classes -, elle fait toujours songer à des souffrances priyées, tandis que le mot de paupérisme embrasse tout l'ensemble des phénomènes de la pauvreté : ce mot anglais sif^nifiera donc pour nous la misère en tant que fléau social, la miséra
Nous DOUS sommes entendu d'avaiK o Mir la nature relative de la pauvreté j il est à peu près certaio pour DOUS qu'il n'y a pas de mesure (ixc, absolue» qui puisse en donner Pintensité et le degré. Une rapide ana* lyse de la misère va nons montrer qu^il n'en saurait être autrement.
En effet, de sa nature, la misère n'est pas unodiosopositivc, mais, au contraire, une chose négative, pui-xiu elle coDsistccxclusivementdansla privation. Or, le caractère plus ou moins pénible de la privation est entièrement relatif h la valeur et à la nécessité des choses dont on est privé , ainsi qu'à Pintensité du désir qu'on éprouve
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pour elles. Ce n'est donc pas sur une mesure fixe, convenue d'avance, que l'on peut l'évaluer; mais bien d'après PimportaDcc variable des besoins que l'homme éprouve. Et cela ne sufOt pas encore pour en connaître les yèrîtablcs éléments. Ces besoins^ dont la privation constitue la misère , qai les appréciera? qnî en pèsera le poids, qui en scrutera la valeur pour savoir s'ils sont véritablement nécessaires, légitimes, si l'on doit avoir pour celui qui en est privé la compassion charitable qu^inspire le malheur ? Suffit-il pour cela de prendre le minimum des besoins nécessaires à la santé et à la vie ^ et de prononcer ensuite que quiconque est an dessus de ce nivxîau n'a droit ni à notre compassion , ni à notre assistance? Dans ce cas, il serait possible de tracer une limite à peu près certaine à la misère. Un médecin , un physiologiste^ pourraient dire à quel degré de privation commence la souffrance^ à quel autre Tiendront la maladie et la mort. Et pourtant, ce n'est ni au |)hysiologiste, ni môme au philantrope, qu'il appartient de déterminer les limites de la misère; car, ainsi que nous allons le démontrer, il n'est donné à personue de iixer à priori ces limites : tout ce que l'on peut faire , c'est de les chercher et de les reconnaître.
Un philantrope aurait pu dire à un travailleur anglais qui s'acheminait au bureau de secours de sa paroisse avant l'abrogation de la loi d Élisabelh : « Pourquoi t'enrôler ainsi volontairement dans les rangs de la pauvreté? pourquoi regarder le pain^ la viande. Taie, le thé, un logement confortable, comme des besoins indispensables? Begarde l'homme d'Irlande ! avec trois livres
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de pommes de terre par jour^^ct de la pire espèce , trois livres de lumper (1), il est riche, heureux^ opnlent; il ne demande rien de plus à Dieu, ni aux hommes. Tu pourrais être riche ainsi, pourquoi te dis-tu pauvre ? »
CSe ne serait pas la première fois que la philantropie aurait fena ud pareil langage; mais, comment persuader au pauYrede réduire son alimentation à la quantité, et surtout à la qualité, que Ja physiologie juge nécessaires pour apaiser la faim brutale et empêcher la mort? Comment, lorsqu'il a pris l'habitude de traiter plus dignement son corps, comme le fait la grande majorité des hommes dvilisés, lai apprendre à se contenter d'une Tilesiilisbtanoe, à la façon des Irlandais?
L'économiste ne peut la ire autre chose que constater les véritables besoins des populatious, lels que les ont créés Tusage et aussi le progrès de la civilisation matérielle : il est forcé de prendre le degré de Ja misère aa point où il a été porté natnrellement, d'après la moyenne des besoins du peuple qu'il étadie. On ne meurt pas de faim en se nourrissant de farine d'avoine, comme les pauvres des maisons de travail de rAngleterrej mais, parce qu'où peut vivre ainsi, eu est-on moins à plaindre, en e8t*on moins misérahle?
Ce sont les populations dle^-mèmes qui se créent leurs
(1) Chistaye de Beanmont, V Irlande, tome ii, p. 114. .
La pomme de terre de bonne qualité est devenue pour les Irlandais un objet de luxe; ils ne cultivent plus, pour leur consommation^ que la pire espèce» appelée Lumper, qui a l'aTantage de produire les plus gros tubercules. .
besoins, ce sont elîps qui, par un iorig usage, détcrrninent ceux à la salisfactioo desquels elles croient avoirdroit. NcMis n'eiamiiiefOD9 pas maintenant â œ droit existe et oà il s'arrête; noiu sommes forcés seulement d'admettre eorome un fait qne ce qoi constitue souvent la misère ou du moins ce qui Tag^ave, cVst la pensûn chez le p.iuvre qu il a droit à une condition meilleure.
Nous possédons bientôt Pidée complète de la misère : c^est ie déoûment, la souffrance et l'humiliation qui résultent de privations forcées, à côté du sentiment d'un Wen-étre lé^time, que l'on voit tout le monde se donner à peu de frais , ou que Ton sVst long- temps donné à soimôme. Qui diia (■(trtd)i('ii sont poignantes les douicurs de kl pauvreté, quand une comparaison jalouse les covenime^ quand elles sont attisées par d'irritants souvenirs? C'est ici que l'intervention de la charité sera nécessaire : à elle, la mission de tendre la main à ceux qui portent le poids de la misère, à elle seule le pouvoir de leur enseigner la résignation et de les réconcilier avec !c monde social, trop souvent l'instrument involoutairc de leurs souffrances. En montrant la généreuse intention de réparer ces maux incompréhensibles dont notre ignorance accuse Tin justice du sort, et surtout d'en prévenir les causes, la charité donne à la pauvreté le caractère d'une calamité à laquelle on doit se résigner comme aux fléaux que déchaînent contre nous les forces de la nature : comment songer à demander compte aux hommes de ses souffrances, lorsque l'on voit la vertu y compatir, en prendre une part pour les alléger, et protester par son dévoùment voloutaire contre Tincxorablc loi
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qui fait les malheureux 7 11 n'est pas besoin de dire qac c'eslà la cbarilé^ telle que le Christ Ta préchée, nons dirioDS presque lOYenfée, que nous reooiinaiseons ce pouvoir répafàteur, cette fonction de consolation et de justice. Et toutefois cotte charité réparatrice, si elle se borne à essu}er des larmes^ n'est qu un moven imparfait et transitoire de soulager la misère : nous , verrons plus loin que les devoirs de la charité augmentent avec la misère du monde, et que le temps est venu de substituer à la charité qui donne le pain , Peau et le vêtement, la charité qui assure au pauvre les moyens de conquérir par le travail la satisfaction de ses besoins.
Pour nous résumer en quelques mots, la misère, e*est la pauvreté mondemmt ientie. Il ne snlltit pas que la sensibilité physique soit blessée par la souffrance, pour que nous reconnaissions la présence du fléau : il
intéresse dans l'homme quelque chose de plus noble, de plus sensiltlc encore que la peau et la chair j ses douloureuses atteintes pénètrent jusqu'à Thomme moral. A la différence de la pauvreté qui» comme nous allons le \wt, ne frappe souvent que ThoDunc physique, la misère, et c^est là son caractère constant, frappe l'homme tout entier, dans son àmc comme dans son corps. La misère est un phénomène de civilisation ; elle suppose dans rhomme l'éveil et même déjà un développement avancé de Inconscience.
letons UQ ilioment les yeux sur Phomme barbare^ il PBi pauvre, dénué de tout ; mal abrité, mal vétu, demandant sa subsistance aux chances hasardeuses de la chasse ou de la pèche, souvent aux périls d^uu combat, il n'a
LIVRE
d'au(ro cletcnse rontre les rigueurs d^une nature eoiiemie que Thabitude. de souffrir^ d'autre réponse à ses nombreux besoins qu'ane résignation tonte passiye np^ prise par la nécessité. L'Age d'or, on le sait, A'estqu'un poétique mensonge. Le bonheur que la fiiblc prête aux hommes avant la naissance des besoins qui devaient les lourmenler plus tard, ne pouvait être qu'un bonheur négatif j ce n'était pas môme, comme on Ta dit, l'absence de la douleur, c'était plutôt le sommeil de la conscience, l'impuissance dn aeaûiment intérieur, qui ne savait pas encore ce que c'rél^qlie^ souffrir ^ car, chose étrange! rhommc absolument ignorant par lui-même a dû apprendre même à souffrir! Lf voyageur (1) qui descendit le grand fleuve des contrées polaires de l'Amérique du nord^ pour aller à hi recherche du capitaine Ross, nous a dté des faits qui prouvent jusqu'où peuvent aller ledénûmentet la résignation des peuples sauvages : il rencontra, sur une terre glacée, sur un sol de neige durcie, des tribus de pauvres sauvages à qui la chasse et la pêche avaient lait défaut, et qui se trouvaient réduites à mourir de fiiim : et elles mouraient patiemment sans fiiire entendre une plainte, comme si eUes n'eussent (ait qu'accomplir ainsi une fonction pénible, mais naturelle, à laquelle elles se seraient depuis long-temps attendu. Le corps seul souffrait j l'âme engourdie éprouvait à peine les atteintes du mal; elle ne s'en étonnait
(1) Voyage dam les régume arcH^iues à la reehereke du cé^'tetne Moss, par le capitaine Baek ; 2 vol.
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pas ^ et k douleur ne soUicitait pas l'inleUigeiice à eu comprendre les causes , ni la Tolontë à les coniiNittre.
Mais sans remonter jusqu'à la harbarieouà l'étalsauvage, nous pou^ ous iKjunT dans uos sociétés des classes d'individus , et mémo des peuples^ chez lesquels le dênùmentn'estpas accompagné encore delaeonsciencequi fait amût à Phonune inlérieur le contre-coup des souffrances du corps. Il y a cbec certaines classes d'hommes la pauvreté la plus extrême, il n'y a pas de misère, dans le sens que nous attachons à ce mol. On rencontre dans les campagnes des hommes qui vivent au milieu de la pauvreté la plus absolue ; ils ne possèdent preaque aucun des instruments de l'existence dviliste; à peine vêtus, logés dans des cabanes qui ne les abritent ni contre Pliu* midiié, ni contre le froid, se nourrissant d'aliments srrossiers, ils nous présentent à l'extérieur tous les symptômes de la misère, et pourtant ce mal leur est à peu près inconnu, car leurs besoins sont aussi simples que leurs facultés économiques } leur estomac ne crie jamais la fiiim, leur peau endurcie aux rigueurs du climat souffre rarement de l'insuffisance de l'habitation et des vêtements. Le paysan de !a Pic ardie, avec ses tristes chaumières de paille et de terre, est aussi pauvre qu'on peut l'être : mais il n'importune presque jamais la charité publique, il n'est point misérable. On en peut dire autant de toutes les populations qui sont restées dans leur primitive indigence, comme les Bas-Bretons ^et les Corses. Le paysan Corse atteint le niveau de tous ses besoins avec quelques chèvres et un chàlaignier : cette
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facile richesse peut le dispenser de tout traTail (t).
DoU-on préférer maintenant cette indigence qjûLi sUgnorc, à rindigence qui se comprend et qni a recours •Dx faligues da traTafl, aux efforts de rîDdiistrie^ pour apaiser ses nombreux besoins? Entre ces deax sitoatiens, laquelle doit-on juger la meilleure? assurément la plus pénible, mais la plus noble 1 La pauvreté qui se sent et qui lutte, est un immense progrès sur la pauvreté pa-
.ressease» qui se résigne , parce qu'elle ne se fcomprend
pas. Devant Dîea comme derant la société, mieiix Ta* lent cent fois les popnlaUons militantes qœ ces popoktîons immobiles qui restent &talement aoenmpies dans leur pauvreté héréditaire, et qui se drapent avec orgueil dans les haillons que leur ont légués les siècles î Pour classer économiquement un peuple ^ il ne suffira donc pas de trouver le rapport de ce qu'on appelle les pauvres, à la population totale; de cette foçon, on pourrait , comme Pont fait certains auteurs , placer les Russes, les Turcs, et encore mieux les Barbares, avant la France et T Angleterre (1). L'important à connaître.
(1) Voyez le Rapport de M. Blanqni sur la Corse; Mémoires de VAcadêmU des ScUncet moraUs el polUiqua, T. III, nouvelle série.
(1) C'est Terreur qui domine dans l'ouvrage» d'ailleurs très rpinarquable, de M. de Villeneuve. Sa critique, juste au iond, contre ce qu'il appelle l'économie politique anglaise, n*est ni asses motivée, ni assex éclairée. Ne voyant que le rapport des pauvres à la population, il en conclut
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le mwem anqaei oa rapporte toutes les tné{|falités :
il n'y a pas de pauvres là où tout le monde est pauvre.
D'après les considérations que nous Tenons d'exposer sur la nature toute relative de la misère , ii est évident que l'état écoiioiiiiiiae d^an peuple ou d'une classe d'îadividus pourra dianger sensiblemeul^ sans que leurs moyens de subsistance épronvent de yariatlon'ni en quantité ni en qualité. En d'autres termes, il j aura plusieurs moyens de tomber dans la misère. Par exemple, si les facultés économiques restant les mômes , les besoins réels se multiplient ou se raffinent; la pauvreté^ puis la misère^ pourront se manifester là où eUes ne s^é* taient pas fidt sentir encore. G^est la c<mséquence naturelle des principes que nous avons posés. On devient donc misérable de deux manières, et par U diminution des moyens de subsistances, et par l'augmentation ou le raffinement des besoins réels, quand cette augmentation est le résultat de circonstances indépendantes du caprice des individus, comme, par exemple, du progrès génènd qui s'opère dans le milieu social où l'on vit.
presq!îf> formellement que les pays où il n'y a ni rirh^'^se ni travail, comme la Turquip, Tltalie et l'Espagne, sont dan& une condition économique préférable à celle d^ l'Angleterre et de la France.
LA UËSkAH EST m PIIÈNOMBNB DE LA ClVILlSATiaX.
Déjà nous avons prononcé ce mot : la misère est ua phénomène de civilisation^ c'est-à-dîro , inisère suppose richesse. Et cela est évident^ d'après tout cé que uous ayons dit déjà; la misère étant esseotieliement un fait de relation^ un contraste^ ce contraste devra être d'autant plus frappant , que le second terme fera une pins vive opposition avec lui. La richesse est comme la lumière^ qui ne crée point les objets, luais qui ne fait que les manifester; plus elle est intense > plus les objets sont visibles^ plus aussi Fombre qu^îls projettent est épaisse. Gela ne veut pas dire que c^est la richesse qui fait la misère ; dans Pabsence de la richesse et de Pindustrie qui la crée, il j a pauvreté universelle^ il n'j a pas de con-
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traste^ pas de pauvreté retotÎTe, de misère , comme en
rabsence de lumière il y a ténèbres profondes^ universelles, sans contraste et sans ombre. Parce que l'intensité du phénomène relatii de misère et d'ombre peut se m^nrer sur l'intensité dit fait de richesse et de lumière, il fondra bien se garder de conclure d'un simple rapport de coeristence, de simultanéité, à un rapport de cause à effet. C'est là le iameux sophisme , père du plus grand nombre d'erreurs dans les sciences sociale, et qui n^a pas toujours été évité dans le sujet qui nous occupe (1).
Il nous serait focile de démontrer que les faits ont été jusqu'ici d^accord arec la théorie; trop bien d'accord malheureusement, au point que s^il en devait être à ja- , mais ainsi, si lu progrés delà civilisation devait amener nécessairciïient un progrès correspondant de soutïmnce et de misère^ on serait presque en droit de la regarder comme un présent fotal, un présent de malédiction et de colère. Par bonheur, la civilisation et les progrès de l'industrie ne sont pas la cause dhrecte de la misère, elles ne font que meUie en relief, par Peffet du con-
(1) Citmkoc, ergo propter hoc» A propos de la charité légale, des progrès de l induslrie, des machines et des
procédés économiques, on est souvent tombé dans celte grave erreur qui trauspoi te le caractère de cause à des faits souvent innocents et (pii n'ont d'autre loi l que d accompagner le fléau et de i ontrastei avec lui. 11 n'est pas besoin de citer les auitMus. ^'ous verrons, dans la ^ conde partie, quelle est l iutlueuce réelle de tes différents faits.
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tcaste^ ce déplorable phénomène. Les causes générales^ les causes actives de la misère^ no sont pas^ comme nousîc verrons plus loin , hors delà portée de Tintel igence et de ia Yoionté de l'homme. Elles font partie du ▼aste domaine soumis à son activité ^ il a pouvoir de les comprendre^ de les modifier, de les réduire, avec Faide du temps. S*fl était vraî que la dvilnsation produisit la misère, on devrait espérer que, semblable à la lance d'Achille, il lui sera donné de guérir un jour les blessures qu'elle a faites 1
Mais dans la situation économique actuelle, il est malheureusement trop vrai que la misère a suivi esuictemenC les progrès qu'ont faits les différents peuples en civilisation et en richesse. Si l'on consulte la statistique , on voit que les nations occupent à peu près le môme rang dans l'échelle de la misère que dans celle de la richesse. Ët cela ne veut pas dire seulement qu*il existe plus de pauvres dans les pays opulents que dans les contrées où la richesse publique est peu développée ; ce fait njauraît rien d'otonnant;, puisque la population des premiers est souvent décuple (1) de celle des seconds -, cela veut dire
(i) Le département du Nord contient 151 habitants par kilomètre carré; celui de la Corse n'en contient pas âO sur la même surface. (Table des pcpulationt spécifiques des d^ariements français, par U. le baron de Prony.) En supposant qu'il y ait un pauvre sur siiL habitants^ soit 28 misérables dans le département du Nord; resteraient encore l il individus sur un sol qui en Corse a peine à en nourrir 20,
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qoe le rapport des individus paavres k la {population j est plus élevé» et dans la même proportion à peu près que la richesse publique. En Angleterre, on peut affirmer que sur sh indmdns il y en a au moins un qui se
trouve réduit à cet état de gêne et de dèiiùment qui constitue ia misère ^ eu Belgique, et dans le dt'partemeut du nord , le plus industriel et le plus peuplé de la France» la prqwrtion est à peu près la même» tandis qu'elle décroît sensiblement dans les pays ob Pindustrie qui fait la richesse publique est peu développée. En Espagne et en Italie^ elle n'est plus que d'un sur trente j en Turquie d'Europe, d'un sur quarante; en Russie, d'un sur cent (1). Pour prévenir certains esprits contre les conséquences injustes que Ton peut tirer de ce lait» il aurait fallu pousser plus loin b comparaison» et donner une place dans le tableau aux peuplades barbéires el sauvages qui couvrent encore une grande partie du monde. On aurait vu que chez elles il n'y a plus de pauvres» parce que tous les individus y sont également pauvres.
Ce douloureux contraste serait^l donc de tonte nécessité inliérentà Pexistence de la richesse? Faut-il absolu-
(1) Nous ne croyons pas nécessaire de citer ici les différents résultats que la statistiq'ie nous a donnés sur cette question. On peut consulter les ouvrages de Balbi, la statistique de Schoen » Scbmiedlin dans l'ouvrage intitulé : AUgemeiner Umriss des WurUmbergischen Ârmen Wuem. Slultgard. 1830. — L'ouvrage de M. de .Villeneuve-Bargemont.
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ment, pour qu^ua individu vivo dans Taisaoce de la civilisation f qu'un ou plusieurs malheureux souffrent de la privation des plus indispeosables besoins , et de l'irritante comparaison qu'ils font de leur misère avec lasatisfaction d'auliui? Le travail et l'industrie ne doivent-Us pas offrir à quiconque s'adresse à eux la satisfaction complète des besoins légitimes? autrement^ devrait-il y avoir d'autre misère qae celle qui est volontaire^ que la misère dont on pent impat» la cause à celui-là même qtû en souffre? Difficiles et redoutables questions que nous nous réservons d'aborder plus tard, si non de résoudre. Disons seulement que la misère n'est point de toute nécessité iobèreote à l'existence de laricbcsse^ qui ne fait^ comme noua l'avons dit, que la mettre en relief par le contraste.
Le but de la civilisation matérielle est le progrès, comme celui de la civilisaliou politique et intellectuelle^ et ce piogrès peut-il ôtrc autre que l'amélioration du sort du plus grand nombre des bommes, de ceux-4à mêmes cbez lesquels la misère prend aujourd'hui ses victimes? si quelques faits importants semblent nous en éloigner aujourd'hui, si, en apparence, le progrès industriel, en augmentant la richesse générale, augmente dans la m('mc proportion le nombre et les privations des misérabies, ce n'est pas une raison de désespérer de la civilisation et du progrés, et encore moins d'accuser l'industrie. Il j a assez d'intelligence et de générosité dans le monde pour attaquer le mal dans ses causes, pourvu que ces causes ne soient pas au dessus de la puisîiaDce humaine.
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Puisque c'est la richesse qui met la misère en évidence, et la comparaison de la richesse qui en éveille le sentimeot dans Tâme du pauvre, il est évident quMIc doit se rencontrer surtout dans les villes, dans les grands foyers du commerce et de l'mdostrîe. (Test là que se rencontre la plus grande aocnmntation de ricbesse , qui , se manifestant par le luxe, donne naissance aux plus vifs contrastes; et, en môme temps, c'est là qu'agissent avec le pins d'énergie les causes qui concourent à la formation de la misère. Aussi la misère, comme le luxe son opposé^ habite-t-elle presque exclusivement les dtés. Les toits de chaume de nos campagnes, comme leshnttesdes sauvages, n'abritent guère que la pauvreté. Les hôpitaux, les hospices, les dépôts de mendicité, les bureaux de bienfaisance, sont presque exclusivement peuplés ou visités par les habitants des villes; ils ne s'ouvrent guère qa^ansK indigents citadins, aux invalides de Tindustrie. L'Angleterre, par exemple, possède une misère agricole qui égale et même surpasse chez elle le paupérisme des manufactures. En France, les dépenses delà charité puillîçie sont affectées presqu'en totalité au soulagement d(À1Éiii£firaiiieeselde9 privations de l'habitant des villes, dè fidil seid démontre suiBsaumiént que ce sont ks villes >àirftout qui engendrent et contiennent la misère.
CHAPITRE IV
DimCULliS QUE PAéSENTB L^érUDB DB LA MISfalB.
Quand un épouvantable fléau, la peste par exemple, ravage une ville ou une contrée, rien n'est plus facile qoe d'en constater la présence ; il s^annooce hautement» ayec une évidence terrible, par les maux qu'il produit. Ses effets tout matériels frappent les sens d'épouvante; on compte ses victimes; la terre remuée des cimetières raconte ses œuvres de chaque jour. Il n'en est pas de mémo (lo la misère, le fléau social. Biou qu'il ait aussi des e£fets sensibles et matériels, ce n'est pas par eux seulement quMlse révèle; il a d'autres ^fmptôineSy il produit d'autres effets, que nos sois ne peuvent ni appréder, ni sainr. Nous pouvons bien jusqu'à un certain
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poiot eoDSteter et mesurer l'aetioii de le misère sar
l'bomme physique^ niais comment découvrirons- nous ^ les ravages que fait sa présence dans l'homme moral? comment évaluer des maux invisibles» que l'orgueil tait, que la honte n'ose pas avouer?
Il n'est pas fiiciîe sod plus de leconnalfre les signes extérieurs delà misère ; car ce phénomène est si Tariable, si m^ile, que des faits qui constitLieut sur uu point la misère la plus extrême, peuvent annoncer sur un autre point une facile aisance. Il faut avoir pour chaque peuple et nous dirions presque^ pour chaque individu, une mesure différente. ÀTant de dire: Tel individu est misérable, il faut saW^r quels sont pour lui lès besoins indispensables. Gerté^^es boissons à la glace peuvent être regardées comme des objets de luxe dont la privation ne mérite guère la pitié j <it pourtant elles sont pour le peuple de Naples un besoin si impérieux^ que le gouver* nement croit sa sécurité intéressée à l'abonduice' de cette élégante boisson. Il a peur de la cherté de la glace, comme d'autres gouyernements ont peur de la famine : le peuple, on le craint, ne se résignerait peut-être pas à la privation de cette jouissance.
Bien ne serait plus facile au contraire que de reconnaître la pauvreté en général^ il suffit pour cela de dresser la liste des besoins néceaisairefl dans un certain état de dyilisation, et de comparer à ce tableau la condition des individus et des peuples. Les nations les plus avancées sont encore extrêmement pauvres, si l'on compare leurs revenus à leur population. En FranoD, le revenu approximatif, la somme de la richesse annuellement
produite , donne en répartition i9S francs 30 eentit
mes (1) par individu, ce qui fait 990 francs 15 cenUmcs envirori par famille, en évaluant chaque famille à quatre personnes et 1|2. Dam notre état économique aclael , cette somme ne représente pas la yaleur des besoins qn^éprouTe Pbabitant des vflles. L'égalité absolue de ce rerenn pnblic ne serait donc qne la paomté nnlvcrscllc ; mais il s'en faut bien que la majorilù dm lia- , bitants de la France atteigne ce revenu. Le baron de Morogues porte à 7,500,000 citoyens le nombre de ceux qui n'ont que 91 francs à dépenser annuellement. La classe immédiatement supérieure, qu'il évalue à un nombre égal d'individus, n'atteint encore qne le cbifFre de 120 francs de dépense annuelle p^^^tôtcj les 7,500,000 citoyens du troisième degré de 'richesse n'obtiennent pas encore la moyenne da revenu. C'est donc le tiers de la population qui se partage l'aisance, le bien-être et la richesse (â). Les faits doivent se passer à peu prés ôttsî, car les trois catégories dont le revenu est au dessous de la moyenne, représentent assez exactement le
(1) BarondeMorogues>-~ J^«/a Misère des Ouvriers. iS32 Nous ne croyons pas nécessaire de discuter ces chiffres, car il est impossible de les obtenir avec exactitude. Nous ne les considérons que comme des formules, vraies en général, ou du moins qui expriment à peu prés le
fait que nous connaissons.
(2) £n Angleterre on évalue le revenu moyen à 800 fr.
par individu. La misère y est quadruple.
CHAPITIIB IV. 127
nombre d'individus en Franee qui n'ont d'antres moyens
de subsislcT qur leur travail (1).
Est-ce par les plaintes, par rexigerue des populations, <|uese manifeste orditiairciuent la misère? Jusqu'à ce moment^ dans 1 état ordinaire des choses de ce roonde^ l'homme le pins dénné^ l'homme réduit à la plus extrême détresse , a tu dans sa misère quelque chose de fatal , dont«i ne pouvait attribuer la faute à personne; il comprenait iusiiiii tivement que le triste sort qui lui était échu avait pour cause des faits éloignes ou incouuus qnllne pOQTaitpas imputer à la volonté de quelques hommes; son ignorance Ini expliquait le malheur parle hasard; fût-il impie, il nV>prouvait que cette rage sans objet que le joueur malheureux passe souvent sur luimême. De là est venue la facile résignation qui a été jusqu^à présent la compagne de la misère. Une preuve bien convaincante quHl en était ainsi^ c'est que^ du moment où les pauvres croyaient pouvoir imputer leurs privations à une classe d'individus ou au gouvernement, cette résignation les abandonnait tout à coup^ et les mêmes honunts que l oii ;i\nil vus supporter sans mot dire les privations les plus extrêmes, menaçaient et s'insurgeaient à la plus futile occasion. Hier ils n'avaient ni pain, ni feu, ni vêtements, et ils souffraient en silence ; aujourd'hui on les verra affronter et donner la mort pour
(1) £n 1834, le nombre total des cotes de la propriété foncière était de 10,896,683. — Voyez SiaiiHiquê de la France,
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des craintes chimériqnes de disette. Quand les populations s'agitent pour les subsistances , c'est qu'à tort ou à raison» elles ont ou elles croient avoir quelqu'un à qui imputer leurs sonffranoes. Autrement» dans les temps ordinaires , die» supportent patiemment l'action des ' causes qui engendrent et développent la misère ; leur silence et leur résigoation sont tels, que PéoonomisteOQ l'hoDime d^État ne s'aperroivonf pas des prog-pès du mal. Tant qu^il n'y a pas de perturbation subite dans le salaire» la misère travaille en silence et creuse» sans qu'on s'en aperçoive» un effrayant, abtme sous l'édifice social. Le silence est l'expression des grandes douleurs, des douleurs dont on ignore la cause et le remède. Ce n'est que dans les temps de crise, lorsque les entrepreneurs sont forcés tout à coup de diminuer ou de suspendre le travail» lorsque» du jour au lendemain» ils offrent pour la même besogne un salaire inférieur à celui qui déjà était insuffisant» c'est alors seulement que la misère se manifeste par des agitations et des émeutes. Nous supposons^ Lien entendu, que la politique reste étrangère à ces phénomènes puremement économiques.
Mais voici que cette résignation passive qui accompagnait jusqu'à ce jour Teitréme misère» menace de fiiiro place au mécontentement» à l'impatience et même à la colère. A mesure qu'elle atteint les portions éclairées de la classe laborieuse, la misère devient plus inquiète et moins résignée : déjà eUe raisonne et poursuit sos causes d'une investigation passionnée. Les classes pauvres ont déjà leun théoriciens qui prétendent .avoir trouvé dans les institutions politiques» la cause des souffrances du peu- '
CHAPITRE IT
pic: qiio les gouvernemcnls y prennent garde 1 si les Téritabies causes de la misère tardcut long-temps encore à être exposées et reconnues^ les pauvres les rendront responsables de leur détresse^ comme les populations^ dans les temps de disette^ rendent les marchands de grain responsables de la cherté des snbsistatices 1 Voyez les chartistes d'Angleterre : demandez-leur pourquoi le peuple est exténue de travail et affamé, ils vous répondront que c'est la faute du gouvernement^ de la société^ et qu'il faut renverser le gouvernement et la sodété. Que les chefs des nations veillent attentivement à ce que l'opinion des chartistes ne devienne jamaisropinion populaire l Si donc, dans les temps ordinaires, la misère se dissimule et se tait, à quels signes pourrons-nous donc recoonaitre qu'une société la recèle dans ses entrailles? * Les symptômes du mal ne sont rien moins que certains, et il arrive plus d'une fois que Pon est tenté de confondre les signes de la richesse avec ceux de la misère, et réciproquement. Tel faii dont on s'applaudit d'abord comme d'un bienfaisant progrès, se trouve, apr^^s une expérience prolongée, devenir une cause évidente de misère. On vante pendant un demi siècle un principe économique, comme un principe de richesse sodalç, et voilà qu'après avoir admiré piendant un temps plus ou moins long ses excellents effets, on est forcé de revenir sur les éloges qu'on lui avait donnés, de réduire son action, de modérer son développement, et même de combattre quelquefois contre lui avec autant d'ardeur qu'on avaiteombattu pour lui. L'économie politique est une science de faits; il n'est pas donné au génie de la
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créer à priori; Inexpérience seuie^ ot probablemeniu ne Joogue expérieace, aidée de Fubservation ^ peut lui donner lecaraclëre de certitude qui fait la science. Le temps est un rade et impitoyable critique, il dément sans respect^ par des faits nouveanx, les prindpes les plus inébranlables, les autorités les plus vénérées. l a liberté absolue du commerce;, la cfHicQrreijro iilifiiilée, fureot loDg-temps des axiùmes pour les économistes j leur science n'avait pas assez de colère contre les hérétiques qui rejetaient leur symliole, assez de dédain contre les aveugles qui restaient insensibles à l'édat de la yérîté. Pouvait-on douter que la concurrence itUmitée , qui active la consommation en faisant baisser pro{rr( ssivement le prix des choses^ ne fût absolument ua bien? Pouvail-im ne pas réclamer la liberté absolue du oommerce, lorsqu'on était témoin des beaux résultats que produisaient rabaissement des tarifs exagérés, la levée de prohibitions absurdes? Et pourtant, si la concurrence illimitée des producteurs et des vendeurs est poussée au point que, ne pouvant plus obtenir d'économie sur les agents et les méthodes de production, elle soit forcée d'en obtenir sur la réduction des salaires; .si elle n'est plus qu'une guerre acharnée entre les individus d'une même nation, entre les nations elles-mêmes, guerre sans trêve dont les populations ouvrières doivent payer les frais, alors la concurreuce illimitée ne devient-elle pas un mal et un danger? £t pourtant ^ si la liberté absolue du commerce fait payer le bon marché des produits importés ou fidiriqués dans le pa js aux dépens des producteurs^ en les forçant de se contenter d'un salaire de
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plus en plus réduit pour un travail qui augmente sans cesse en perfection et en durée, alors la liberté absolue du trafic ne devient-elle pas aussi an mal et un danger?
Les économistes voient ordiiiaii ciiieiU tlajis Taugmcntation du chiltre des cxportaliuiis et dans l'arrroissenient de revenu qui en est la suite , un signe certain de la prospérité publique; eh bien l an moment même où le gouvernement Anglais se félicitait d^un accroissement de revenu sans exemple^ il révélait au parlement, dans une coiiHiiUiiicatioii solennelle, les progrès effravanls de la misère! (1) Preuve d'une bleu triste évidence que les faiU ccoQomiques généraux d'un pays ne permettent de rien conclure sur l'existence et l'étendue de la misère qu^il contient !
(1) Voyez le discours de la Couronne, à l'ouverture de la session de 1830 (4 février).
f Sa ^lajeslé vous fait savoir, disait au nom du roi le « chancelier aux Communes, que, pendant Tannée dert nière, l'oxporlalion des productions et des produits des « ijiaiiula( Uii(\s anglaises a excédé celle de toutes les au- < nées prèrèdcnles.
< Sa Majesté estafQigée de voir qu«s mnbjréccs signes de 0 l activité ducomniercCy la détresse se montre, dans quel- « ques parties dn royaume, parmi les classes dus agricul- « teurset des manufacturiers...
• // serait consolant, pour les sentiments paternels do t Sa Maicsié, de pouvoir vous proposer des mesures pro- • pr^ à éloigner l'état de gêne de toutes les classes de ses « sujets, et qui seraient en même temps compatibles avec t Tîntérét général et permanent de la nation. »
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li j a dans chaque nalîon cîviiiflée une misère olficielle, celle qae la charité pabliqae entreprend de soulager, et (jn^U nous sera facile de connaître. Noos pourrons savoir combien d'individus à peu près ont réclamé (les secours, combien en onL obtenu, combien les liùpîtaux et hospices ont admis de malheureux. Ces cliiilres assurément seront loin de nous faire connaître le degré
Net Pétendae de la véritable indigence, mais ils pourront poQS servir comme de thermomètre ponr mesarer la misère réelle et latente de chaque pays. La misère ressemble à la chaleur ; celle qui ne se manifeste pa^ sous une forme sensible est bien supérieure à celle qui se révèle au dehors, et dont nos instruments et nos statistiqnes accosent la présence.
L'étade de la misère est^ selon nous, Tétnde la pins difficile que présentent les sociétés actuelles : les meil-; ' leurs esprits, nous le verrons, se sont condamiîés sur cette questionà une ignorance volontaire. Les statistiques oflQcieUes de la charité publique ne nous apprennent rien d'assez complet^ rien d'assez intéressant, poor qu'il soit possible d'édifier un livre digne d'être lu, sur leurs, données. Si la société anglaise n'avait pas publié depuis quelques années Tinveutaire de toutes ses richesses et de toutes ses misères, dans les nombreuses enquêtes de son parlement, nous n'aurions jamais pu reuuir les faits nécessaires pour justifier les conclusions générales que nous tenons à mettre en lumière. •
La misère est inconnue : les nations dans le sein desquelles se développent le plus aclivcmcnt les germes . mortels, soupçonnent à peine le mal qui les travaille ;
CUAPllilLI iT.
comme un malade qui prend la fièvre pour de la vigueur, cHes s'a])u^t nt surla solidité d'une prospérité qui n'est qu^apparcolc, elles s'étourdissent h dessein sur les souffrances intérieures qu'elles éprouvent, et pour ne pas s'attrister d'idées fuoèbres^ elles jouent la santé et 1c bonheur! Les gouYemements yantent à l'envi la prospérité toujours croissante des natiotis qu'ils dirigent, et, comme s'ils étaient complices du mal, ils en favorisent les progrès par leur incurie cl leur silence : c'est pour ainsi dire malgré eux que nous devrons arracher à la société le témoignage de ses souffrances et de ses dangers I Voyons maintenant si la misère existe, dans quelles proportions elle existe, et quelle marche elle a sulvîo chez les deux peuples qui reprcscntcnt la civilisa lioit moderne.
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£]L1ST£NCB ET DÉVBLOPPEXENT DB LA MISÈRE EN ANGLETSKIIG^
L'Angleterre est la plus riche des natioùs modernes ^ e'est chez elle qae le temps» et le travail ont aocumulÀ plus de capitaux^ créé plus d'instruments de puissance
et de prodaction. Le sol est coupé dans tous les sens par des routes, des canaux et des voies de fer qui distribuent sur tous les points la richesse nationale, mettent en contact les extrémités avec le centre, rapprochent les hommes^ et décaplent la fortune des particuliers et de la nation par Téconomie de temps qu'ils procurent. L'Angleterre est cultivée comme nn magnifique jardin ; c'est un parc sans fin avec des iiKuiiagnes, des lacs et des fleuves pour accidents j c'est le fastueu}^ domaine d'une nation opulente. L'Angleterre couvre les mers de ses flottes militaires et marchandes^ son pavillon sans rival
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recule son empire jasqu'aux Umitosda monde; tontes les
parties du globe sont ks tributaires de sa marine et de ses manuiactures; cHc compte daus 1 indc seulement lâO millions de sujets qui travaillent pour clic : il semble qu'elle ait atteint et peat-étre dépassé le plos haut degré de puissance et de ridiesse; l'imagination conçoit difficilement qu'un peuple puisse produire et vendre da« vantage.
On ne peut mettre le pied sur le sol de l'Anp^leterre sans être Tivemenl frappé de Topuleucc de cette nation : la richesse éclate sous mille formes diverses devaiït les yeux étonnés du voyageur. Nnlle part Phomme ne se montre entouré d'un plus digne appareil ; Faisance y est si solide et si complète qu'elle peut se passer de faste, et le Lit'iinHrc ordinaire, \ecomforf, est assez noble par luimême pour n'avoir pas besoin de l'éclat d'un luxe artiliciel . La vie matérielle y est arrivée au dernier terme du raffinement : c'est un art plein de dignité, qui amoblit l'homme en le servant.
Mais à côté des dépôts , des instruments el des témoignagcs de rextrcme ricli('>se, sont cachés eo cet étrani^; pays les témoignages de la plus aUreuse misère. Non loin de ces parcs seigneuriaux, dont nous admirons Félégance, non loin des monuments de Topulence britannique, gisent les tristes monuments de la pauvreté. Par un contraste plein d eoscigocment pour nous^ les haillons de la TiiÎM re s'aperçoivent et se devinent sous Ici magnifiques vêtements dont la richesse a paré le peuple d'Angleterre. Celui qui ne veut pas seulement admirer n'a qu'à détourner un moment les yeux; il apercevra avec
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non moins d^étonnement le spectacle le plus triste , le
plus humiliant, qu^iuo sociélô humaine puisse olfrir, La superbe métropole des trois nivaumes, et les Tilles^ florissantes comme Livcrpool, Lceds^ etc., renferment de vastes quartiers^ dont Thorrible aspect est beaucoup plos difficile à décrire que ne l'est la magnificence si jostement admirée de ces villes opulentes. Chaque grande cité d'Angleterre a ua véritable Ghetto, un quartier maudit, où la misère est jetée aux G^^monies. A Liverpool, qui montre à l^admiration du voyageur des rues entières de palais et le port le plus riche du monde^ la partie inférieure de hi population pourrit dans des caves; à Londres^ la merveille des cités pour Félégance des habitations et la salubrité des rues, les pauvres sont entassés dans des r;il»anes infectes, crouliinlos , bâties dans des ruelles affreuses , autour de cours étroites, et quelquefois jetées au hasard^ pôle-uiéle^ dans des terrains couverts d'immondices^ sans rues tracées ^ sans édaîrage ni pavage, et où les eanx^ saturées de matières végétales et animales en putréfaction, croupissent en plein air, en formant çà et là des ruisseaux, des fossés, et même de véritables marais! Certaines rues de Londres m^out présenté un spectacle beaucoup plus dégoûtant qœnos plus sales villages, dont chaque chaomière est précédée d'un fumier; j'y ai vu des maisons bâties au milieu de véritables égoùts et entourées, en guise de jardin, d'uu fumier de fiente de porcl (1)
(i) Nous donnerons plus loin sur ce sujet des détails authentiques, avec pièces à Tappui.
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Un autre signe moins repoussant , mais beaucoup plus manifeste de la misère britannique, c'est le grand nombre des maisons destinées à enfermer les pauvres, et qui s'élèvent depuis quel([ue$ années, comme des bas^ tilles, sur tous les points de l'Angleterre (l). Bien que le Workkouie, c^est le nom en ce pays de la maison de cbarité» n^ait pas ordinairement Taspect repoussant d'une prison, et que le plus souvent il resseml>lc à un vaste et élégant cottage, elle n'en est pas mnins un sévère moyen de répression^ et presque un instrument de peine; c'est à la fois an bospice charitable et une maison de cbâtîment; un bospicepour les vieillards et infirmes > yéritable dépôt de mendicité beaucoup mieux établi et mieux administré que les nôtres; mais, pour les pauvres valides, pour ceux que le manque de fr;t\ ,iil ou Finsuffîsance de salaire, force de recourir à la ciiarité, loWorkhouse n'est pas un asile, mais une maison de peine, que le pauvre doit éviter, à l'égal de la mort« Comme nous allons le voir bientôt, la nouvelle charité légale de l'Angleterre a eu recours aux combinaisons les plus ingénieuses, afin d'alléger le fardeau toujours croissant que la misère faisait peser sur la nation. Ou a réformé la fameuse loi d'Elisabeth , ou plutôt on a fait une loi toute nouvelle, dont le but évident, avoué, nous dirions
(1) L'Angleterre possède en ce nioment 583 Workhonses en exercice, en r('[)aialion ou eu conslruclion. Au 1*' mai 1839, on comptait déjà 427 Work-bouses en exercice. Fijth annualnpoH ,p, 190.
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presque iégitime dans la crise sociale où se tronre l'Angleferre^ esl de placer les misérables dans une telle altematiYe, qii'îb se soumettent aux plus rudes épreuTes
plulùt que de subir la char i le do la loi 1
Tout en rendant justice aux hommes intelligents, aux hommes de bien^ qui oat provoqué et rédigé la loi nouvelle^ nous démontreroiis avec la dernière évidence que cette loi a été finie contre les pauvres au lieu de Fétre pour eux, ainsi que le recommande la véritable charilé(l). L'Angleterre a été forcée [)ar la violence du mal à décréter non plus une loi de bienfaisance^ mais une loi de salut public.
bLtiiON PREMIÈKE.
La mùère a»ani Vaete amendé de 1834.
En Angleterre^ le principe chrétien qui Mi un devoir « delà charité était écrit dans la loi. C'est à tort que Pou
attribue au fameux acte de la ({uarante-troisième année du règne dTlisal>clh^ la création du code de paupé-
(1) « Les règienients doivent être faits, non en haine c des indigents, mais dans un sentiment d'amour pour « eux, non contre eux mais en leur faveur. Dominique de Solo, cité par M. de Gérando, dans son introduction à \ Histoire de la bienfaisance publique.
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risme. Ce statut^ passé en 1601, ne faisait que généraliser des dispofittions en vigaear déjà depuis long-temps^ et réanir en une loi toutes les lois antérieures. Le principe de la charité légale était recomin et appliqué depuis long-temps, ainsi qu'il serait facile de le prouver par la citation d'une foule de statuts des règnes précédents. L'acte quarante-troisième n'était même que ia reproduction presque littérale d'un acte passé quatre ans auparavant. Dès le XIV** siècle^ sous le règne d^Ëdouard f II , nous trouvons une loi économique d'une égale importance, et dont la charité légale, organisée par Elisabeth, n*est que la conséquence. Nous voulons parler du statut des ownriers, qui fixait les gages et les salaires de tons les métiers (1). Chaque année^ nous voyons le Parlement revenir sur cçtte loi pour en recommander l'exécution, la modifier ét la commenter suivant les circonstances. C'étaient des règlements sans lin^, une intervention à chaque instant répétée du gouvernement dans le régime intérieur de l'économie nationale. Après avoir réglé les salaires^ on faisait des lois contre les vagabonds ^ lea mendiants^ les musiciens ambulants et les saltimban-. ques , ou prononçait contre eux des peines atroces^ pour en di'luu i assor les grandes roules et les rues des villes ; et Tépouvan table sévérité qu'on déployait contre eux n'empêchait pas qu^il ne fallût chaque jour recommencer à faire des lois et à punir (2).
(1) Statute of labourers. Voy. Rot Pari. ilL
(2) Voyez Sir Morton £den : Àhe alate of the j^oor, 3 vol. in-4% 1" vol.
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Après la Réforme et la spoUatkm des ooavents par HenfyYlII, le nombre des vagabonds^ desmeDdîants et desToleors^ s'accrut dans une effrayante proportion.
Un document conservé par uq juge de paix du comté de Suiumerset^ et cîté parMorton, nous donne la statistique suiyante de rapplicatiou des lois pénales en Angleterre pendant l'année 1596. Dans cette senle année^ et dads oeseul comté deSommerset, îlyaTaiteu^ soÎTantle jnge de paix Strype^ quarante personnes exécutées pourvoi/ larcin et autres félonies, trente-cinq avaient eu la main brûlée, et trente-sept avaient été puuies du fouet} le même document ajoute qu'il y avait alors dans chaque comté trois ou quatre cents vagabonds (1).
Sous le régne d'Ëdouard VI^ la législature fait entendre constamment des plaintes contre le vagabondage et la fainéantise. C'est alors que la péndité prit un caractère atroce. Comme ces anciens statuts sont à nos yeux les prédécesseurs naturels de la loi des pauvres, nous en citerons, en les résumant, quelques dispositions principales. — « Tout homme on femme, dit un statut d'Ëdouard VI, qui vivrait sans rien faire pendant trois jours et serait en état de vagabondage, aurait la lettre p"^ imprimée sur la poitrine avec uu fer rouge, et serait
(1) Sir Morton Bden, i**" vol. Harisson (DescHpUon qf England)^ nous assure que sous Henry VIII, soixante^
douze mille voleurs, petits et grands, furent mis à mort.
Hume, 8' vol. en. 15, dit que le nombre des prisonniers pour dettes excédait soixante-mille.
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adjugé comme esclave pour dcus. ans, à la personne qui l'aurait fait arrêter. — Le mailre ne doit nourrir son esclave qiie de pain et d*eaa, et le forcer au travail par des coups et en Fenchainant. — Le maître était autorisé
à vendre ou à louer cet esclave. Si personne ne veut se charger des vagaboiuîs, ils seront rccoruluils dans le lieu de leur naissance^ où on les gardera à la chaîne. — S'ils ont donné une fausse indication de lîeu^ on les marquera au visage delà lettre S, et ils seront adjugés comme esclaves aux habitants de la ville ou do bourg ou ils se seront fait conduire. — Le maître a le pouvoir de passer un anneau de fer au cou, au hras OU à lajambedeson esclave pour prévenir son évasion. » — C'était au X\b siècle l Disons que cet épouvantable statut^ qui prouve plus encore la misère du temps que rinhumanité des législateurs^ fut révoqué par les statuts de la troisième et de la quatrième année d'Ëdonard YI^ qui remit ceux du règne de Hcury Vlll on vigucur(l).
Le pays où se faisaient de pai ( illcs lois était un pays chrétien^ le précepte de la charité y était connu et pieusement pratiqué. Pour justifier ces rigueurs légales aux yeux mêmes de ceux qui les décrétaient^ il fallait qu^elles leur parussent une peine justement méritée. Les châtiments prononcés contre les fainéants obligeaient le gouvernement h procurer de l'ouvrage à ceux qui en manquaient sans que cela fût leur faute. On ne pouvait pas confondre la misère qui frappe quelquefois i'honune
(1) Voy. sir Morton Edcn. !«• vol.
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Ial)orieux. et iuiiocont, comme celle qu'amèneut une longue maladie, 1 ^impuissance prolongée et !c manque de travail^ une famille trop nombreuse et rinsulfisançe des salaires, avec celle qui est la conséquence elle châtiment d'une vie do paresse et de désordre. Or, la loi répressive n'avait en vue que celte seconde espèce de misère. Quand elle se trouva eu prcâcaoe de la première, il lai fallut , pour maintenir ses peines contre la misère coupable, offrir à cçUe qui est un malheur le soulage^ ment de la charité chrétienne, ou le moyen de se soulager elle-même par le travail. De là la fameuse loi des pauvres, foi iiiuU c «iausl acte 43' du règne d'Elisabeth, et qui fut, bien que souvent retouchée, le code du pau- ^périsme anglais jusqu'à la réforme opérée par Hanmdetnai/de 1834(1).
Nous croyons devoir rappeler en peu de mots les principales dispositions de Taneienne législation des pauvres. La loi mettait les pauvres à la charge de cha-
(1) Dans tous les pays, les peines portées contre la mendicité sont nécessairement suivies de l'établissement d'ateliers de chanté, dedép6ts de mendiants, d'institutions UgaUt de charité. Turgot, voulant proscrire la mendicité, ouvre aussitôt des ateliers aux pauvres; Napoléon institue les dépôts de mendicité dans le même décret qui proscrit le vagabondage.
Voyez Tuigot, Ordonnance contre la mendicité dans la généralité de Limoges, — 19 février 1770. — OEuvru de Turgot, tomb 6.
Décret du 15 Juilké 1808.
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que paroisse^ qui devait fournir du travail aux indigents
valides et des secours à ceux <|ui l iaient incapables de subsister par eux mc^mes. Un bur(\ui, cojnposé des ulficiers de la paroisse, administrait et répartissait les fonds affectés au soulagement de la misère. Les habitants étaient taxés suivant le revenu de leurs propriétés ou la quotité de leur loyer, pour former la somme nécessaire à l'entretien et à radiûinistration de l'indigence locale. Quand on i^^nurerail les faits qui, pendant deux siècles, ont si douloureusement éprouvé cette loi, on pourrait facilement les supposer. En restreignant à la paroisse le domicile des secours, elle divisait la commune en deux partis opposés d^intéréts» les habitants aisés qui voyaient cbaquc année leurs revenus diminuer par l'accroissement de la taxe, et les iiaint.mts pan m es qui réclamaient les secours comme un droit, comme uuc redevance prélevée à leur profit sur le superflu des riches. La paroisse n^étant obligée qu'à entretenir ses pauvres, elle avait intérêt à empêcher l'établissement chez elle de familles ouvrières qui pouvaient plus tard agrandir la liste des taxes ; elle les repoussait sans pitié, contestait a celles qui étaient déjà établies le droit au secours, plaidait avec les indigents eux-mêmes et avec les autres paroisses pour n^avoir pas à sa charge quelque malheureux surpris par la maladie sur son territoire, ou bien même pour ue pas payer les frais de ses funérailles. Les lois sur le domicile, dites de seftlement, a chaque instant modiliées par le Parlement, favorisaient ces scandaleux procès, de sorte que la paroisse se trouvait obligée " de donner aux avocats et gens de justice une part Impor-
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tantedans leprodnit de ses taxes (1). Qaelle grande expérience â faite ici r Angleterre pour le reste da inonde ! Avec la patience iutati^able qui lui est propre, elle a gardé une loi économique uiauvaise jusqu^à ce que celte ioi eût produit toute la somme de mat qa^elle devait produire. Il a fallu deux sièdes^ et TAngleterre s'est résignée à attendre pendant deux siècles. En ce moment, elle K coiiimence une expérience plus périlleuse encore, etelleattcndr;< ainsijusqu'à la lin, jusqu^à ccque Je monde au moins ait protité de son c^Lcmple. Noos aurions pu citer par milliers les faits scandaleux et Immo- . raux, les vexations cruelles auxquelles cette loi a donné lieu ; nous aurions montré les inspecteurs des pauvres expulsant le môme jour, en vertu d'un procès gagné , trente ou quarante familles de leur territoire (2^ , se cotisant avec les propriétaires pour acheter et démolir des cabanes^ ces nids d marmots et d mendiants, afin que Pindigent n'y recélàtplus sa ruineuse misère (3). Maisrancienne loi des pauvres est aujourd'hui jugée sans appel.
(1) Mac Farland rapporte ((u'un procès entre deux paroisses, à l'occasion d un seul indi}];eul, a souvent coulé [>]iis (1 aillent qu'il n'en avait fallu pour assister tous les pauvres des deux paroisses.
Mac Farland Jiesearches. —Researche n, CH. vu.
La Quaterly Review ( janv. 18 1 8) nous apprend qu'une Cour trimestrielle d'assises a jugé 4,700 appels de causes d'indigents en une seule année.
{3) Edimbwrg Review, Mai 1838.
(3) Atd.
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Nous avons hâte de terminer cette courte excursion dans le passé ponr arriver à Pétude des misères présentes de la nation anglaise. Où trouver un symptôme plus évident de l'existence et de Pétendae da paupérisme
chez un peuple que cette préoccupation perpétuelle de la législature oblige chaque jour a faire des lois sur les pauvres i La loi de 1834^ que nous allons étudier bieniéi, ne sera pas la dernière l
Maintenant que nous avons suffisamment, bien que d'une façon indirecte, constaté l'existence de la misère en Angleterre, voyons rapidement ce qu'elle a été, sous reuipire des lois dont nous venons de parler, ee qu'elle est aujourd'hui sous l'empire d'une loi nouvelle. Quoique les renseignements statistiques sur le sujet qui nous occupe soient tous très-incomplets, on peut du moinseii Angleterre suivre à peu prés la marche du panpériaue en le mesurant sur le chijffre des sommes qu'il a annuellement coûtées. En 1776, époque où la question du paupérisme, soulevée par Gilbert, était ( haudemont débattue dans le Parlement, une enquête fut ordonnée dans tous les comtés, afln de constater authentiquement ce que coûtait réellement la misère. Le résultat obtenu fut que les taxes destinées au soulagement des pauvres se montaient à la somme de 1,720,316 l. 14 s. 7 d., sur laquelle somme, 1,556,804 l. 6. s. 3 d. avaient été dépensés pour les pauvres des paroisses. Gilbert, l'infatigable réformateur des lois du paupérisme, continua de proposer ses amendements à la discussion des chambres, qui se montrèrent assez difficiles à les accepter. En 1782^ deux bills présentés par lui passèrent en loi, mais le
troisième fut rejeté. En 1786, une nouvelle enquête fut décidée j elle donna à peu près les mêmes résultats que la précédente. Cependant les chiffres pr^nteot une 'faible dimiQuUon> ce qoi est un lait assez remarquable quand on songe & la rapide progression que devait suivre bientôt la t«%e. Peut-être cette réduction n'est-elle qu'une erreur do sialislique; les fai(>> que reaquèlc de 1834 a révèles sur la manière liont 1 ar^^fiit des pauvres était levé cl administré par les oiliciers des paroisses, permettent de l'attribuer, à l'insuffisance des documents.
Les documents parlementaires nous apprennent qu'en 1801 , la somme dépensée pour le soulagement des pau* vresfuidc 1,078,891 I. st. (l) La population était alors des, 87:2,980. En 1818, la taxe s\ l('veà7,870.801 I. st. La population du recensemeut le plus prochain (1821) était de U^QTS^STd. £n 1933^ la taxe paroissiale dépassait le chiffre de S^OOO^pOO I. st.> plus de deux cents millions, pour «ne population de quatorze millions d^indiviJus. Dans ce budget de la misère , ni l'Ecosse, ni l'Irlande, ne sont comprises. Environ 1,270,620 individus pauvres ont été secourus dans l'année 1831^ si oit compare ce nombre à la population totale, on trouve que la misère officielle frappait alors en Angleterre un individu sur 7 15/20. Un tableau dressé par M. deGérando d'après des documents publiés en 1821, donne 881,000 pauvres sur une population de 11,977,663 ha-
(1) Tableaux ajoutés au rapport de U Commission des pauvres, en 1837, n* 7. La somme des taxes paroissiales est évaluée, en 1832, à 8,739,8821. st.
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biCaots> ou environ un sur treize individus; c^est le rapport moyen donné par Balbi.
L'enquête de 1833 (1), faite pour préparer la loi d'ameiidciuent, si riche de détails, de faits particuliers, ne nous apprend rien de bien certain sur ta siatistique générale de l'indi^pnce. L'Angleterre est le pays des détails, des faits isolés; chaque paroisse a son administra* tion^ ses usages, nous dirions presque ses lois. Telle paroisse présente une taxe plus faible, un nombre d'indigents iîdérieur à celui de la paroisse voisine : on ne peut pas aftinuer toujours que la misère est moindre dans la première que dans la seconde. Peut-être que les règles d^ad mission aux secours y sont plus sévères, Top-
{i) (.cite enquête contient des n'useignemenls sur 3,000 paroisses, ii y avait en Angleterre 15,000 paroisses ou localités soulageant clIes-mèmcs leurs pauvres- Sur ce nonihn» on comptait 6,G8l paroisses où la population n'excédait pas 300 âmes; 1,007 où elle ne dépassait pas iOO habitants ; 735 qui n'en avaient pas plus de 50. On voit par ces faits que, sous le rapport de la distribution de la population, l'Angleterre n'est pas dans une meilleure condition que la France. Si Ton veut savoir maintenant pourquoi les renseignements ofliciels se bornent à 3»000 localités, le premier rapport annuel va nous l'apprendre. Il nous dit qull est prcstjue impossible de rien savoir avec exactitude sur le [)lus grand nombre des paroisses, parce que les fonctionnaires paroissiaux à qui ii faut s'adresser sont piesqjie tous illétrés. Virsl animal report, page 45.
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plicaiio» de la loi de charité plus difficile^ pent-étie il j a UD Work-lioiise reponssaiit qui frappe les misérables
d'une salutaire terreur. Aussi, dans œlte question, comme dans toute autre, rien de plus difficile à coonaUre et h juger que l'Angleterre.
11 £ftat dooc nous résigner à citer des fiiits partie»liera : qaelqoes-aos, choisis dans Pimmeose oollection des enqaétes, saffisent pour donner une idée de ce qn*a été tout récemment le paupérisme en Angleterre.
Dans utic lecture à F Académie des sciences^ le 26 décembre 1831^ M. Magendie rapporta des faits observés par lui dans un récent Toyage en Angleterre, faits tellement extraordinaires qu'on aurait peine à les croire» si le caractère et la science dn témoin ne les mettaient hors de doute ; d'ailleurs les enquêtes locales que nous avons étudiées en contiennent à chaijue page d'une nature équivalente. Le savant médecin nous a fait le tableau de la misère anglaise, telle qa*ii Ta eue sous les yeux à Snnderiandj ville de quarante mille hahilants, siège dhine florissante industrie. On y comptait alors 800 grands bâtiments consacrés au commerce ou à l'industrie, appartenant à de riches fabricants ou négociants^. La ville est divisée en deux parties, l'une baute et l autre basse^ la première occupée par les habitants aisés, la seconde par la population des ouvriers. G^est la paroisse de Sunderhni proprement dite» bfttie dans un fond» sur le bord d'une rivière; elle contenait 17,009 habitants, sur lesquels 14,000 étaient légalement pauvres. Ce n'est pas ici la fabrique de la paroisse qui distribuait les secours ; on avait mis la charité à l'entreprise» au rabais»
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comme nous faisons en France poar ^entretien des prisons. Aussi ia maison de refuge ouverte aux pauvres était-elle le plus hideux, séjour qu'ait peut-être jamais babité la misère. Le voyageur nous en a donné la description. L'infirmerie était ane salle humide et basse de vingt pieds carrés» entourée de bancs recouTerts de sacs de plumes, tenant lieu de lits et sur lesquels étaient coachés pc^lc-mêle les femmes, les enfants et les vieillards l La maison n'avait pas de fosses d'aisiuicos.
Les enquêtes ne nous révèlent qu'indirectement les ûiits de cette nature; elles nous disent ce que coûtent les pauvres dans chaque paroisse, et nous laissent à deviner par là quel est leur nombre, et combien la misère subvcnlioiiiiéecst importune aux contribuables.
La quotité de la taxe variait dans t iiaque paroisse, et dans une proportion énorme. Le comté de Glocester renfermait des paroisses où la taxe était de 8 sh. par tête, celui de Willsbire d'autres où elle était de 16 sh. B'8,, celui de Soffolkde 30 sh. Ge dernier comté renfermait encore des paroisses où la taxe S^élevaità 40 sh. (1) Les abus signalés dans ce comté étaient bien plus extraordinaires encore que les faits rapportés par M. Magendie. Les documents constatent dans Tadministration de la taxe les plus révoltantes malversations; les inspecteurs détournaient à leur profit les deniers des pauvres, les dépensaient en réunions de plaisir. Le Clerk de îa-
(1) FMamwUr^t of ths Paor Law CmmmUnmen, 1835. Rapport de Charles Mott.
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Hundred deBlijtkmgàdinsh SufTolk avait 1 iO l.st. d'appointements, le chirurgien 700 1. st., les inspecteurs adjoints 850 (. st.^ tandis que, dans d'autres localités, les mêmes officiers ne recevaient qoe â5, 60 et 150 livres de traitement (1).
Yoicî d'antres faits qoi nous montreront qnél ëcra* sant fardeau la taxe des pauvres était devenue pour la propriété ang^îaisc, 'et combien les gens aisés avaient intérêt à le réduire. Les rigueurs delà nouvelle loi so trouveront ainsi justifiées par k nécessité, qui est Pautorité suprême des sociétés actuelles. Comme on ne pouvait pas diminuer la misère^ on fut bien obligé d'en dimt-^ nuer la subvention.
D'après le rapport de M. Gulson, qui avait examiné 355 paroisses^ la paroisse àù Uamsden ( Oxfordshîre) supportait une taxe de 25 sh. par acre de terre cultivée. Une propriété louée 645 1. st., franche de taxe, payait 427 l. st. pour la subvention do paupérisme en 1833. « Nous pourrions cmplujer un beaucoup plus grand nombre de mains, disaient 1rs i< i miers à sir Gulson, mais la taxe ne nous laisse rien pour les payer. » 11 nous faudrait copier toute l'enquête de 1833, et tous les rapports des commissaires nommés pour Texéculion de la loi nouvelle, si nous voulions faire connaître en détail Tétcndue
(1) Le rapport où nous puisons ces faits résume ainsi W jugement; sur radministration de la taxe, dans le comté de SuCTolk : « In some of the hundreds of SufTolk^ • the entîre poor law management is based in fraud and < sopportedby pcrjurv and déception.» ibid*, p. 169;
CHAPITBB V. .151
Cl la profondeur de la misère britaunique. Eocore un lait pourtant que nous empruntons aux Annales Parlementaires. £n 1830^ daiislacilé de Londres, doquaole iamiltos assignées poar le paiement de la taxe furent réduites à Tendre lenr mobilier et jusqu^à leur lit pour satisfaire le fisc paroissial (1). Cela ne ressemble-t-îl pas à une cruelle plaisanterie? L'aumône iorccc réduit ceux à qui la loi l'impose à la condition môme de ceux qu'elltî vent soulager [
SECTlOxN II.
La misère depuii la loi d'amendement.
Nous en avons assez dit pour faire comprendre quel intérêt pressant avait T Angleterre à changer un état de ohoses apX, sous la forme de subvention à Pindigence^ menaçait d'établir dans le pays une véritable loi agraire,
une loi d'indigence universelle. Le genre de reforme adopté et la manière dont ou Texécula prouveront mieux que tous les documents statistiques, à quelle profondeur la misère a pénétré dans la société anglaise ^ car>
( I) Waittmauo. Chambre d(>ftCommuu0i du là décembre 1830.
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dam cette ciroonsUnee, ^Angleterre a eo recoûn, nous
De craic'noDs pas de le dire, à uoe loi de salut public, presque de désespoir.
Elle a procédé comme si raudeune loi éUit la cause directe et presque la seule du paupérisme ; on dirait^ ainsi que no«s allons le faire Yoir^ qu'elle n'a en d'autre Imt que de diminuer^ et même de supprimer les secours, afin d^affranchir la nation d'un irop6t écrasant. On a sévèrement appliqué au paupérisme, avec un courage qui brave le reproche de cruauté^ le remède radical indiqué par Malthus : « Que chacun en ee monde réponde de 9oi et pour soi! tant pis pour ceux qui sont de trop id-bas. On aurait trop à faire n on youlait donner dû pain à tousceux qui crient la faim ^ qui sait même s'il en resterait assez pour les riches? Comme la population tend sans cesse à dépasser les moyens de subsistance, la charité est une folie, un encouragement public donné à la misère l » Certes^ la loi que nous allons exposer n'est pas ototiréa sur des raisons pareilles $ mais il nous sera fiuale de montrer qu'à l'insu de ses auteurs, elle a été dictée dans Fesprit que nous signalons. C'est une fran- . che application du laisser -f air laùser-passer. Puisque^ jusqu'à ce jour ^ nos secours, qui nous ruinent, n'ont pas diminué d'un seul le nombre des misérables^ puisque^ au contraire 9 ce nombre n'a fiât qu'augmenter» eh bien ! laissons faire la misère , laissons passer la mort !
Sans doute, l'ancienne loi de charité donnait lieu à d'épouvantables abus, nous en avons signale quelques-uns. Nous admettons et nous condanmons tous ceux que lui reprochent les partisans de la loi nourrie.
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Elle exerçait une funeste influence sur la moralité da peuple^ elleeucoiirageait la paresse, ro guérie; tout cela est vrai, tout cela demandait une réforme ([ui s'est fait trop attendre.^ L'adoiinistration était mauvaise de tont points cela est vrai encore , et celle que la loi nou- YeUe lui substitue est un des plus grands progrès qu'ait faits l'Angleterre dans son économie intérieure, nous le recuo naissons encore ; mais tout cela autorisaù-il une nation généreuse à proposer pour remède, et pour unique remède à la misère le régime des Work houscs P af ait-il pas autre chose à faire qu'à réduire le chiffre de l'aumône? Étudier et signaler les Téritables causes de b ttiisèrc, les supprimer et les combattre, proposer quelques mesures efficaces en faveur des classes ravagées par le paupérisme, cela u' était-il pas aussi le devoir du gouvernement d^ Angleterre?
Le but proposé a été atteint ; la loi amendée est digne des éloges presque lyriques que lui donnent^ dans leurs rapports annuels, les commissaires chargés de son exécution. Dés 1837, après moin» de deu\ ans d'exercice, le changement de loi et d'administration avait opéré sur la taxe des pauvres une réduction de 3,809,489 1. st. ; le budget du paupérisme était ramené par la réforme à ce qu'il était en 1803 (1). Le trobiéme rapport annuel porte le total la taxe au 25 mars (2) 1837 à
{i) y oyez Second annual rq^h âppendix, tableaux statistiques.
(2) C'est l'époque où ^finit l'année administrative an-
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4^044,741 1. st. Le chiffre est inférieur même àcduide 1803, de 33,150 1. st.; à celai de 1818, de 3,8â6,060'l. st. De 13 sh. â d. par téte^ qaî était la moyeane de la
taxe en 1818, elle est descendue en 1837 à 5 sh. 10 d. L'économie est évidente, et si on n avait pas d^autre but^ la loi l'a oomplètement atteint. Nous allons dire par quels moyens.
Un amendement restrictif au principe de Pandenne loi > qui reconnaissait le droit de l'indigent aux secours» contient en résumé toute la loi nouvelle, et c'est ce qui explique le titre à*amendmeïit-bHl qu'on lui a donné ; il est vrai que cet amendement, comme tant d'autres, équivaut à la complète abolition de la loi primitive. On a dit : La société regarde comme un devoir pour elle de soulager Fextréme misère, mais elle entend la soulager d'une façon telle, que l'aumùne ne devienne jamais trop onéreuse. Tout pauvre qui justifiera, devant les ofiiciers chargés de l'examiner , élre dans les conditions de dénCùnent qui donnent droit à la charité légale > recevra, comme autrefois, le pain et le vêtement, avec la seule difierenœ que maintenant il sera obligé d'aller les chercher derrière les murailles d'un Work-house. Dans cette disposition est toute la loi. En principe, plus de distribution d'argent aux familles indigentes, pour suppléer au défaut ou à l'insuffisance des salaires 5 plus à^allowance^
glaise pour la loi des pauvres ; de là vient que les documents publiés en juillet et août domient des faits de l'aunée même de la publication.
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plus d'assistance à domicile. ( 'pst-à-diro, plus de charité, mais une maison do travail où Von achète le pain do la charité légale au prix de la liberté. Dans ce système^ on n'a plus en vue de soulager les souffrances trop soaTent imméritées de la misère, mais seulement d'onvrîr un refugfe aux malheureux qui ont peur de mourir de faim. La loi donneà choisir entre la privalioii de tout secours ou la maison de travail. Déjà, sans savoir encore ce qu'est le Work-house, nous devons comprendre îa réduction qui s'est opérée dans la misère officielle d'Angleterre ou plutôt dans le chiffre de l'impôt paroissial.
Lç but de la loi est la suppression de tout secours h (luiiiicilo (^ouf door relief), r'ost-à-d;r(\. do tout socnras hors de la maison de travail. Les coiniuissaires chargci» de son exécution font entendre clairement aux nouveaux officiers de l'administration des pauvres , que le résultat à obtenir est de dépaupériser l'Angleterre par la crainte de la maison de travail (l).
Le premier rapport de la commission ol les instructions de Tadministration centrale du paupérisme nous apprennent par quelles transitions on a passé pour armer à la complète exécution de la loi. La première mesure recommandée aux bureaux des paroisses fut de substituer les secours ou ikiUuo i\u\ secours on arircnl; cette seule mesure, de tout point excollcnle, diminua, dit^n, d^un tiers, dans quelques paroisses de Londres,
(I) Fini annual report, 1835.
la somme affectée aax aeooars (1). Mais ce n'étaitqii^an eipédient'de tFansitîon, puisque le but poorsam était la
suppression absolue de tout secours à domicile. On avertit lensoî te les ;i(ltiiinîstrations locales de refuser du travail à domicile, cât i^ancieune loi leur taisait uu devoir de donner du travail et des secours. Dans les paroisses où II n'y a pas encore de Work-honse^ dn a recours à des moyens ingénieux pour se débarrasser des importunités de l'indigence. Par exemple , la paroisse de Cookham offre à ses pauvres valides de Touvrage très-pénible , et è la tâche, avec un salaire de beaucoup inférieur à celui qu'ils pourraient gagner ailleurs à moins de peine (3). lia commission veut préparer et héter le moment où elle pourra placer Tindigent dans l'alternative de renoncer à toute espèce de secours, ou de choisir la maison de travail.
, Le nouveau mécanisme administratif employé pour l'exécution de la loi amendée, est, comme nous l'avons dit déjà, une des plus grandes et des plus heureuses réformes qui se soient accomplies en Angleterre, lîioii qu'il ne soit pas nécessaire à notre sujet d'en exposer le plan et les détails, nous en dirons quelques mots, ne fût-ce que pour expliquer les éloges qui ont été donnés . à la nouvelle loi des pauvres. '
L'aaùque administration paroissiale, la base de la forteresse des abus anglais, est ici remplacée par une
(1) First annual rejtorl, p, 8.
(2) Ibid.
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administration plus largc^ ayant par conséquent des intérêts plus grands; c'est ce que la loi appelle VUnion. Une vingtaine de paroisses, plus ou moins, suivant leur population^ sont réunies en une seule administration de secours. Un bureau de fonctionnaires élus (i) par les contribuables, et qui s'assemble à des jours fixes au siège de l'Union, administre avec ordre les affaires du paupérisme de toutes ces paroisses; il choisit et surveille les fonctionnaires, prononce sur les demandes de secours et décide de la forme sous laquelle ils seront distribués. Ce bureau, appelé JÎMreaw des Gardiens, est l'arbitre à peu près souverain des pauvres, mais il n'est pas, comme l'ancienne paroisse, indépendant de toute autorité; il a audessus de lui, pour le diriger et le surveiller, les délégués du pouvoir exécutif, la commission centrale de Somtnerset-houscj qui est, on peut le dire, le ministère du paupérisme (2). Sous le rapport de l'économie et de la politique, cette administration centralisée est une réforme admirable, digne de l'intelligence d'un grand peuple : seulement on n'a peut-être pas songé assez aux intérêts de ceux qui comparaissent ainsi avec leur seule misère devant les
{i) Board of Guardians.
(2) Ce premier essai de centralisation a déjà eu pour l'Angleterre les plus heureuses conséquences. L'administration des pauvres est devenue l'instrument d'autres réformes : la loi du 1*' mars 1837 lui a confié les registres de l'État civil. Les Unions ont été adoptées comme districts d'inscriptions.
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représeotants de la propriété et de l'industrie; nous aurions aimé voir dans le bureau des gardiens un avocat des pauvres (1) chargé de les représenter et de les défendre. Le rapport de la commisiori constate que, ^rAce à cette réforme, radministralion d'une l'iiion d'une vingtaioc de paroisik's coûte moins aujoard^hui que ne coûtait autrefois» dans le temps des abus» Tadministratiott d^une seule de ces paroisses (2).
Dés la première année, prés de deux mille paroisses, et des plus ravagées par le paujiùrisinc, furent ainsi centralisées en lt2 Unions; la seconde année 5,835 paroisses étaient placées sous Pempire do la nouvelle loi, et enfin» au 15 juillet 1837» le régime nouveau était en pleine activité dans toute l'Angleterre : «3,(33 paroisses étaient unies. Si quelques-unes obéissaient encore aux anciennes couluiiios^ tola tenait à des circonstances particulières, à des privilèges locaux, que la comoiission avait été obligée de leepecter (3).
I» . ■ II
(«) Dans quelques États dé rÂllé(|iagne,la loi institue un avocat, dit àvocat des ^vme&î-Àrmen Advocatt «Aargé cic représenter gratuitementies iflttréts de Tindigent devant la justice.
(2) First annnal report, ' -* ^,
(.'i) IH'puis les réiormes provotiui es pardilbert, beaucoup de paroisses avaient obtenu des Lills locaux pour s'incorporer averd'auiies, bàlir des Work-liou^cs, etc. La question était de savoir si la loi amendée avail pouvoir d'abroger toutes les lois antérieures. i<a commission n'osa
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Chaque Union doit avoir une maison de Iravaii : le Work-houseestia base^ la première conditioo dusystème. Il faut ayoir une sorte de charité à laquelle la majorité
des pauvres préfère la plus miscrablo c\istC!i( o l'IquY'lle n'accepte qu'au muiiicnt de la dernière uécessité. 0'^'<*J^lce donc que celte maison, qui est à la fois PépouvanUil et le refuge de la misèrf»? Tout -ce que nous allons en dire sera fidèlement emprunté à des documents officiels, publiés par la Commission des pauvres, qui a naturellement intérêt à tlomier l'idée la plus favorable d^un systèiue qu elle croit bon, et dans ^l'application duquel elle voit le salut de l'Angleterre. ^
SECTION m.
. Les ffark-hoîtaes.
Un Work-honse d'Angleterre est une vaste maison*
de belle apparence (1), qui a môme souvent des préten-
pas dédder la difficulté par elle-même; elle demanda au
Parlement rautorisalioij de détruire les incorporations anléricuies, afin desouiiiriiiT tout le pays à une loi uniforme. Ainsi, l'acte de Gilbert ( 22 Geor. IH ), qui avait été une iiMormepour son temps, était un obslacleà l'exécution d une loi meilleure. De pareils faits ne peuvent se produire que (^ns despa^^sde privilèges, comme TAngleterre.
<1) Nous parlons ici des Work-houaes construits depuis l'acte amendé.
lions à rélégancc architecturale, comme celle par exemple que j'ai vue à Greenwich. Construite sur un plan moins grandiose que les hôpitaux de nos grandes villes, elle s'annonce généralement d'une façon plus favorable, surtout quand elle est située au milieu d'un riche et gracieux paysage j si ce n'était l'inscription qui se lit à la porte, on ne croirait jamais qu'au delà de ces pavillons d'entrée et de cette bordure de gazon, se trouve l'asile du vagabondage et de la misère. Elle est ordinairement construite en briques et en pierres, comme les cottages les plus élégants, dont elle ne se distingue que par sa plus grande étendue (1). Un Work-house du grand modèle se compose ordinairement de deux pavillons d'entrée, séparés du bâtiment principal, formé d'un front et de deux ailes j à l'extrémité de chaque aile s'étend à angle droit un bâtiment moins élevé j et derrière, vis à vis le corps principal, sont construites les dépendances, les infirmeries, etc. L'espace compris entre les bâtiments est occupé par plusieurs cours fermées de murs. Un Workhouse dans le genre de celui que nous venons de décrire, est destiné à contenir de 500 à 800 habitants.
Comme nous l'avons dit, cette maison est un hospice
(1) Parmi les nombreux Work-houses que nous avons visités, il en est, comme celui de Greenwich et celui de l'Union de Wandsworlk et Clapham, tout près de Londres, à l'Ouest, qui peuvent passer pour de trèsbeaux édifices. Voir les plans joints aux rapports dos Poor Law Cornmissionners . *
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ouvert aux vieillards^ aux incurables et aux iolirmes, un refuge pour les orplielias, un asile pour les idiots et les foDs» et un dépôt de mendidté pour les vagalwnds et les indigents valides ; il n'y manqoe que des crimineb
pour qu'elle réunisse sous le niùme toit toutes les misères humaiucs. Comme hospice, le VV ork-housc est, pour la vieillesse et les inOrmités, un asile aussi généreux que le peut accorder la charité publique ; le seul reproche à loi adresser, c^est de réunir ainsi dans un même établissement des misères aussi diverses que la vieillesse, l'enfance et la folie. Si lanouvrlh^ loi n'a pas fait disparaître ce mciauge qui résultc^de la constitution paroissiale de l'Angleterre, elle en a beaucoup diminué les inconvénients^ en introduisant un ordre parfait dans l'intérieur des Work-houses, et en maintenant sévèrement la séparalioii tles diverses catégurirs dans les parties de l-édifice qui leur sont spécialemeot affectées. On ne rencontrerait plus aujourd'hui dans les maisons de charité qui relèvent de, l'administration nouvelle, des horreurs pareilles à celles qu'un des commissaires-adjoints pour l'exécution de la nouvelle loi a observées dans nn Workbouse de l'ancien svstémc. Toutes les misères humaines étaient confondues pèle-méle dans le môme refuge comme dans un égoùt; des enfants couchaient dans une même pièce avec des paralytiques, des phtisiques et des prostituées (1).
Giàte à la réforme de 1834, ces effroyables abus ont
(1) First annual report, p. 35^ Rapport de M. Ilawley. T, I. 11
complètement disparu , chaque catégorie de misère occape une partie séparée de la maison^ et les enfants abandonnés on orphelins ne vivent plus à côté de h décrépitude ; ils en sont séparés par des cloisons et des
murs. Ce n'est pas encore assez sans doute, et lès hommes émincDts qui admiuistreut le système des Work-liouses en Angleterre^ comprennent que des misères aussi différentes demanderaient des établissements distincts. lia ipaltipUent, le plus qu'ils le peuvent, les maisons destinées spécialement à l'éducation de l'enfance délaissée, m;iis il ne leur est pas pnssihle de réunir par mesure générale tous les enfants épars dans les Work-houses»
Il est certain que Pacte amendé de 1834 a beaucoup amélioré la condition des vieillards et des enfents que k
charité paroissiale entassait autrefois péle-raélc dans des maisons hideuses qui étaienjt plutôt des égoùtsquedes maisons de charité. Sous ce rapport, la loi nouvelle mérite les plus grands éloges, et fait honneur à la philantropie de ceux qui Font proposée et de ceux qui Pappliquent, autant que, sous le rapport administratif, elle fait honneur à leur intelligence. C'est la [)i emiére It'niiitivc faite avec succès, pour iiriser l'étroit égoisme de la paroisse anglaise.
Cette loi, que nous avons sérieusement étudiée en action, sur les lieux mêmes, nous a frappé autant par sa sévérité que par sa sagesse. Bienveillante, quuiijuc saiis tendresse, pour la misère qui vient des infirmités ou do l'âge, elle a voulu être sans pitié pour la misère jusque là la plus onéreuse à l'Angleterre, pour celle qui résulte
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de la suspension du travail, ou de riosufûsance du salaire. Elle refuse de croire à cette misère-là, elle ne lai reconoalt aucun droit à être secourue, et void comment elle procède envers elle :
En principe, elle fait du séjour daus le Work-house la condition de la charité. Elle dit aux admiiiislratcurs des Unions, aux bureaux de Gardiens : Offrez à tous ceux qui réclament des secours l'entrée du Work-house; et, si TOUS accordez un soulagement à domicile, que ce soit uac aumùue en nature, et seulement une exception.
Voici maiuteuaot ce que la maisou de ciiarité ofire au pauvre valide qui consent à y entrer : elle lui offre ce qu'il faut pour ne pas mourir de faim, à condition qu'il sera séparé de sa famille, de ses enfants, car les âges et les sexes sont isolés dans le Work-house comme dans la prison, et de plus à coud i lion qu'ii achètera ce secours beaucoup plus cher qu'il n'a jamais payé le droit d'exis* ter, au prix d'un travail forcé, purement mécanique et qui est un véritable supplice ; le supplice du moulin à brasl J'ai vu dans plusieurs Work-houses des machines de ce genre, presque toutes en repos, parce qu^ellos avaient mis en fuite les malheureux condamnés à les faire mouvoir, et j'ai la conviction que les plus affreuses extrémités, les dernières souffrances, sont préférables à une pareille charité. Aussi n'est-ce pas une charité que l'on a voulu inâlilucr, maih uii èpuuvantail de pauvres !
Cette loi nouvelle a une grande importance à nos yeux comme expériéice sociale, et c'est pour cela que
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nous nous clemlroiis assez lonî»acnical sur ses appîîrations et ses clïols. C est une loi de réaction, et par coaséqaeot ooe loi fondée sur uno exagération de principes. Les hommes les plus éclairés et les plas généreux de PAngleterre, effrayés pour leur pajs de la progression d II paupérisme, qui en était venu à exiger «ne sub ven lion de deux cent millions, ont vu dans les abus de l'ancienneloi de charité l'unique cause de i'augmcolation de la misère officielle, et ib ont pris courageusement la ré* solution de supprimer cette cause.
Si Ton n^étudiait que superfidellement et la loi etl'admiuistration nouvelle du paupérisme an^^'lais, on s'exposerait à mécounailrc les bonnes intentioiis qui ont provoqué cette loi et qui l'appliquent^ et la philautropie intelligente qui préside à Padministration des pauvres passerait pour la plus coupable cruauté. Ce n'est pas la faute du législateur si la loi est impitoyable, c'est la faute de la société anglaise qui a < xitre un pareil remède! Si la loi a'avail pas fait les conditiuiis de la charité si dures, la charité aurait ruiné la nation, car le nombre de ceux • qui la réclament, de ceux qui en ont besoin, augmente et doit augmenter de jour en jour.
Dans certains comtés du sud de l'Angleterre, la vieille chanté, celle dont le Christianisme avait fait un besoin et un devoir, accordait un supplément de salaire en argent aux pauvres journaliers qui justifiaient de l'insuffisance de leurs gains pour entretenir leur famille. Ce genre d'aumône s^appclalt allowanee. Dans toutes les paroisses, la coniniunautê arceplait comme un devoir le soulagement de la misère locale. L'obligation de la cha-
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ritë paroissiale donna lieu à de earieases conséqaences économiques^ sartont dans les paroisses agricoles. On sait qu'en An g^lcterre, pays aristocratique et de grande culture, la majorité des habitants des campagnes se compose de journaliers qui n'ont d'autre moyeu d'existence que le salaire offert par les fermiers. On sait que les tra- Taax de, la grande cnltnre n'occupent habitaellement qn'nn petit nombre de bras^ et que, excepté pendant la moisson, l'offre du travail surpasse toujours la demande. Les besoins indispensables des populations n'avaient aucane influence sur le prix du travail^ puisque la paroisse se chargeait de suppléer au manque et & rinsuffi* sance des salaires. Les choses en vinrent an point que c'était la paroisse qui payait réellement les ga^cs des journaliers des grandes fermes.
£a mettant la charité à un prix sévère^ l'acte amendé a eu pour but de replacer le trayail dans sa condition naturelle 3 cen'est pas seulement sur le travailleur qu'il ewce une rigonreusepression pour leforcer à trouver de l'occupa tioo et à accepter celle qu'on lui offre; il agit de même sur les entrepreneurs de travail, sur les itM'inirrs. qui so trouvent forcés, pour conserver auprès d^eux une population suffisante^ de lui fournir constamment le moyen de vivre. L'application do nouveau système de charité a été généralement suivie d'une augmentation dans les salaires des journaliers agricoles, qui se trouvent aussi^ par la même raison, plus constamment occupés.
Quant aux effets moraux que les abus de la charité légale produisaient sur les classes laborieuses^ nous dî* rons, sans nier ses funestes effets, qu'on lènr a opposé
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on remède trop lièroique. Sans faille la loeiélé a le
droit de ne soustraire personne à la nécessité du travail, mars de là à traii>t »; ::ier la charité en châtiment, il y a uoe distance énorme qu'on a peut-être Irancbie avec une trop facile résolation. Nous Terrons d'aiUeorB qae cette loi» qui met la ehatîté à la condition daWofUonse, est inapplieaUe dans le phis grand nombre de cas, et que, malgré le principe, les secours accordés au dehors égalent encore et même surpassent la sonmie que coûte l'entretien despanyres qui habitent les Work-houses.
Cette loi nouvelle de charité, que nom essayons de fiôre comprendre, est pour nous le signe le pli» évident de la misère qui ravage les rangs inférieurs de la société anglaise. Il y a deux cents ans que celte loi existait; comment se fait-il que ses mauvais effets se sontmaoiiestés avec mie si cmclle énergie, seulement depuis le coiik mencement dece siéde ? En f 801 , la taxe des pauvres ii*é~ tait que de 4 millions de livres st. ; en 1833, elle dépasse 8 millions! Une pareille augmentation suppose nécessairement l'intervention d'autres causes^ que les seuls effets delà loi, puisque, sous l'empire de cette même loi, nous voyons la taxe rester à peu près stationnaire antérien* rement notre siéde , et depuis doubler en quelques annws. En 181 5^ après la guerre, elle était à [jeu prés ce que nous la voyons en 1833. Évidemment la guerre a exercé une inÛuence très-forte sur le développe ment du paupérisme : pourquoi d'autres causes n'auraientelles pas le même pouvoir ? Pourquoi ne vouloir reconnaître d'autre cause que celle d'une mauvaise loi?
Lorsque, après avoir visité, comme nous l'avons fait.
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les affreuses demeures de la popalalion misérable dans les grandes Tilles d'Angleterre, et particulièrement les
ruelles , cours et allées perdues derrière les matmifiliques ruads du Nord-Est deLondreaj îursque, eu aoi tant de ces huites de planches pourries habité es pnr In saleté ^ la fièvre^ on pénètre dans l'intérieur d'un Work-bouse nouyeaa^ on est Yirement frappé da contraste que présente la propreté et la bonne tenue delà maison de chatîté avec le hideux dénùment dont on vient d'être témoin. La netteté des planchers et des murs^ la propreté des lits garnis de draps blancs et de couyertores décantes, la bonne tenue des cours, réjonîssent agréablement la Tue que souillaient un moment auparavant d'iodescripliblcshorroui s. On se deniaudc ronmiciLt il se lall que les misérables aimeiil mieux vivre dans de pareils réduits, coucher sur des haillons, souvent sur des tas do ]^aiUe>«q[ue de recourir à la charité du Work-liouso. J'ai TU des femilles chargées d'un grand nombre d'enfants, j'éî TU des malheureux atteints de la fièvre, incapables de tia\ ailler, refoM r obstinément d'entrer dahs laniaii^on de secours. En nui présence, ragent de charité des nouf ellea Unions, le reUeving officer, a été obligé de donner desTélements, des aumônes en nature et en argent, aux familles pauvres que nous visitions. Malgré le principe de la lui, uialgrc ics instructions formelles de Padministralion des pauvres, on est obligé de maintenir dans les grandes villes la méthode des distributions régulières de secours en nature et même en argent, et c'est encore ce genre de charité coûte le plus cher. Lu séparation des sexes et des âges ferme nécessaire-
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ment le Work-hoase aux paarras en &miiie. Daas le noaTcau système de cbarîté> le paaTre, pour obtenir secours, doit consentir à être séparé de sa femme et de ses
enfants, et il refuse presque toujours de l'accepter à ce prix. La séparation des sexes est, de l'aveu des criminalistes^ une des plus grandes rigueurs de la détention^ et il est naturel que les misérables épuisent les dernières forces de la patience de souffrir pour échapper à une semblable charité. L'administration du paupérisme fait de la séparation des sexes une prescriptiou absolue, sans laquelle elle déclare perdus tous les bons eUeis de la loi, et elle a raison (1). Elle justifie cette mesure^ ainsi que cdle qui recommande la détention absolue^ tout le temps de séjour dans la maison, en disant qu'on peut bien faire acheter à ce prix la laveur de ne pas mourir de faira. Le seul reproche que nous adressons à l'intelligente administration de la misère britannique^ c'est de justifier les mesures auxquelles elle a recours^ par d'autres argumente que ceux de la nécessité. Il nous semble qu'il yaudrait mieux avouer son impuissance et la détresse d'une silualion qui exige des remèdes Violents, des mesures cruelles de salut public^ que de vouloir transformer les coups d'État de la nécessité en appiicatÎQps légi^es de la justice sociale!
(1) Voir dans le premier rapport de la Commission de la loi des pauvres le règlement annexé» Appendix , n. 9. On recommande de ne pas laisser sortir les pauvres des, Yfork-bouses, même pour aller entendre l'ofice.^
La perte de la liberté et la séparalion des familles noni donc en Angleterre le prix de la charité, et la Gommis*
sion pense qLr<'ii agissant ainsi la société ne fait qu'exercer un droil légitime : ce sont les œndilions auxquelles OD obtient, dit-elle, la ^Teiir d'être sauvé da danger de mourir de faim (1).
Le régime alimentaire des Work^hooses est beaucoup plus sévère pour les pauvres yalîdes que pour les vieillards elles infirmes. Leur nourrilure doit étreinfcrii ure en quaotilc et eu qualité (2)^ à celle des travailleurs libres du district danslequel le Work-honse est situé. ËUe se compose presque ezclurivement de bouillie d'avoine Cgrtiel, oaê-meed), de légumes et d'eau : ils n'ont de la viande de porc (bacon) que deux fois par semaine. Les vieillards et invalides reçoivent en plus de la bière, du thé et du sucre, et nous les avons trouvés partout trcssatisfoîts du régime auquel ils sont soumis.
(1) Nous croyons devoir citer le texte.
We cannot admit lhat the cbarge of undiie severily attaches to the continuance andcompli le enfoi ri tuent of the rule for the séparation of the sexes, dm in^ ûw it itiporary résidence in the Work-house, as a condition of heiog relieved from the danger of perishing for want.
First annual report, p. 33.
<2) « On se plaint» dit le Second rapport annuel, de c rinsoffisance de la nourriture dans les Work-houses, « mais on ne doit pas être aussi bien ici que dans un cot- « tage.»
S^cmd mimai repoH, 1S36.
170 uviB I.
Déplus^ les habîtaDÙ^ ma» attîons dire les détenus du Work-house sont astreints à Tiuifannité àa costume.
La porte du Work-house n'est sévèrement fermée que pour ceux qui veulent y rentrer -, le pauvre valide qui désire se soustraire à la charité légale est libre de le faire en prévenant le directeur de la maison.
Si les pauvres étaient tonjoars libres d^opter entre un travail pénible mal rétribué ^ et la charité du
Work-house, on concevrait qu'une société comme l'Angleterre mît à un si haut prix lesseoours qu'elle accorde à l'indigence. Malheoreasement^ dans un grand nombre de cas^ les misérables n^ont à dioisîr qu'entre une pa* reîUe charité et les plus horribles souffrances^ et la mort! Aussi, (laos un très-|2^rand nombre de cns, ie principe de la loi n'est pas appliqué; et les secours hors du Workbouse (awr door rekef) continuent d'être distribués à la misère eu famille. Nous verrons que Phnmanité et la violence de la nrisère sont plus fortes que la loi , plus fortes que la résoUuinn bien arrêtée delà (-onimission des pauvres, qui voudrait^ dans des intentions à la pureté desquelles nous rendons hommage^ forcer les pau* vres à vivre par le travail^ et les entrepreneurs de travail à leur en assurer. Mais hélas ! h fermeté la mieux résolue cédera, et elle l'a déjà fait, comme nous Talions voir, à la force toujours croissante de la misère- cl les distributions de secours aux familles indigentes qu^ii seraimpossible de renfermer dans le Work-house^ reporteront bientôt k taxe du paupérisme an chiffire où les abus de 1 ancienne loi l'avaient élevée 1 Nous avions à
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peine écrit ces lignes qne les faits ont jnstîfié nos prévisions. Le cînqnième rapport annnel nons apprend qne
la dépense pom le soulagement des pauvres s'est déjà accrue de cinq pour cent dans uu seul trimestre de l'année 1838 (1). Lesdistricts manufacturiers^donton vantait Pétat florissant à l'époque delà mise en exécution de la nonrelie loi^ étaient plongés dans la pins affrense détresse. Nous verrons bientôt quels efforts de courage et d'intelligence il a fallu pour empêcher la taxe des pauvres do remonter au niveau menaçant où elle était en 18dd.
SECnON IV.
ÀppUeaiim ei effets de la Un amendée de 1834.
« Les travailleurs n'accepteront pas les secours dans « le Work-honse^ dit un des commissaires-adjoints pour « l'exécution de la nouvelle loi, et ils auront recours
« aux derniers efforts pour n'y pas entrer (^2). » A peine
(1 ) V. Fiflh annual r^ort.
(2) Le texte est plus énergique :
The labourer will not acceptrelief in the Work-house,
and wiil slrain every nerve lo keep oui.
Second aiinual report.
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la loi est-elle en aclion^ que le paupérisme semble disparaître tout à coup comme par enchantemeat. Les pauvres émîgreot ou travaillent; ils acoepteot des salaires
qu'ils dédaignaient autrefois, et recherchent pour leurs enfants les plus faibles gains. Ils se sauvent à la Yuede la maison de charité^ et les payeurs de taxes lèvent les mains au ciel pour lui xendre grâces de ce que le fléau est passé. Cinq mille cent quarante-un habitants des comtés agricoles de Pouest et du sud, chassés par la misère, émigreiit dans les comtés industriels du nord. Ce motivcment de population que l'administra lion approuve et favorise, coûte au& paroisses ou au trésor 28^414 1. st. On s'applaudit de ce résultat^ et l'on constate avec la plus vive satisfiiction que la taxe est diminuée de 46 p. cent dans les localités ainsi dépaupèrisces. Moins de deux ans après, la misère avait passé des districts agricoles dans les comtés industriels, et la population qu'on y avait portée était devenue un iardeau» et les Unions étaient obligées de payer les lirais de retour des malheureux émigrants!
Dés l'année 1836, les épreuves que la loi nouvelle eut à subir vinrent diminuer la satisfaction que Tappiication des premières mesures avait produite. Une crise indostrieUe prolongée^ des coalitions redoutables^ la demande du travail diminuée on suspendue^ un hiver long et rigoureux, augmentèrent et mirent en évidence la misère Lniauuique, qui ne fut que très-imparfaitement soulagée, parce qu'elle refusa d'entrer dans les maisons de travail. Cependant l'administration du paupérisme s'applaudît toujours des résultats qu'elle obtient^ et, tout
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en reconnaissaut que les pauvres ont beaucoup souffert, clic se félicite des bons eiTels qu^ont amcués les rigueurs de la loi nouvelle. Malgré la détresse et la crise, il n'a pas été distribué autant de secours qu^on en accordait, dans les leibps ordinaires, avant Fade amendé, et lanii> scre de 183G n'a pas lail augmenter la taxe.
Dans quelques Unions, la mise en exécution de lamesure qui supprime les secours externes coïncida avec la crise industrielle. Bans le comté deNottingbam, trois paroisses, comprenant 50,000 habitants, lurent formées en Union au mois de juillet 1836. Au moment même où l'on supprimait îcs secours, la crise se manifeste, les manufactures refusent du travail ou réduisent les sa* laires, et les ouvriers sont poussés par la détresse au bureau decbaritéqui n^a à leur offrir queleWork-house. Force fut ici de rétablir momentanément les secours ex* ternes, sous peine de pousser les ouvriers au désespoir. La crainte des misérables éveilla la charité, des souscriptions furent ouvertes, et bientôt i.ooo 1. st. furent mises à la disposition du bureau de l'Union, pour soulager les indigents et leur procurer du travail. La Commission observe seulement que « les moyens employés « pour soulaiTor la détresse tendaient manifestement à « en augmenter la cause, puisqu elle augmentait la proa duction qui déjà dépassait la demande ^ de cette mate niére on ne faisait que prolonger la durée de la crise « et en augmenter rintensîté(l).)» Il est vrai qu'en em-
(1) Third annual report^ p. 14.
plojant l'argent des souscriptions à faire travailler les pauvres à leurs ju uprcs iiiétiers, on fit baisser de 50 p. cent la valeur des objets ainsi fabriqués. Mais que fal- Jai(-ii donc faire? Los chelk des peuples ne savent doDC d'autre remède à la misère que le terrible laùier-fnre, laisser-pauer! E^ vérité^ on serait tèntô de croire qu'il n'y en a pas d'autre.
Coventry est le eenlre d uiu' iluri>satîlr mtlusU ie. C'est là que l'on lisse cc& magnifiques rubans qui rivalisent avec avantage, pour le bon marché du moios^ avec nos fabriques de Saint-Ëtienne. L'industrie des rubans est centralisée id, comme celle de la poterie dans le comté de SulTolk; c'est dire que la condiliun des ouvriers y est aussi uialheurcusc qu'elle peut rèlre. Quaud nous serons à la partie des causes, nous verrons pourquoi; en attendant, contentons-nous de constater sur ce point> d'après les commissaires de la loi, l'existence de l'extrémc misère. Les salaires y sont si peu élevés, dit le r.ippuil j que les ouvriers ne peuvent se soutenir qu'à la condition d'être toujours et pleinement occupés (1). Deux paroisses, celle de FoleskiU de 1 i ,966 habitants, et celle de Ntmeaton de 12,868 habitants, renferment cette population laboriense et souffrante. Pendant la durée de la crise, les Gardien» de FUniori furent obligés de distribuer au\ pauvres de la soupe et du pain. Les secours externes s'élevèrent pour Nuneaton, à la somme de 1,223 L st. 19 sh., dans le trimestre
(1; Third a HHual report f AI. £arie, p. la.
finissant ou mars 1837, tandis qu'ils n'avaient été que de 789 1. st. dans celui de septembre 1836. Le Workhoose renfermait 13â pensionoaires; Folesliill^ mieux administrée, dit le rapporteur, ne dépensait ^ans le même temps que 129 1. st. 19 sh.^ pour une population inférieure seulement d'un douzième, et elle ne comptait que 90 misérables dans le Work-bouse. Cela tient à la différence avec laquelle les secours étaient distribués dans chaque localité. À Nuneaton, on avait admis au secours tous ceux qui s^étaient présentés, mais on ne leur accordait qu'une aumône insuffisante, tandis que dans la seconde paroisse^ sur 200 applications (1) ou demandes de secours, le bureau n'en avait admis que huit, mais en égalant les secours aux besoins. Le Work-house de Foleshill avait sur celui de Noneaton l'avantage de posséder un moulin à bras, qui est |)(>ur les maisons de travail la plus économique et la plus adiiiirahlo des machines. Les indigents valides qui venaient demander secours aux Gardiens de l'Union n'en recevaient qu'à k condition de tourner la meule. Les freadmills et les moulins h bras sont, en Angleterre, les plus épouvantables symptômes de misère que nous connaissions : une nation opulcule, puissante par sou génie industriel, par
(1)^ L'ancienne loi contenant la reconnaissance des droits au travail et au secours, ce n'était plus une charité, c'était l'application de la loi qne réclanuiit le pauvre : do là l'expression anglaise, denjamler applicalhn , faire appUcaHan ; pour demander cl accorder des secours.
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l'application des prodiges de la mécanique à la production, reloiirnaiit, pour occuper ses indigents, aux Cfrossicrs instrumeols de la barbarie, et condamnant ses crimioels etsespauTres ausuppUoe desanGiensesdaTeSy ad molam!.,. Quel triste sojet de réfletions etd'étoonement!
La loi rencontra d'assez grajuls obstacles de la part des anciennes administrations paroissiales, surtout dans tes comtes où les vieux abus étaieot le plus eoracinês. Quelques Uoious refusèrent de se constitaer, et laissèrent passer le délai fixé par la Gommission, sans faire les élections nécessaires i>our former le bureau des Gardiens. En Angleterre, la plus petite lorali te dant souveraine et indépendante de toute autorité centrale pour * son administration intérieure» il suffit d^une paroisse mal intentionnée pour suspendre Texécution de la loi. La Commission sut triompher de tant d'embarras, avec une grande iiaLileté. Certains comtés, soit par mauvais vouloir, soit qu'ils ne comprissent pasi'csprit de la loi, s'obslioaieut à perpétuer les abus : ils répugnaient à l'emploi du remède appliqué à la misère et n'avaient pas le courage de refuser tout secours à ceux qu'épouvantait le Work-house. Dans les Unions de Haniscl Àndover, par exemple, le bureau coutiiiua , rnalgré les ordres de la Commission^ à disposer comme auparavant des fonds de la taxe en faveur des familles pauvres. Pourtant à la fin, la Commission finit par se faire entendre^ quinze pauvres valides, sans ouvrage, s'étant présentés au bureau d'Ândover pour demander application, le bureau, déjà à demi converti » prit lavis de la
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Commission qui ordcmna d'offrir la charîlé da Work-
house ; pas un seul de ces indigents n'accepta (1). Les rigueur^ et la durée de Phi ver firent subir à la . loi une plus rude épreare : elle la sapporta» en se relâdiaut toutefois de sa séTèrité^ mais sans que cette indalgenee forcée grossit beaneoup la taxe des paroisses. Celte expérience satisfit pleiDcment la Commission qui se félicite de la fermeté généralement inonlnV par les bureaux des Unions^ dans cette circoostance diiticiie : après un essai aussi Tictorieux on espère n'avoir plus rieu à craindre de la misère,
La Tiolence du froid et le séjour prolongé de la neige sur la terre avaient suspendn tous les travaux des cbamps \ les journaliers qui peuplent les magnifiques campagnes d'Angleterre^ - se trouvaient donc privés de trayail^ et menacés de mourir de faim. Ils accoururent près des nouvelles administrations de secours, en réclamant ce que jubquu là les paroisses ne leur avaient pas refusé : voici ce que cette fois ils obtinrent, grâce à la réforme introduite par l'acte amendé. Citons les faits.
Pendant ce temps de neîge^ 14d indigents vinrent au bureau de€ktekfield (Sussex), dans une seule séance, réclamer l'assistance de la charité légale. Les Gardiens de rUnîoii ilislribaércnt à quelques-uns seulement un peu de farine^ et offrirent à 1 1 8 l'entrée du W ork house ^ six ieukmem acceptèrent, A la séance suivante les Gardiens reçoivent 60 demandes de secours. On offre le Work-
<1) Ihird annual report, M. £arle.
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housc, et cinq indigeiiU acceptent. Ce bureau, qui était, à ce qu'il paraît, profondément pénétré de l'esprit de la loi, ne s'en tint pas encore là ; il mit ses nouveaux peD. sionoairas au mouliu à bras^ ad molam, et anssîtAt trois • d^entr^eux manifestèrent Tintentioa de quitter la maison de travail, ce qu'ils firent dès le second jour. Cora prend-on naain tenant les économies que doit faire une semblable charité? L'Union de Cuckfield est citée par la Gommissian comme un modèle à imiter. Vingt paums seulement consentirent à entrer dans le Work-house pendant la durée de la neige, et sur ce nombre quinse rabandonnèrent dès le 12 janvier : c^est qu^on était mieux dehors, même sur la neige (1). Mais toutes les paroisses n'ont pas à présenter d'aussi beaux résultats : beaucoup d'entr'elles n'ont pas eu le courage d'obsmer la règle dans toute sa rigueur.
La Commission déplore cette faiblesse , et elle s^empresse de rappeler les principes qu'il faut appliquer en pareille circonstance. Ici^ quelques citations qui nous dispenseront de toute réflexion sur le système de charité légale adopté par FAngletOTe.
« Les commissaires regrettent que les vicissitudes des « saisons, la durée de la gelée ou de la neige, aient pour « conséquence la suspension de tout travail, et la néces- « sité de soulager la misère qui en résulte. La certitude « de trouver assistance dans les inauvais jours favorise « Pimprévoyance. Il faudrait que h souffrance de Phi-
(1) Third annml rejporL
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« ver appiit au pauvre à épargner sur les gains de la « MÎMon , smr le glanage de la bonne saison (1). La « CSommissîon ne eonnalt qu'on senl ranède à ces manx» « c'est TexécatioD sévère de la règle qui proscrit le
« Work-bouse (2). »
Ne dirait-on pas que la société anglaise a pris pour maxime cette pensée de Plaute ^ qui résume fraodiement ses principes de diarité :
« jD» mmikù mofô milirt^ piiei dat quod edmt mU
(c Nam' et iïludquod dat perdidttj et Uli producitvitam ad miserrimum (3).»
Grâce à ces principes de charité j les souffrances de la population pauvre pendant cet hiver rigoureux , passèrent sans presque rien coûter k la caisse des Unions. Les trois paroisses de Lambourne, Hungerford et Ramsbury, qui> sous ie régime de l^ancienne loi, avaient à
<1) M^Wifrkf mot bien caractéristique pour désigner les travaux incertains auxquels pèuvent se livrer les in-
digents lorsqu'ils ne sont pas régu librement occupés par les ferniieis, comme ramasser du hois, casser des pierres sur les routes» etc. Mot à mot : ouvrage de Job, de mendiant.
(2) Third annual report, p. 40.
(3) Plante, Trinummut , act. â% se. 2, v. 58-59 : « C'est rendre un mauvais service au mendiant que de lui donner à boire et à manger ; on perd ce qu'on lui donne, et, en prolongeant sa vie, on ne fait que prolonger son malheur. •
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leur charge pendaDt Phiver enviroti 300 ^MUTra Ta-
lidos , (lonl moitié, chefs de famille, se trouvèrent complètement soulagées de ce fardeau par Fingénieux système que nous étudions. Le 11 janvier 1837^ oo ne oomptaîl qpe huit pauvres valides secourus dans les dix-huit paroisses dePUnion deLamboume. I! n'j avait que vingt hommes au moulin à bras du Work house. Encore un miracle du moulin à hrasflM
Les résultais des faits^ que nous pourrions citer à Viafini » peuvent se résumer ainsi : Pendant la dorée de Phi ver ^ tant qu'a soufflé le vent de gelée ( tke hla8i)f la somme des secours a été en proportion exacte avec rexccution plus ou moins sévère de la mesure. Là où la loi a été courageusement appliquée, on a peu donné; mais là où eUe a cédé à la compassion ^ il y a eu de nombreuses demandes; la misère s'est montrée aussi ruineuse , aussi importune que devant. La Commission se félicite de ce résultat, et, ne voyant toujours dans la misère que l'effet des abus de raucienne loi , elle croit qu^eiie diminue réellement la misère en diminuant les secours.
Les fonctionnaires de hi loi se font tous honneur, aux jeux de la Commission , de la fermeté qu'ils ont montrée
pendant Fliiver. u Tai le plaisir de déclarei ^ dit l'un « d'eux (2), que pendant les rigueurs de la saison der- « niére, le bureau des Gardiens de l'Union à^At^Uham
(1) Third annual report.
(2) Blake, commissaire-adjoint, Third annual report.
« (Snffolk) persévéra fermement (steadily ) à refbser àcs
« secours exlorfies à Iniis Ips hommes valides. » Suivaut l'honoralile iouctionuaire de chaïUé, les pauvres saus OQYrage a'en mounirenl pas de faiui poar cela, car ils trowèrmt himtôt defemplm d ^aliryer la neige sur les routes; de sorte que la neige procura presque autant d'oùprage quelle en empêchait (1).
Voici enoori' un taif cilé parla Commission avec nue égale complaisance , comme un des bons efibls de laloi : « Le jeadi, 29 décembre^ dit ^honorable Gulson, un des « commissaires-adjoints, ,1a gelée ajant continoè et
« étant devenne plus intense , M (un propriétaire)
u m lui pas peu surpris de trouver ses jounialiers (^)à tt 1 ouvrage, et aliuul presque aussi bim qu'avant la « gelée, 11 s'avança vers eux en leur disant : Et corn- 41 ment donc , il parait que vous pouvez aller tout de tt même mali^rê le temps? — Oui^ reprirent les hommes^ « nous nous en sommes aperçus ce matin. — Pourquoi <( alors vous èles-vous absentes lundi, mardi, merci credi? — C'est que, dirent-ils, nous pensions que % nous ne pourrions pas .travailler; mais> n'ayant pa «. obtenir secours comme nous avions coutume , la né- « cessité nous a fait essayer, et nous avons découvert ce « matin que nous puU'^ïoiis travaill r au.\. iossés sans « trop de difliculté. » La loi des pauvres , couune on
(1) Third animal report.
(2) DifUiiti'ù. O'Aw i- f inployt's à l'écouiemeiil des eaux et à eicuserdes tossés de dessêciiement.
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voit, ap|>reu(l aux journaliers anglais ce qu'ils avaient ignoré jusque là^ c'est-à-dire^ que l'on peut travailler à des traTaux d'écoulemeot pendant une Ibrie gekêe. C'est très-bien^ mais que serait-^l advenu si le propriétaire avaUlni-niéine renvoyé ses journaliers parce qu'ils faisaient^ à cause du mauvais temps ^ une moindre quantité d'ouvrage?
On a vu que^ Tannée précédente^ la Commission avait favorisé de tous ses efforts l'émigraticHi des indtgenla agrieolea de Ponest et du sud, vers les comtés manuiacturii K s du nord. Elle se promettait beaucoup de cette mesure, à cause de la demande toujours croissante de travail que produisaient les merveilleux progrés de l'ind%$trie. Le rapport de 1837 dément tristement ces fiat« tenses espérances. On n'a fait que changer les pauvres déplace; on a porté du bois a la lonH. Le<4 fabricants qui avaient consenti à prendre des ouvriers des districts ruraux^ qui en avaient demandé Tannée précédente aux agents de la CoBimission^ leur retirent le travail aux premiers embarras commerciaux, et les renvoient de leurs ateliers. Ceux qui sont restés aux g i^es des maîtres qui les avaient embauchés d'abord, subissent une telle réduction de salaires que leurs anciennes paroisses, celles qui avaient fait les frais de Témigration^ afin de diminuer le nombre de leurs pauvres > sont obligées de leur envoyer des secours ( 1 ) !
(1) Voyez l%irdannual report^ appendix , n. 4. Rapport de M. Muggeridge, agent d'émigration •
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La réforme de l'ancieDne loi des pauvres et l'application des mesures nouvelles, coostituent la {^lus curieuse expérience économique que jamais ait faite encore une grande nation cirilisèe, et l'on nous saura peut-être gré de l'avoir étudiée. Plus cette grande épreuve avance, plus elle défient intéressante : nous la regardons comme une sorte d'inventaire moral qui permet de connaître, mieux que toutes les statistiques, la situalion ( ( (inomfqued^un peuple. C'est envain que nous chercherions eu France des documents de la nature de cens que nous fournit l'Angleterre^ et c'est pour cela que nous insistons si long-temps sur les faits auxquels la nouvelle loi des pauvres a donné lieu. Nous regrettons bien vivement de ne pas pouvoir suivre plus long-temps, dans notre travail^ les phases diverses de cette grande expérience sociale; mais il n'y a que six ans que la loi existe, six rapports seulement ont été publiés, et il ne nous est pas permis d'aller plus vite que le temps.
La quatrième année de la nouvelle loi des pauvres est signalée par un hiver rigoureux, et par Tune des crises industrielles les [dus fornddables qu'ait encore traversées rAnglelerre.
Void d'abord quelques faits curieux qui prouvent que
les écoaotuies produites par Tapplicalion du principe de la charité coudilionaelle résulleui tout simplement de la suppression de la charité. Un commissaire^djoint de l'administration des pauvres, rendant compte de ses opérations dans les comtés de Kent et de Sussex, nous apprend que, pendant l'hiver de 1837, la détresse s'était si vivement fait sentir dans l'Union de Faversham, peu-
UVAE I.
plée depôcbeurs» que le Work-kouse étail tout à lait rempli^ sans pouvoir plus admettre penonne; beaucoup de pauvres valides réclamaieat des secours^ et il était impossible de leur offrir l'entrée de la maison de charité ;
parmi <ux, il y avait_, j'ensuis sûr, dit rhonorable coniniissaire, des cas d'extrême détresse. On futoblig-é d'accorder des secours, sans condition, à 257 cbcfs de famille : c^étaient des pêcheurs d'huîtres que la gelée empêchait de travailler. Une IJnion voisine^ odle dé Sheppey, qui se trouvait dans les mêmes conditions^ avec le iiiciiic genre dépopulation, etpeul-ôtrc plusmi^ sérable encore, n'eut au contraire presque rien à dépenser pour secourir ses pauvres. Lorsque leWork-house fui remplij, elle offrit à ceux qui venaient réclamer des secours^ de charrier à bra$les galets du rivage. Gonmie la tâche était trop pénible, les pauvres jugèrent qu'elle ne valait pas le secours (ju'oo olTrailtMi échange, et ils s'arrangèrent comme ils purent pour passer tout seuls ce mauvais moment (1).
0ans les Unions de paroisses agricoles^ l'administration des pauvres recommande expressément de n'accor-^ dcrde secours au dehors, que si 1:^ Work-liouse est plein. Parcelle rigueur son iiUeiitiou est de frapper le fermier plutôt que le pauvre. Elle veut ainsi forcer l'entrepreneur de travail à occuper^ pendant les mauvais jours^ la population dont il a besoin le reste de I7année pour cul-
(1) Voyez FourthanmuU report of ihepoor lai», commit'^-
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tiver ses (erres et ramasser ses récoltes. Si on applique le Work-housc, dit-elle, le pauvre n'en voudra pas , il émigrera^ peut-ôtre aurait-on dù ajouter aussi, il mourra; . le fermier perdrait aiosi les hommes dont il aura besoin plus lard^ et, an beau 'temps, quand ii lat faudra des bras. Il n'en tronireraît plus. Il essaiera donc de les occuper tant bien que mal pendant le mauvais temps (1). Quelle société que celle où l'on est forcé d'avoir recours à des moyens semblables 1
' La crise iadustrieUe, fléan bien pins redoutable que ridrer, ralentit tout à coup, pendant la plus belle sai- , son, la producdon des manofectnres. A Nottingham où
l'on fabrique cette bon lu torie élégante qui fait l'admiration et i'eavie du monde, et qu'on dirait travaillée par la main des fées, la population oayriére tomba, par suite de la crise, dans la plus affreuse détresse. Le Workbouse, bien que trôs-vaste; fnt bientôt rempli, et la misère devint si générale qu'on fut oblige d'avoir recours à des souscriptions pour la soulager (2). 4,000 I. st. furent ainsi levées, et l'on construisit une vaste baraque en planches pour y distribuer la sonpe et les pommes de terre aux affamés : c'était un Work-house supplémentaire! Le reste de la population ouvrière fut occupé sur les routes^ et les mains habituées a labriquer ces merveilleus ouvrages que nous ne savons pas encore iroi-
(1) Voy. Fimrlk annual npoH o/ tkepoor lato commisihnnm, p. 35.
(2) Ibid,, p. 36.
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iat, cheliï'd'œuvre de finoBse «t é'^égaBce» furent employées il caMer des pierres. La crise dura pris dKuoe
année : au 21 juillet suivant il y avait encore dans le Work-house uuc populaliuii de 423 habitants j maisje ue sais pourquoi ou donne le nom de crises à des phénomènes périodiques^ qui reTÎeoneiit mainteuaiità des intervalles de plus en fÂus rapprochés^ et qui sont» comme nous essaierons de le montrer plus tard, l'étal normal de notre industrie.
A Birmingham et Aston, le fléau sévit avec une égale Tiolence. Dans la première de ces grandes cités industrielles, la dépense du paupérisme augmenia de 4 p. centy de mars 1837 à mars 1838 ; à Aston, de 35 p. cent dans le même intervalle. En avril 1838, 152 pauvres réclament (les secours pour manque absolu d'ouvrij^ f»; en juillet 1^122 s'adressent à la charité publique pour le même motif. Quelle éloquence dans de pareib faits et de pareils chiffres, et comme ils montrent à quelles tristes fluctuations est soumise Tindustrie, el combien est incertaine l'existence de ceux qui u oui pour vivre que le travail qu'elle leur promet !
Après la crise industrielle vient une disette générale qui affiune, pendant prés d'une année, les basses classes de la population : ainsi, dans la société anglaise, les fléaux vienneiU se relever l'un après l'autre^, et ils ue laissent pas un moment de répit aux malheureux qu'ils a£Qigent. Le cinquième rapport aniiuel de l'administration du paupérisme résume ainsi les maux qu'ont eu à supporter sans relâche les classes inférieures de l'opulente Angleterre : u Pendant la troisième année d'exer^
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« eioede la GommitMon^ dit ce rapport, la Doiivelle tôt « a été éprooTée par on hiver trèa-rigonrenx qui a « sospendii letrayail dans les campagoes, et par la pré-
« dominance prolong'éc de Vinfhienza dont une grande (I partie des classes laborieuses a été affligée. La qua- 1 triéme anaée a été signalée par aoc crise commerciale n très-étendue, et par une séTére dépression dans les « distriets manufactariers qtii ont mis hors d'emploi la « plus i^nande [ artie de la population laborieuse des H villes d'imiustrie. La cinquième année a été une année (( de disette^ et conséquemmeut de cherté des denrées « alimentaires (1). » Nous savons que la crise indastrîelle, un moment suspcndae, a repara de noaveaa la sixième année, peat-étre pour ne pas cesser de longtemps; et les années suivantes tiennent sans doute en réserve quelques ileaux inconnus, ou bien ceux que le rapport de TadminiâtraLion vient d^énumérer . recommenceront avec une nouyelle énergie!
La nouvelle loi se comporte envers la disette comme envers la crise industrielle-, elle recommande de maintenir avec fermeté les mesures rigoureuses qui uietlent la charité à la condition du Work-house ou d'un travail pénible^ et malgré ses intelligents efforts» les dépenses de la misère dépassent le chiffre auquel elles s^étaient arrêtées les années précédentes.
On essaie de diminuer la consommation pour diminuer la détresse, on remplace le pain de froment par le
(1) Fifthawmal report^ p. 1 et 2.
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paio d'orge dans les Work-houses, on redouble de sévérité pour Tadmissioo aux secours dans les campagnes^ afio de contraindre les fermiers d'élever ies salaires; maïs les fenniers s'y refusent, paroe que, disent-ils, Ui ne sauratmiphis comment les kaieeer quand le prix dee aliments viendrait à fléchir.
La loi nouvelle n'avait pas encore été appliquée dans les districts manufacturiers du nord, et ce n'est que la sixième année d'exerdoe de la Commission qu'elle y fut introduite. Quelques diefs de manufactures se mirent ouvertement a la UMc de la résistance j MM. Fielden, à Todmorden et LaïKjidd, reiivovèrent leurs ouvriers et les provoquèrent à la révolte par des p roc i a mations incendiaires. On s'opposa par la force à l'exécution de la loi, et nn ré^ment de dragons fut obligé de marcher contre les populations mutinées (1).
Beaucoup de mauuracluricrs rep'ardaicnt les prescriptions de la nouvelle loi comme un allealul direct à leurs intérêts, car ils prévoyaient que la suppression ou seulement la diminution des secours élèTeralent forcement le prix du travail. La charité ne payant plus aux ouvriers une partie du salaire^ l'entrepreneur de travail se trouverait obligé de le paver tout entier, et, dans la situation où la concurreuce des producteurs avait mis l'industrie, la plus faible augmentation dans les salaires pouvait devenir pour eux une cause de ruine. La subvention publique accordée à la misère était une nécessité de l'orga-
(1) FiJUi anuual repitri, p. 31.
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nisatioii sociale en An^j^loterro . tant que les lois dos céréales, qui sontla liste civile de l'aristocratie, ne seraient pas rappelées, on ne ponvait, sans injustice pour les manofiictariers et pour les pauvres, supprimer les secours qa\ assuraient le bon marché du trarail. Les proclamalions (le MM. Fieldtn, qui développaient ces motifs avec ujic violence toute révolutionnaire, étaient un véritable manifeste de guerre sociale .
Le sixième rapport de la Commission nous apprend que la détresse ne fait qu'aug'menter dans les districts de uiauuiactuivs. Dans les comtés du rentre de l'Angleterre, les Work-houses sont devenus insulTisants : la niiscre a cruellement trompé toutes les prévisions de Tadministration des pauvres, car, au moment où elle entra enexerdce, elle ne croyait avoir à faire qu^aux pauvres journaliers des comtés agpricoles : elle redoutait si peu le paupérisme des pavs do manufactures, qu'elle voulait transporter la population agricole du sud de l'Angleterre dans le^ districts industriels du nord et du centre. Et voici qu'après une expérience de quelques années , elle trouve que la situation des pauvres des campagnes est bien préfôral)leà celle des ouvriers des graïuJrs manufactures l A Carlisle , une pétition présentée par les tisserands , et fort bien rédigée, réclame si impérieusement des secours, que le bureau de l'Union accorde 1 sh. 6 d. de supplément de salaire par semaine à cinq cents chefs de famille! On essaie d'expulser les Irlandais et les Écossais des villes de manufactures, et, pour les forcer à remporter leur misère dans leur pajs, on leur refuse toute espèce de secours.
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Nous exposerons liientôt le tableau de la misère britaiiDÎqiie, te) que noos Pavons ea réoemment sons les
yeux : nous avons voulu seulement dans ce long chapitre résumer les faits économiques et sorinux auxquels la réforme de la législation du paupérisme a donné lieu en Angleterre. Ces faits ne sont pas enoofe bien ooniras en France, et nous espérons que nous ne les aurons pas recueillis sans profit.
Nous crovons devoir répi irr encore qu'il serait injuste de rendre l^administratLOQ actuelle des pauvres responsable des effets rigoureux de la loi; elle est^ nous nous en sommes convaincus nous-mêmes, animée des inirations les plus généreuses et les plus pures. Elle a Toulu rendre à TADgleterre le seul service que la législation et le gouvernement pouvaient lui rendre en cette matière ; persuadée qu'il était dans les intérêts présents du pajs et dans ceux de son avenir d'abandonnèr les causes économiques qui règlent le prix du travail à leur libre cours , elle a poursuivi son but avec une intelligence et un rourajje dignes des plus grands éloges^ elle a méprisé les déclamations hypocrites des torys conservateurs qui d^endaient les abus de l'ancienne loi, parce que toute réforme leur est odieuse , et que toute suppression d'abus est pour eux une menace de ruine. Seulement elle a exagéré le principe qu'elle s'est proposé d'appliquer^ et elle a cru travailler à diminuer efEcacement les causes de la misère en corrigeant quelques abus delà cbarhè.
Sans adopter les principes économiques de la nouvelle administration du paupérisme, nous la félicitons d'avoir
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entrepris une aussi grande expérience, qui doit 6lre Mlataire aux autres nations aussi bien qu'a la Grande' Bretagne. En abandonnant librement à lut-nième lé monde iadustriel tel qu'il est constitué^ en sopprimant PinlerTentioD d'une charité perturbatrice dans le régime économique de la nation anglaise, elle a plus fait pour la solution du proMèiMc social que toutes les théories conçues jusqu'ici. Que Texpérience continue encore, seulement quelques années ^ et tous les esprits éclairés pourront juger avec certitude si l'organisation sorîale actuelle doit être réformée ou non. On verra alors clairement où Ta le mondi^ . el les faits auront souverainement décidé l^^esUon si controversée aujourd'hui, de savoir si nous sommes ou non dans le chemin qui mène aux glorieuses destinées que se promet rhumanilé: ce ne sera pas peu de chose de gagné ! "t
Nous terminons cet apciru de la misère légale de l'Angleterre par unecilation empruntée à l'agent d^émigration Muggeridge^ qui, moins optimiste que plusieurs de ses Gùllègaes de l'administration du paupérisme, aTOue • ainn Télendue de la misère et l'impuissance où l'on se trouve d'y porter remède. « Il est, je le crains, hors de « doute que , quelques efforts que l'un (Visse pour amétt liorer la condition sociale des classes inférieures de ce « pays, ayee quelque persévérance, quelque dévoûment « qu^on les soutienne, qu'is émanent de la philantro- « pie individuelle ou de la sagesse de la législature, ces « efforts n^obtiendront jamais de bienfaisants résultats, <( à moins qu'ils ne soient accompagnés d'un système « d'éducation assis sur une base large et libérale, m Sans
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ooDtester le pouvoir de l'édacatloD^ nous douterons à notrr tour qu'elle puisse remédier jamais à la mauvaise situation économique des dasses laborieuses de TAngleterre.
SECTION V, De la mUère de ht popukdhn agricole, en Angleierre»
Dans un article remarquable sur les pauvres de la Grande-Bretagne^ le Quaterly revtew (l) s'exprimait en ces termes^ après avoir énuméré les éléments de prospérité de FAogleterre et rendu hommage à la puissance de production^ à Taccumulalion de richesses qui placent
justement ce pays à la tète des nations : « Mais^ si
« cette richesse es( si mal répartie que la ^j^éïK'ralité de (t notre population ne reçoit qu'une portion iusuliisaute « de ce que produit son travail -, si elle est condamnée à « des efforts qui n'aboutissent qu'à une pauvreté sane « fwUdêf et si elle ne soutient sa misérable existence (< que par les secours de charité que détermine la « crainte qu^elle inspire > il ^ a dans un pareil état de
(f) Mevue Britannique, novembre 1830, nouvelle série» T. m.
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t( choses plus de sujets de regrets que d'<NrgiieQ, de dé-
(( sespoir que d'exaltation. »
Nous dépasserions les bornes que nous avons fixées à ce truTail si nous voulions citer tous les témoignages qui constatent l'existence de la misère dans la Grande-Sretaçfne : les faits empruntés anx documents offidels qne nous avons analyses plus haut, suffiront^ il nous semble, pour donner une idée approximafive de la eouditiuu des classes laborieuses dans cet opulent pays. Il nous reste seulement à établir que le paupérisme n'est pas resserré dans quelques localités défavorables, mais qu'il oonyre de sa lèpre toute la surface de PAogleterre.
Ici, à la différence des Etats contineuUiux , la misère est plus nombreuse dans les campagnes que dans les diés. Les paysans ne sont pas protégés contre la misère par une laborieuse pauvreté^ comme les paysans de France, par exemple $ heureusement que la population agricole n'est que le tiers environ de la population totale, car, autrenioni , TArîçrlctcrrc serait une friande! (1) Il n'y a dans Les campagues anglaises que des fermiers entrepreneurs de cultures en grand, et des journaliers qui ne possèdent rien et qui ne peuvent pas obtenir un seid coin de terre à cultiver. Us n'ont aucun droit sur le
(1) On évalue ordinairement la population agricole ' à 9,000,000 et la population manufacturière à 14,000,000.
Les machines à travailler le colon représentant seules 84,000,000 d ouvriers. Voy. Mac-Culloch et Porter; population.
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sol ni à titre de propriétaires, ni même à, titre de bail > il n'y a pins en Angleterre un seul pàtoiage commiiDal où les pauTres TÎUageoîs poissent enyoyer paître une vache^ cette richesse du paysan. Les jounialiérs sont
toul simplement des salariés^ qui s'uf l ronLà vil prix aux fermiers, pour obtenir un travail précaire, qui n'exige pas toujours le même nombre de bras^ et occupe chaqpie jour un nombre dtfiSèrent d'onTriers. La population pauvre des campagnes n'est pldnement occupée qu'à Pépocpie de la moisson^ et^ ainsi que nous allons le ?oir^ le gain le plus élevé qu'elle obtienne pendant ce moment favorable ne dépasse jamais le niveau des besoins indispensables. '
Tous les économistes anglais avouent que la condition des ouvriers agricoles empire tons les jours : nous avons vu la Coînmission des pauvres conseiller et favoriser l'émigration^ comme le seul remède à -la misère toujours croissante des paysans anglais. La Cîommission a consenti à dépenser 1 1. st. 16 sh. 8 d. i/^ par tète de pauvre pour changer de place la misère^ pour la transporter des comtés agricoles où elle est extrême et sans remède, dans les comtés industriels où il y avait quelque espoir de trouver du travail et du pain(l), La société anglaise âivorise l'émigration de tout son pouvoir^ par des allocations du gouvernement, par des souscriptions privées mais ce remède ne peut être efficace que s'il est volontairement employé par ceux mômes qui souffrent.
(1) Thirdanmial report, app. n. 4.
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Si PAnglcterre voulait envoyer tous ses misérables de
l'autre rôtc des mers, elle serait ruinée par les fiais de transport. 1 1 70 pauvres dont elle s'est débarrassée à ses frais, de juillet 1836 à juillet 1 837^ lui ont roûté^ reudtts en Amérique^ 7,450 1« st. (1). L'année précédente, on avait fait évigrer 5,141 individus, à raison de 5 L st. iO sh. 6 d. 1|4 par téte. Le remède coûtait trop cher, on fut obligé d'en réduire l'application Tannée suivante. Go comprend qu^un gouvernement iavorû^ei émigration dans des contrées lointaines qui lui appartiennent ou qu'il vent coloniser; qa'ily transporte à grands frais des animaux utiles et des hommes ; mais qu'une nation puissante, comme l'Angleterre^ paie fort rher pour avoir quelques hommes de moins à nourrir, u Csl-ce pas le dernier signe de misère et de détresse? On n'impose point aux émigrants que Ton paie, d aller dans les pays soumis à FAugleterre; qu'ils s'en aillent, oèla suiBt. Le plus grand nombre va dans le Canada et am États- Unis.
Sir Wal ter-Scott a écrit dans la Quaterly review de curieux articles sur la misère agricole anglaise, dont il a parfaitement signalé les causes. Autrefois, dit- il, en Angleterre, chaque villageois avait sa vache et son porc, et
un enclos autour de la maison. Là où un seul fermier laboure aujourd'hui, trente petits fermiers vivait [it autrefois ^ de sorte que pour un individu plus riche, il est vrai, à lui seul que les trente fermiers d'autrefois, il y a
(1) Third annual report y appendix.n. 6.
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nMÛiileiiaBt Tingt-neof joarnaliers misérables^ sans emploi pour leur inteyigence et pour tean bras, dont plus
de moitié est de trop. La seule fonctiou utile qu'ils remplissent, c^est de payer, quand ils le peuvent, une rente de 60 sh. environ par an^ pour les cabanes qu'ils habitent.
L'illustre romancier a suivi savamment la marche et les progrès de oetle misère, d'après Taetioii des eaases
qu'il lui assij?ne. Il nous a cité la paroisse de North Creek, dans le Norloik, qui, en 1798, ne payait anuucUcmeut qu'une taxe de i sh. 9 pences pour soulager ses pau- ▼res. Alors il y avait une propriété communale qui permettait aux habitants d'élever chacun au moins une ^ tête de bétail. En 1818, la taxe était de 25 1. st. , mais alors il n'y avait plusqu'uue vache dans tout le villa^^^e. Ainsi, dans ces vingt ans^ lagraudc propriété avait envahi les commuiMux, la grande culture avait réuni en «ne seule ferme les enclos et les terres des paysans, et le paupérisme était né (1). A cette époque, quelques paroisses possédaient encore des terres à bail , et elles étaient à peu près exemptes de misère, comme celle de Bt^rliif (Butland)où la taxe n'était que de 51 1. st., tan-' dis qne celle de Qree^am tonte voisine avait une taxe de 319 1. st., sans compter un plus grand nombre d'habitants. L'auteur cite, dans le comté de Sussex, quatre paroisses où il n'y avait plus un seul acre de terre à bail.
(i) Qualerly revkw Mars, 1830. Revue Britannique, T. 29, avril 1830.
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pas un seul petit fermier^ pas de commaoaax, et par
conséquent pas de bétail. La taxe y était, en 1776, de 1848 1. st.j en 1815, elle s'était élevée à 11,3921. st. Arrivée à ce chiiire cUc égalait à peu prés la moitié du revenii foncier!
On pent appliquer aujourd'hui à beaucoup de campagnes d'Angleterre ce couplet d^nne lamentable ballade :
The weel issileoi ia the «aie
Parental lore is smilteo to the doit
Orer a liltle amoke tbe aged lire»
HokU hii pale handa ; and the detcrled hearlli
la cheerlesa aa his heart (1 ).
La population rurale de l'Angleterre sera p.eu à peu? amenée à la condition de l'Irlande. La séparation absolue
des deux éléments de production^ capital et travail^ y donnera naissance aux mêmes effets. « Nous vantons nos lumières^ nos progrès^ disait la Weslminster Revtew, en traitant la redoutable question des pauvres (2)^ et le cultivateur^ le paysan^ descendent par degrés vers une situation que bient6tils ne pourront plus supporter.» Les documents oiliciels de la Commissiou des pauvres
(1) c Le rouet est silencieux dans la vallée- Cen est fait des sentiments de famille. Sur un peu de fumée, le vieil aïeul étend ses mains paies, et le foyer vide est aussi désolé que son cœur. »
{2) Rèvae Britannique f nouvelle édition, 2 vol. avril 1^32.
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prouvent à qui veut être convaincu^ que la condition des journaliers anglais ebt pire assurément, du point de vue matériel^ que celle des esclaves de la Jamaïque. Ce sont les doolean^ les hamiliatioiis de la servitude^ sans le * pain de la servitude. — Trente-im chefs de Êunille de la paroisse de Bkâkw, comté de Backingham, réduits à la plus affreuse détresse, ccri^Trent au commissaire-adjoint chargé de visiter la paroisse, une lettre dans laquelle se trouvaieatcoDsignées les preuves de leur misère. George Stephen^ le coiDiiiissaîre-adjoint> (raosmit cette lettre à la CSommission comme un document digne de foi (1). Voici les faits les plus remarquables que renferme cette pièce.
La paroisse parfait à chaque chcl de famille 7 schellingft par semaine. Pendant le temps de la moisson^ qui dure quatre k cinq semaines, ils peuvent gagner 15 sh. la semaîne; mais e^est là, pour toute Tannée, le seul salaire dont ils soient assurés. Il leur faut doue pour vivre la subveulioD de la taxe, ^ sh. pour le paie, 1 sh. 9 d, pour la viande de porc, 15 d. de savon, de chandelle, de sucre et de thé ; il ne reste absolument rien pour l'habillement^ le logement et le combustible. Bien heureux si les gains de la moisson leur permettent de payer le loyer de leur cabane, qui se monte ordinairement à 60 sh. Yoici un échantillon du langage de ces malheureux : (( Beaucoup de nous, quand ils se présentèrent
(1) First annual rejport, appendix, p. 348.
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«c deyant les magistrats à deux heures (1)^ n'avaient pas « mangé depuis hier. Nota ne' demandons pa$ mieux que «c de huer Bien cher un emn de terre pour y phmierdes a pommée de terre, mais personne ne peut nous en pro-
« curer!))
Il nous semble qu'il n'est pas nécessaire de pousser plus avant ce douloureux inyentaire. D'ailleurs^ en traitant la partie des causes de la misère^ nous aurons à revenir sur un grand nombre de laits que nous n'avons qu'indiqués ici en passant. Nous avons voulu seulement démontrer pour le moment que FAngletcrre^ la plus riche des nations^ avait une grande partie de sa population réduite à la misère. Nous venons de voir quel est le sort du plus grand nombre des habitants des campagnes.
L'industrie aussi a ses misérables , et depuis quelques années le paupéi isnie des cités est devenu plus affreux et aussi extrême que celui des campagnes. L'ouvrier parfait^ c'est-à-dire^ l'ouvrier adulte màle^ quand il est occupé^ reçoit un salaire assi^ en rapport avec ses besoins, mais ce travail , qui le fait vivre, n'est pas assuiré. Périodiquement^ et plusieurs fois chaque an née, les crises générales ou locales viennent diminuer son salaire ou suspendre son travail. £t puis^ ici comme partout , l'industrie a ses invalides ; une infirmité et une maladie prolongées, sicUes frappent un chef de famille, précipitent tout d'un coup cinq ou six personnes dans la misère.
<1) 4 décembre 1834.
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' Maintenant dirons-nous, avec quelques hardis slatis- Ucieus, combien il ja de pauvres dans les villes^ combien dans les campagnes ? non. Il nous semble qoe la reYue que nous venons de faire constate aussi bien que possible la situation économique de PAngleterrepar rapport à laqucstion des pauvres, et c'est tout ce que nous nous étions proposé.
D^uis Tapplication de la nouvelle loi, il parait que la rigoureuse condition mise à la charité publique a exercé.
' une bonne influence sur la population des campagnes. Certes, le Worfc-house n'a pas eu le pouvoir de diminuer la misère agricole de rAn*]^leterre, et le refus de la subvention paroissiale n'a pas eu pour motif ou pour con-, séquence une amélioration dans la condition économique des^pauvres journaliers; cependant on a remarqué avec satislaction que, la charité ne payant plus un snpplé-
. iiK'iit de salaire , le fermier allait se voir forcé de rétribuer en entier le travail de ceux qu'il emploie. Dans, beaucoup de paroisses, les salaires agricoles ont été un peu élevés par Tapplication de la loi^ et les ouvriers ont pu compter sur une demande de travail plus constante. Mais de là à l'aisance , au bien-être , il y a toute la distance qui sépare la bborlé de la servitude. Les paysans qui ne sont que des jourualiers, qui n'ont d'autre mo^eu de vivre que le travail accprdé par les fermiers et les propriétaires , doivent descendre étalement à la condi* tion économique des «xrff a jivr» irlandais. Leurs gains descendront , avec le temps , aussi bas que la patience humaine pourra le supporter. Le travail, absolument séparé du capital^ simple marchandise brute y subira forcément^
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ia loi à laquelle obéit toute marchaiidise; il baissera de Taleor de plus en plus jusqu'à ce qa'il se vende au meUleur marclié possible. Et l'Irlande nous a|^rend qu'il n'y a pas de limites où s'arrête la dépréciation du travail et de la vie des hommes : l'homme est grand just^ue 4^DS sa misère^ car elle n'a pas de bornes 1
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DE l'iRUMDK.
L'excellent ouvrage de M. Gustave de Beaumont nous dispense d'étudier eiuat en détail les docoments qui se rapportent à Tlrlande.
L'Irlande > on le 8«t^ est le domaine privilégié de ta
misère : cette île , aussi fertile par cUe-môme que l'Angleterre^ est habitée par un peuple de meurt de faim. Et ce peuple n'a pas besoin d'antres aliments que la pomme de terre, et la pire espèce de pomme déterre^ le grossier et spongieux hêmper (1). Et il meurt de faim! Ce seul
(1) Poor Irith Inquiry, pamt. it» appendix H., p.
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fait dit tout ^ et nous serions teoté de reQTOyer à Foa- ▼rage de M. de Beanmont^ sans rien ajouter de plns^ si nous ne devions faire fréquemment allusion à la condition de 1 Irlande. Nous exposerons donc ici ^ le plus brieviMiieiit possible, les faits sommaires de l'économie irlandaise.
Il n'y a pas de degré possible dans la misère en Irlande. Cette nation est misérable à tel point qu'elle ne connaît plus qu'un seul besoin : la faim; qu'elle n'a plus
qu'un seul trenre d'aisance : mander assez poui vivre. Tous ceux qui M>iit pauvres le sont é^^alement et de la même mauière^ ils ont peine à se procurer les trois livres de lumper nécessaires pour apaiser chaque jour les besoins du viscère digestif*
Dans son curieux ouvrage où i^ attribue à Tabsenoe des propriétaires tous les maux, de l'Irlande , M. Norton évalue le revenu foncier de l'Irlande à une somme équivalente à 400^000^000 de francs. Sur cette somme^ il pense qu'il ne reste guère au cultivateur irlandais que quelques pences^ environ 35 centimes par jour. Le revenu des propriétaires absents est évalué à 100 millions cclu i (1 u clergé, dont plus de la uioilie ne réside pas, à 37,500,000 fr., lestaxcset dîmes à 12:2,500,000 fr., l'armée prolectrice chargée de garder T Irlande, à 32,000^000 fr.Restepour jes 6^000^000 d'irlandais une somme à répartir qui revient environ à 35 centimes par jour pour chaque individu. Si peu d'inégalité que l'on suppose dans la répartition, quel sera le sort de ceux qui se trouveront au dessous de cette moyenne?
L'archevêque Butter assure que le paysan retire à
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pttDe un quart et on cinquième du produit de la terre.
La famioe est, en Irlande^ un phénomène régulier qoi revient tous les ans à la même époque^ du mois d^avril au mois d'août^ lorsque les pommes de terre commencent à germer et à pourrir^ et que les nouTelles ne sont pas mAres encore. Le primat Boulter éGrivait» en 1727 : « Depub mon arrivée, la faDiine n^a pas cessé parmi ies pauvres.... Il en a péri par centaines... Many hundredpenshed... » En 1832^ on demandait à l'évéque poyle quelétait^ dans l'ouest de l'Irlande^ l'état de la population : Cest comme toujours» répondit-il; on y meurt de faim comme d'habitude, people areperisking as usual.
L'enquête de i835 (i) constate qu'un très-grand nombre d'individus sont morts par la privation d'aliments. Elle évalue à trois millions d'individus, le nombre de ceux qui sont exposés, chaque année à tomber dans un dénteient absolu.
La condition de rirlande ne fait qLi^?mpirer tous les jours. On croyait que ce malheureux peuple était arrivé depuis long-temps au dernier degré du dénùment» et chaque jour jrévè^ une misère plus affreuse encore, et il Crat à chaque instant reculer les limites où Pou pensait que la pauvreté iknait s'arrêter. La dépense d'un paysan irlandais culùvatit la lorre, dit l'enquête, telle qu'elle avait été ûxéepar Arthur ïoun^, en 1700, étnit beaucoup plips élevée qu'elle n'est aujourd'hui. 11 l'évalue à ti livres environ par an; à présent, son revenu ne doit
(1) Poor Iriih Inquiry. — iO- vol. in-folio,
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pas dépasser six oa sept livres. Et c'est de Tlritadais aisé qa» l'on parle ki, de celai qui obtienl une portion detem àenltiTer, of a €Otiier^$U»mg, dit Penquéle.
En Angleterre, on est obligé d'arrêter comme vagabonds le plus grand nombre des Trlandais qui émigrent et de iaireles frais de leur retour dans leur maliieureusc patiie. Le* comté de LaDcastce dépensa en une seole année 450 liyres (liS^OOO fr.) poor renvoyer des iriandais(l).'
Le paupérisme irlandais est un mal sans rem^e à moins d'une réforme radicale dans la constitution sociale de rirlaQdeetméme de l'Angleterre. Les réformes pofitiqnes^ les réparations légales obtenues et espérées^ les progrès économiques eux-mêmes sont sans action aucune sur la population de PIrlandc. « En Irlande, la « terre produit une fois plus qu'il y a 50 ans, et l'agricol- <i teur est uue fois plus miséralile(â). » — a Desprogrès « inenreiUeux ont été faits an milicia de tontes nosagi- « lations politiques et autres^ et malgré csia, la ûanine « et la détresse n'en sont pas moins périodiques parmi « les paysaiis ir laodàis (3). » — « L 'aspect social de « i Irlande en ce moment est une anomalie. Pendant que « h pays fiait de visibles et constants progrès, et qae des « signes d'accroissement de richesse se présentent de
(1) W^stmmsUr revie/w, Rsvue Britanni^y nouvelle série, 2 vol. Avril 1832.
(2) De r Mande, Gustave de Beaumont, T. ii, p. 12.
(3) Ttthcs, Commons,2 ^ Report, n° 5241, Mahony, 1832.
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<i loules paru, la popuiaiiou laborieuse qui constitue la « grande majorité du pajs ne retire pas des avantages « proportionnés à l'aocroisaenient de prospérité qui a « lien autour d'elle. Dm$ beaucoup de healiUê $a em-
« diH(m est même pire qu'elle n'a jamais été (1).
Ce court aperçu suffira, nous FespéroDS, pour constater^ en général^ la misère de rirlaodc , et pour justifier les inductions que nous en tirerons plus loin. On dit que la situation de Flrlande est une exception : cela est vrai^ en ce que certaines causes qui déterminent la misère ont agi et agissent encore dans ce pays avec plus (rénergie que partout ailleurs. Ici, des faits particuliers , des circonstances politiques, uniques peut-être dans l'histoire, ont secondé avec une force terrible les causes générales de la misère. Biais Tlrlande n'est pas la seule qui y soit soumise. S'il était vrai que des causes d'une nature identique se rencontrassent au sein des nations les plu> tieres d'elles-mêmes, de l'Angleterre par exemple, ne devraiton pas redouter qu'avec le temps» les classes laborieuses» agricoles et manufacturières» ne descendissent peu à peu à la condition économique où elles se trouvent en Irlande? L'actiim Dalurclle et constante de ces causes, si elles existent, ne ferait-elle pas à la longue ce que l'usurpation^ la violence et l'oppression ont fait en Irlande ? Quel effrayant avenir si» malgré tous les progrès politiques et industriels » les travaîUeurs libres des nations modernes, étaient poussés» par une inexorable fatalité»
(1) 8^ Report efîhe raUwmfscimmUnommfsT ireUmd,
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à la condition des Irlandais ^ à la condition économique des esdaves^ moins la sécurité qu'ont les esdayes de ne pas mourir de faim? Nous ezananerons Henfôt cette re* doatable question qui s*est présentée déjà sous des formes différentes à tous ceux qui oot étudié le phénomène du paupérisme anglais. Ces canses générales de misère ^ dans le cas où elles existeraient chez les sociétés dyilisées, ne produiront jamais^ il faut Fëspérer^ toutes leurs conséquences. Dés que leur action sera assez forte pour attirer l'attention du ^gouvernement et des peuples, on travaillera aussitôt à les étudier et à les combattre. Elles céderont^ sans aucun doute, aux efforts de l'intelligence et de la Yolonté de l'homme, et sans faire trop de résistance, car il sera alors dans IHntérèt de tous, des riches comme des pauvres, de leur substituer un ordre meOIeur.
SECTION PREMIÈRE
Historique de la misêre jusqu'à l époque présente.
• En Angleterre , c'est le gouvernement de la société loi-ménie, c^est la législation^ qui nous révèlent depuis deax »ècles rezMlenoe de la misère. À partir do fameux acte 43 d^tisabeth , et même ayant déjà^ il ne s'écoole
jkas une seule année sans que la loi ii intervienne j)Our régler la condition des pauvres. Chaque page de i'his-
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ïoire politique de l'Angleterre constate, par tlet» at leb autiienliqueSy les ravages ioajours croissanU du paupérisme.
Il n^en est pas de même en France. Si Ton parcourt les actes de nos jeunes parlements, on n'y trouvera pas
une législation spéciale pour les pauvres, pas de règlement général de charité sur les indigents du royaume. Noos avons des ordonnances de police intérieure touchant les vagabonds et les mendiants , nous n^avons pas de paupérisme légal. Notre nouveau code s^occupe de la mendicité et du vagabondage comme de délits à répri mer par des peines; il ne contient aucune disposition sur la misère innocente^ et abandonne à leur libre actiou l'indigence et la charité. Depuis quarante ans^ la législa* • tion n'a presque rien à nous apprendre sur une question qui a fourni aux parlements d'Angleterre le sujet de si longs travaux ; le pouvoir admiiiislralii gouverne et ré glemente^ à lui seul, la misère française. Les documents qui la concerneut , si Ton songe à les rassembler^ sont enfouis dans le silence des bureaux. En France^ la mi sère et son action restent à la condition latente ; elles ne reçoivent pas Técla tante manifestation de la loi , et les rapports et discussions du parlement ne les ont pas mis encore dans le domaine commun de la publicité.
£t pourtant, le principe de la charité légale se trouve dans notre histoire conune dans celle de TAngleterre. Il a été 'proclamé par les ordonnances de notre vieille monarchie comme par les généreux décrets de la grande révoluliui). Peu de temps après 1 atïranchissement des serls, nous voyons le pouvoir royal interveuir |)our fixer
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les salaires, panir les ragabonds cl les mendiants, et pro** corer du travail oo des secours aux indigents honnêtes.
La fameuse ordonnance de 1350, portée sous le nom du roi Jean (1), correspond exactement, ponr le but et les dispositions principales, au Statut desouvriers d'Édouard IIL La législation des deux pays, avec ce point de départ commun, se déyeb^ parallèlement et de la m Ame manière , de façon (pi'ils eussent pu s'appliquer mutuellement leurs lois. Toiil rc (pii ronsliluo le système anglais, le domicile des secours, l'obligation de la paroisse de secourir ses pauvres, la taxe locale, se rencontrent dans les ordonnances de notre monarchie (â).
L'èdit de 1656 peut être regardé comme correspondant à Tacte 43 d'Ëiisabctb^ Pacte constitutif de la Ic-
(1) Recueil det Ordonnance* du Louvre, t. ii, p. 152.
(2) Voyez Y Ordonnance de Jfoulim, avril 1571, art. 73. « Les pauvres de cbacune des villes, boiir^ïs et villages.
seront nourris et entretenus par cenx de la ville, Imurs: ou village dont ils sont natifs etbabilants; il leur est défendu de vaquer ni demander l'anmAne ailleurs qu'au lieu duquel ils sont. £t à ces fins, seront les babitants tenus à ronlribuer à la nourriture desdits pauvres selon leurs facultés , à la diligence des maires» écbevins, con* seils et marguilliers des paroisses. »
Toutes personnes et toutes communautés étaient tenues de contribuer au fonds des secours Publics , au sol fiouT livre des deux tiers de revenus qu'elles avaient dans la paroisse.
ArrU du pariemnt, ao décembre 1740.
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gislaiion des pauvres. La France avait donc aussi son code du paupérisme, et s*il n'a pas amené chez noos les mêmes conséquences, cela tient à des causes que nous
étudierons bientôt. Qu'il suffise do dire maintenant que l'Angleterre n'est pas le seul pays où la charité légale ait pris Daissanec. Ën général, et pour le dire en passant, il n'y a pas dans Phistoire autant d'exceptions que Ton pense, et ce que l'on regarde souvent comme des singularités sont des faits très-naturels , et qui ne paraissent extraordinaires que ^arcG que nous Iguorons les faits analogues.
Gomme en Angleterre, la cliarité légale prit naissance dans une répression trop sévère : l'obligation do secou* rir rindigence était nécessairement corrélative aux peines atroces que l'on prononçait contre la mendicité et le vagabondage. Une (m (ItuiiiarK c, tiaUM-du 13 juillet 1777, rendue dans les» prcnucres aimées du régne de Louis XYI, envoyait aux galères tout homme valide , âgé de 16 à 60 ans , n'ayant aucun moyen d'existence, et qui n'aurait pas exercé de profession. Puisque la misère encourait de telles peines, il iaiiait .ihsoliinicnt qu'elle fût un délit et pit>t(uc un crime; il fnliail qu'elle lût volontaire. Turgot, le grand économiste et le ministre liomme .de bien, avait compris cette nécessité, lorsqu'il n'était encore qu'intendant de la généralité de Limoges (i). Il avait fondé des ateliers de charité, comme complément iudispcnsable des mesures qui avaient pour but de ré-
(1) Voy. Œuvres de Turgot.
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primer la fainéantise vagabonde -, alors MQkmeDtqa'on était assaré de vivre en traTaillant^ mendier était un dé> lit, un crime social.
Les premiers documents officiels que nous possédons en Franc no ro?iiontcnt çruèro avant la Révolution. Il nous serait facile d^accumuler des témoignages empruntés anx historiens snr l'existence de la misère dans Taneienne société i mais nous regardons comme inutile cet étalage d^uditîon. La fiauvreté générale était nécessairement j)lus grande qu'aujourd'hui ; la misère importune et mendiante, la misère coupable, devait être aussi hors de proportion avec ce qu'elle est présentement j car il fut un temps où la faiblesse de Pautorilé publique laissait à peu près au mal entière liberté. Les vagabonds, sous le nom de truands, avaient, à Paris même, un royaume et un uionarque, et ils défiaient de leur ffucuserie insolente lesédits des rois et les efforts d'uiu |u lice impuissante. En 1640, on comptait, dit-on» 40,000 mendiants dans la capitale (1). Dix-neuf ans plus tard, la siendicité établissant à Paris son quartier- général, excitait buitséilitioDs arniLcs contre les archers de l'hôpital des bourgeois, et sa résistance était encouragée par la protc i lion des soldats aux gardes (2). L'édit de 1 062, qui complétait et résumait Tédit fondamental de 1656 > avait pour but de faire oener ces désord/res» en généralisant, pour
(1) Hiiloire de l'Hôpital général de Paru, 1676, p. 2 et 3.
(2) ïbid,, p. 5.
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(outc la France, la manière de distribuer ies secours^ el la police de la misère.
M. Necker^ le premier qui nous donne des renseigneluents Bfatistiqaes sur la misère, évalue à 6 on 7 mille le nombre des mendiante enfermés, sous son administration, dans les 32 dépôts qui existaient alors (1). Le même auteur constate Texistence de 700 hôpitaux, outre une centaine de petits établissements de 3 à 4 lits, fondés par la charité privée. Il estime de cent i cent dix mille le nombre des malheureux qui y trouvent habitaelleroent un asile et des secours; 40 mille intirmcs ou pauvres d'uii âge avancé, présumés hors d'état de gagner leur vie ; 25 mille malades -, 40 mille eufants trouvés, dont le plus grand nombre est mis en pension dans les campagnes. Il est bon d'observer que ces chiffres ne reposent que sur [^affirmation de Téconomisfe ex-ministre d^Ëtat, et qu'ils ne sont point appuyés sur des pièces; ne sont point compris dans cette statistique les hôpitaux militaires, au nombre de 70, el renfermant ordinairement 6,000 malades (2).
La Révolution, qui, dans la générosité de ses premières illusions, voulait faire revenir Pàge dW sur la terre, eut le projet de bannir à jamais la misère du pays qu'elle
(1) De i Administration des Jiiianc es, i. i, p. 106.
(2) DansThospico de 1*28 lits fonde sur la proposil khi de Neckcren 1779, la journée de malades revint, la première année, :\ 16 sols 10 deniers. £n 17S9, à 17 sols 2 deniers et une fraction.
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avait aiTraiichi. Elle comprenait que la misère cl la liberté ne pouvaient guère vivre ensemble , et elle espérait triompher aussi facilemcut def» fléau social qu'elle Tavait fait des pouvairs politiques ses ennemis. Klle dtoéta que Pindigent malheureux arait droit au travail et aux secours, et que dcsonuais toute misère serait un crime.
L'Asâemhlcc CoiistiLuaute avait nommé un comité charge de lui présenter les moyens d'abolir la mendicité^ et de soulager la véritable indigence. Cette fois^ les iatentions de la legishiture étaient firanchementgénérenses ; on ne déguisait pas alors^ sous l'étalage d^une plûlantropic prclcnduL' cclairée, lu désir égoïste de se débarrasser des impoiLuiiités de la misère. Le comité, dit comité de mendicité > se livra aux travaux les plus sérieux; on fit, pour Gonstaler l'indigenoe, tout ce qu'il était possible de faire avec des documents inexacts et incomplets. Le rapporteur^ La Rochefoucauld Liancourt, évalue au vingtiènie de la [topulation la misère française qui est À la charge de ia charité publique^ dans les hôpitanx et hospices; et il suppose que le nombre des indigents à domicile est à pca près égal à celui des pauvres qui peuplent les établissements de secours. D'après le duc de La Rochefoucauld Liaucourt, le nombre total de la population souiïrau te s'élevait environ à 3^248^691 individus^ qui se décomposaient en quatre classes ainsi qu'il suit (i) :
{i) Rapport du comité du mendicité de l'Assemblée Conr stiiuante.
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Malades
Total. ..... 3,248,691
Les renseignements locaux obtenus par le comité faisaient variet singulièrement la proportion delà misère.
Le nombre des pauvres valides qui , daus quelques départements (1), s'élevait jusqu'au rapport de 1 à 4 avecla population totale, n'était plus dans d'autres départements (2) que de 1 à 30 et à 25. Ici le nombre des malades était de 1 sur 18 Individus (3), là il n'était plus que de 1 sur 156 (4). Faut-il admettre, d'après ces chiffres, une différence aussi extrême entre les différentes provinces du mémo pays , sous le i^apport de la richesse et de la santé publiques? Nous ne le pensons pas. Si la statistique, telle que nous la savons jusqu'à ce jour, prottvecertainoment quelquechose, ce ne peut être qu'un fait j^^éncrai qu'il n'est pas permis de trop préciser ; pas plus en ce moment , qu'a l'époque dont nous nous occupons, la statistique ne prouve à beaucoup près tout ce qu'elle parait prouver.
(1) Maine-et-Loire, Doubs, Var, Nord, llc-et- Vilaine, geino-et-Marne , et Tancien Poitou.
(2) (]ote-d'or et Manrîie.
(3) Mayenne, Jura, Dordogno.
(4) Lojsère.
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L'assemblée révolntioniiaire eÉi la géoéieaBe pensée
de soustraire à la misère toute cette population souffrante dont elle venait de proclamer la liberté et les droits. Cette peusée était aussi logique quVUe était belle : pourquoi toat ce qui est logique n'est-il pas toujours possible? La Constituante n'eut que le temps de préparer la loi de diarité nationale ; elle en légua Tacbè* vement aux législateurs qui devaient lui succéder, La constilulioQ qu'elle cooiposasi laborieusement contenait l'obligation de la charité légale : une de ses disposition! fondamentales déclare « qu'il sera créé et organisé un 4x établissement de seeours publics pour .élever les en- « fants abandonnés, soulager les pauvres infirmes et « valides. » Le rapport de La Rochefoucauld Liancourt donnait le plan et les règles de Tétabi^ement promis par la constitution de i 79 1 .
Le remède pressait^ car la misèrefaisait alors de grands ravages, et ceux qu'elle frappait se résignaient diffieilenwîDt à une indépendance , à des droits qui ne protégeaient pas le citoyen contre la tyrannie de la faim. Le 15 août 1789^ Lafayette était obligé d'aller calmer par sa présence les misérables réunis à Montmartre^ o» nombre de ii£r-«ep<mtZfe/dans un atelier de cfaarîCé (1). r^es ouvriers s'attroupaient et portaient dans les émeutes politiques de ces jours révolutionnaires, l'irritation de leurs griefi» industriels : il fallait alors les entendre; car ils jexerçaient activement dans bi rue leur part de
(1) Mémoires de B util y. — Journal de Lonstaloi,
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souveraiDeté, et le peuple souverain était afifamepar la disette. Od s atuuupait par milliers sur les places pour arrêter en commun le prix du travail, et fixer une contnbotion libre sar les salaires, afin de subvenir aux besoins de ceux quisctrouveraientsans ouvrage (1). Pourquoi taut il que les passions poUtiques aient arrêté le pacifique développciuent de ces premiers essais tfassoctalioo ?
Le 4 décembre 1790 , le représentaut Vcrmer déclarait à PAsaemblée Constituante, au nom du comité des finances, que le département de Seine^l-Oise contenait en ce moment quarante-un mille pauvres sans occupa- Uon, et faisait voter 1 25,000 livres pour soulager provisoiiement cette eûroyable détresse.
Les ouvriers se coalisaient dans l'espoir de laire hausser les salaires, et la Ck>mmune fut obligée d'intervenir puiu restreindre cette dangereuse liberté. Un arrélé, signe Baill:^ maire ei Dejoly secrétaire greffier, inscré dans \è Mcmteur du 29 avril 1791 , « invitait tous les oufriersà ne point démentir les preuves qu'ils avaient données jusqu'à présent de leur patriotisme, et à ne
(1) Septembre i789. Rassemblement des ouvriers cordonniers aux Champs-Élysées : ils nomment un comité chargé de v( iller à l'intérêt commun, et de recueillir et distribuer une ( olisalion mensuelle, desUnée à subvenir aux besoins de ceux d enlr eux qui se trouveraient sans ouvrage.
HùL parlement, de la Rév,, T. a, p. U8.
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point rédwffe k corps mimidpal à la uéoenilé d'employer contre enx les moyens qui lui onl été donnés ponr assurer Vcnéie public et maînienir Feiéeullondes
lois (1). »
Les émeutes poiitiqaes ont fait oublier dans la Révolatîon les émeutes industrielles, et pourtantoes dernières otttété^soKYentPocoasion des soulèvements réroinlionnaires dont plus d^une fins elles ont déterminé le sncois.
Les salariés peasaieut qu'il était aussi facile d'obtenir une augmentatiou dans le prix de la journée, que de renverser une constitution et un trùne. C'était à la Commune de Paris qn'ils adressaient ienrs pétitions^ un grand nombre des séances du poavoir manicipal sont employées à les discaler et b y répondre. Le 5 mat ITftl, des
(1) On lit dans cet flLTis de la munièipalitè un paragra- |lbe curienx ; il montre que les coalisés pouvaient être
provocpiéspar une menace de réduction de salaire :
« La suppression des droits d'eiili ce, dit le maire Bailly, est un bienfait dont tous les citoyens doivent jouir. Diminuer le salaire des ouvriers, en raison de celte suppression, sur le fondement que les denrées seront moins clières pour eux, et (|uii leurs maîtres seront obligés de supporter les impositions» qui seront te remplacement nécessaire des entrées, ce serait renouveler l'ancien étal de chaKS^ei tromper le vœu de la nation, en faisant tourner l'avantage de la loi au bénéfice seul des riches. Les entr^eneurs et les maiiret ne proposeront certammeni pas celte injustice. >
Hist, parlem* de la Révol, t. 9, p. 4 H.
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ouvriers du pont Louis XY, se disant dëpmtés par cinq cents boDimes composant l'atelier ^ demandent en lenr
nom et au nom de leurs CfuDjmgnons une augmentation dans icprix des journées quiîs voudraient faire porter à 36 sous» an liea de 30. On leur fâit toujours la même Ti^ponse i heureusement que le pouTOÎr communal était alors populaire , et que , persuadé de. la générosité de ses intentions, on regardait comme injuste ou impossible ce qu'il ne poin ait accorder (1)1 Mais ce qui est un fait Lieu digue d'attention, et ce qui nous explique clairement pourquoi la RéTolution n'a fàii que détruire, pourquoi 'ses clieis n^ont su que donner ou recevoir ia mort , c'est que pas un journal politique du temps, pas uiiboinme politique, ne parlent des coalilioas d'ouvriers, des émeutes industrielles, symplùmcs réels cl faciles puur~ taot à reconnaître, du mal que la Révolution Toulait guérir. On se passionnait alorspour des abstractions, pour des sopliismes et des déclamations, et personne ne comprenait qu'il y avait autre chose à faire qu'à renverser des privilèges et discuter desconsliluliuiis. On ne voyait pas, qu'à la déclaration des droits de i^homme devait correspondre une organisation sociale qui, satisfaisant les intérêts légitimes de tous, rendit possible la jouissance de ces droits. La Révolution faisait de tous les citoyens des hommes égaux et lil)rcs , et elle ne songeait pas à découvrir et appliquer les rétornies économiques qui pouvaient seules soustraire ce peuple pour lequel
{i), Uisl. imrl. de la RévoL^ j, x., p. lOi.
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ODse|»s8ioDiiaii alors d*«& lîirieai «moar, à hi tyrannie
de la iliisère, à la douloureuse oppression de la faim! L'esprit de Tur^^jt n'était lilus Des orateurs antiques , d'éloquents tribuns, occupaient la tribune et siégeaient dans les assemblées : l'industrie et le travail n'avaient point de r^ésenlants!
Le 14 juin 1791 , la Constituante décréta, sur le rapport du représentant Chapelier , une loi encore en vi gucur contre les coalitions d'ouvriers. C'était une esLeeption manifestement contradictoire aux principes alors proclamés sur la fiberté de former des assemblées. Le décret frappait, même dans ses applications léprîtimes^ le principe de l'associaiion . sous le prétexte que la réunion des ouvriers d'un métier, s'asserablaut pour se secourir par des cotisations mutuelles « serait le rétablissement^ sons une autre forme, des anciennes corporations*. Tout en souhaitant que les salaires soient plus élevés qu*Us ne sont , afin que celui qui les reçoit , soit hors de cette dépendance absolue que produit la privation des besoins de première nécessité et qui est presque celk de Veêolavisge, le rapporteur ne veut point que les ouvriers pdssent mettre leurs intérêts en commun , tians la crainte qu^ls ne forcent les entrepreneurs de travaux , les ci-devant maîtres , à augmenter le prix, de la journée du travail (1).
Le pouvoir révolutionnaire, s étant immiscé par la
(1) Voyez le décret cité in extenso. — liist. parlent. j. X, p. 195.
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Joij|i)l maûsmtm. duis^ sé^me ée^nomique de la nsilion Jes uuvt i(Ms >'a(lressèrentsouM'iil ;i lui pour ()l)i(»nir tics &alaac6 {>luà eicvéïi, .^iHiesure qu^oii âvauce dansià fiévoluUoo^ i9ttr.J«9gtfgB4efie]itplo8 bardi> etlaplaiote pnond j^ d^d le UwMêl mébtLCê tieà péliti^- Tiaircs n'élaient-ils pas le bras de laRévoliiiioii, les vain- <|ueuii5 du 10 août? On lit dans uue de ces |>élitions (j) : r Plusieurs députés de l'AiSorablée Conslituante et de « CAMemUée Ugutative ne soM deveniis «riÉtocnites «mie parée qae la aatio» lear donne nri Éilàire frop' «^mt Le Mflaife dd tons lef^^dHfdas au service de la « nation devrait être arradué dans une jusii» [n opyrlion.);
"La CuRYcnUOD cnlieprit de rôa!i<îer ( n les exagérant, -toutes les pfonesses de la Constituante. Les idées soda' llM»li^€diiirention dépassent celles de la^^onstiOiffnte Asi^4itt|».la différenoe qui existait entre la poïïftqne des deux assemblées : c'est l'exagération des sentimeuts de justice et d'iiumauite . poussée jusqu'aux limites de iHf^ftmiààb, avec Fabsencc absolue de toute idée éco-^ ■mri|Hfl applicaMe, de tout moyeA pritiîqne de 1m tméfe^ éSm^ Les maUieorein, £t Varrèi^ (2), ^^^Mil lei$ pni^santtes de la terre ; Hs ont le droit de « parler en maîtres aux i^om ernements qui les iiécrligent. « ^ La mendicité est la lèpre des motmrchtes^ tait «^^ifl» progrès effirayânts dans la république (le rapport
.<(t) Séance du 2 orlobre 1792 (2) Séance du 22 Uoi éal ( 11 mai 1794), présidence de i^rnot. Hist, Parlem. t. xxxiii, p. 24.
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« leur en accuse les fai lioiis). Les hôtels-dieu et hôpî- « (aux sont les tombeaux de l'espèce luimaiue > la misère « est inoompatible avec le gouTerMOMl popaUiire. » La Goa?enlioD^ organe du pen^ mTerain» va fairo disparaître tout d'un Gonp la mendicité et la misère. Elle adopte généreusement les enfants abandonnes, elle ouvre des asiles au\ vieillards , au\ infirmes , aux in- Talidcs de Tarmée du travail , elle assure de rouvragc à tons les dtogrens qai en manquent. La .misère sera inscrite sur le Ùvre de la btenfaisanee noHcmie, et chaque inscription rapportera annuellement 160 livres de rente à celui qui Taura obtenue (l), plus que n'aurait donné alors le revenu de la France si on Favait réparti par tétesi Ce rapport évalue la proportion des indigents au vingtième delà population. La république dépensera annuellement 7,480,000 livres pour soulager les pauvres des campagnes; les mères cl les veuvesaurojilune liste civile de 3,060,000 livres. Il n'y aura plus d'hôpitaux , mais des secours à domicile^ et un officier de santé pajé 500 livres par l'État^ pour chaque district. Les secours médicaux s'élèveront à 4^187^833 livres 10 sous.
Cette annonce fastueuse d'une générosité qu'on n'avait pas les moyens d'appliquer, nous ;)(!( ( (c crune profonde, tristesse. C'était comme si le gouvernement eût
(1) Chaque département aura duni à 400 inscriplions ceux dont la population dépasse 100,000 âmes, obtiendront de nouvelles inscriptions à raison de quatre par mille individus.
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(lôclarô avoir trouvé le inovcn crcnridur subitomcjU lous les cîlojCDS français et do guérir tous leurs maux! Heureusemeal qu'il n'est pas permis de se moquer de ce ikBMQx décret comme d'ane craêlle^plaisaiiterie^. et que ceni qoi Pont porté ai^eîit ^intention sérieuse de le firfre e^iécnter!
Il ne le fut jamais, parce qiril ne j^nuvait l'être — Un an après , une immense foule de peuple se portait aux abords de la CoaYeDtion> et l'orateur de la députation admise à la baife do rassemblée commençait en ces terines : k Le pain nous manque , nous somiàes'% la . « veille de regretter tous les sacrifices que nous avons f fnih nour IaKéfoiuliou... » Du paiii ! du pain ! criaient éloqiicmmenl les pétitionnaires pour encourager leur porl&'parole : — « Ne laissez pas flotter an milieu de « nons^^étendârd de la famtne> déployez tous les moyens H que le peuple a mfs entre t>o* mains, et donnez>nonà <i du |jaiii. liiii! rciiU d',' nos riiinar,ides aHendent votre a réponse. JuD(|u'à ce que vous ayez saUslail h notre a demande^ nous crierons Vive la République ! » (1).
• Les promesses faites par Barrère au nom du Comité de salut public ont été funestes aux indig'ents de la France. La loi assurant ainsi a tous les individus du travail et des secours, la mendicité devenait un crime social contre lequel ou était autorisé à prononcer les peines les pins séTéres. Plus la loi était généreuse pour la niî-
H ) MoniUur. Séance du 17 mars (27 ventôse). Jiist. Pariem. t. xixvi, p. 236.
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sère^ phis elle iltvait être répresBive. Dans une toctété aù ehacm esià même à» se procurer l'aisaiioe par son tniTaîly où la loi Teille sor toutes leg infortunes, les
mendiants ne pouvaient être que de mauvais citojens qui conspiraient contre le corps social et lui commuoiquaient la lèpre des monarchies. Malheureusement^ la partie de la loi qui aYail pouf but de réprimer la mendicité ooflunie un crime^ était plus facilement applicable que i^Ue qui promettait è l'indigence les bienfeits de la générosité nationale. Les mesures de répression furent . appliquées^ et elles sont restées dans ic texte comme dbns Tesprit de la loi , tandis que le système de charité qui les motivait en les justifiant» n'exista jamais que dans les décrets de la Convention l
La législation fut obli^^^tx; de remettre peu à peu les choses dans Telat où elles étaient auparavant. Les lois des 7 octobre 1796 et 10 mars 1797 rendirent aux hospices et étabUsiemeats de cbarité les biens qui n'avaient pas été vendus, et remplaça en domaines nationaux ceux qui avaient été aliénés , car la Convention, voulant faire disparaître jusqu'à Laumône, avait eu IMdée de réunir entre les mains du guuvernemeut tous les revenus des hôpitaux, ces tombeaux de Tespèce humaine, comme disait Barrère, afin de leur substituer les secours honorables de la munificence publique.
La loi du 27 novembre 1796 régularisa le système de secours a( tuellement appliqué. Elle institua les bureaux de bienfaisance, chargés d'administrer les biens provenant de fondations, de recueillir les dons volontaires et d^en faire la distribution aux indigents à domi*
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cîle, ct^ autant que possible, en nature. Cette époque est remarquable par Pactive bienveillance que montre pour les indigents Padministration > dirigée alors par François de Neufchàteau. Il est yrai qae leur sort était Ineir digne de pitié; Le aeovean syatème, décrété par la Cfdiivention, ne leur avait jamais été appliqué » et l'ancienne charité des hôpitaux n'existait plus^, ou bien n'était encore rétablie que dans la loi. C'est aux bonnes intentions de ce ministre éclairé que nous deTpos la publication^ de tons les documents alors esistants sur la qoeition de la misère : cette collection devrait même être continuée aujourd'hui^ car de grandes expériences ont été faites depuis; ne serait-il pas du jilus sérieux intérêt pour la France de pouvoir suivre en ce moment^ siir les documents officiels^ la marche du paupérisme en Angleterre et les efforts de la loi pour le combattte l , Depuis la Révolution , on- ne s^est plus occupé ' d'une législation générale du paupérisme, et on a laissé au pouvoir administratii le soin de réraédier, par des oMonnances , aux nécessités de chaque jour, il est même difficile de dire quélle est la législation en vigueur sur le paupérisme; nous ne savons pas si là loi reconnaît à riudigcnt le droit d'être assisté, si elle fait du domicile la condition des secours (1), ou si, cooformém^t aux doctrines économiques qui ont prévalu én Angleterre, elle rend chaque individu respon*
(1) La loi du 15 novembre 1793 , par exemple, qui régie le domicile des secours, n'est pas rapportée.
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s.il)l(î de sa destinée ; fût-elle la plus épouvantable détresse , la mort par la faim. Nous n'avons rien de Rxé, neo d'arrêté sor cette importante matière. Des lois qui ne sont pas abrogées de droit contiennent à peu près tous les principes^ toutes les dispositions possibles^ de sorte que dans l'absence de loi positive, c'est la tradition des usages administratifs, c'est le régime mobile des ord<mnanees^ qui gouTement souyerainement la charité pnbliqae.
Le consulat et Uempire n^ont lait que régulariser et compléter le système des bureaux de bienfaisance et des commissions administratives , créé par la loi du 27 novembre 1796. Mais ce mode de charité oe répond qu'à la misère acddentelle ; il soulage les maux, qui passent, il ne peut rien contre cette détresse absolue qui demande des secours au^i fréquemment renouvelés que les besoins. La mendicité, qui est le recours à la charité privée, était nécessairement la conséquence d'une charité publique insuffisante : aussi les villes et campagnes de France étaient-elles parconraes^ comme elles le sont encore, par des troupes de mendiants. La gueuserie a été de tout temps très -flof issante dans notre pays : la misère plus souvent fausse que vraie, la misère qui gérait, crie et chante, étale encore ses guenilles suppliantes sur tous les points de la France. La mendicité n'est supprimée que partiellement^ comme à Paris par exemple^ et non par mesure générale.
L'Empereur voulut la faire disparaître tout d'un coup. Il transmit aux agents de sou pouvoir l'ordre de préparer un plan pour l'extinction de la mendicité dans toute
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la Franco. Il paraît que le projet se lit attendre, car Napoléon perdit patieQcc et écrivit à son ministre de lUntô* rieur Grétet^ pour loi ordonner de détruire avant un moîs^ pour tout àfM, ce mal affreux dont la vue importunait son intelligence. II disait, comme s'il était pressé d'employer utilement les jours de son pouvoir, comme sMI avait peur que le temps ne lui tùt mesuré trop petitement : «Il ne fiiut point passer sur cette terre sans « laisser des traces qui recommandent notre mémoire à « la postérité.... N'allés pas me demander encore trois « ou quatre mois pour avoir des renseignements j vous « avez de jeunes auditeurs, des préfets intelligents, des (( ingénieurs des Ponts-et-Cbaussées instruits , faites « courir tout cela^ et ne tous endormez pas dans le tra- ^ d yail ordinaire des bureaux (l). » L'Empereur fut obéi^ nous ne dirons pas aussi dignement que le mutaient la bonté de ses intentions et la hauteur de ses vues, mais aussi bien peut-être qu^on pouvait lo faire alors. En qnelq[ues mois tout était £iit^ et le 5 juillet 1808 la loi qui supprimait la mendicité était rendu^.
dette loi suppose la cbarité légale, car elle fait de la nKMidicité un délit : il faut donc, pour avoir le droit de punir, qu'elle Pachéte par sa sollicitude charitable, en offrant du travail et des secours à la misère innocente. EUe part de ce principe cbrétien dont elle fait une obligation absolue : le traTail est un devoir, un devoir so-
(i) Lettre de Napoléon à Crélet, ministre de l'intérieur» HnoT. 1807.
LIVRE
ciai ^1)^ l'homme mis^'iabic par faiuêaulise ne doit^s être sculcmeut responsable de son malheur, il est coït* pable d'un délit préTU et défini dans la loi pénale (2).
La loi du 5 Juillet 1808 est la reprise de la loi du 15 octobre 1793 qui avait aboli la mendicité et institué en faveur de la misère, le magnitique sjstciuo de secours dont nous avons parlé tout à Theure : cette grande utopie de la Convention était couronnée par des mesures répressives de la fainéantise, cause unique de la mendicité, contre laquelle on prononçait la peine de la iransportatîon à Madagascar pour huit années^ à la troisième récidive.
A la prison prononcée par la nouvelle loi correspondait cette fois le dépôt de mendicité^ maison de refuge pour les indigents, que sa grande ressemblance avec la prison
a fait bientôt confondre avec elle. La maison de charité dégénéra rapidement en maison de peine. Triste et iné- Tilable conséquence, à ce qu'il parait, de la charité légale, qui ne se montre réellement puissante que pour ré|irimer et punir (3) !
€e système ne dura pas non plus, du moins dans ce
(1) Quoniam si quis non vulL operare, ne manducet. Saint-Paul, EpisL ad Thess.. r. 10.
(2) Code pénal mis en vigueur le '22 février 1810. — Art. 274-282.
(3) Les lois anglaises d'abord instituées en faveur des pauvres finissent par être tournées contre eux. Le IForibhoim est substitué à YAUawance,
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qa*il avait de dispositions favorables à la misère; et quelle faveur que Tasile du dépôt de mendicité l Ginquaute-neaf dépôts^ pouvant eanteair 22,550 mendiants, furent institués en quatre ans, et, bien Imn de le porter au nombre des déparlements comme on Pavait projeté, on songea biotitùl fnrrômeiit à le réduire. Les dépôts ne produisirent aucun des bons effets qu'on s^en était pro< mis, et les départements, qui devaient supporter la charge de leurs pauvres, se plaignirent hautement du lourd fardeau qui leur était imposé (1). Ces dépôts, comme les Work-houses d'An^^letcrre , avant la loi de t83i, étaient des réceptacles où rautorilécntassaitsans discernement et sans choix toute la population immonde : les mendiants valides, les vagabonds dangereux, étaient confondus avec les infirmes et les vieillards; on y vit aussi des filles publiques empestées, des galeux et des épileptiques : c'était à la fois un hospice et une prison. M. Noaillesdu Gard, membre du corps législatif, chargé du rapport de la partie du Gode pénal qui concerne les mendiants, exprimait ainsi sur le ton pindarique de la flatterie, son admiration pour le souverain qui avait provoqué la suppression de la mendicité : a Ucconnais- « sance éternelle à la bienfaisance du héros qui assure à n Findigenceune retraite, et des aliments à la pauvret^l, tt Tenfanoé ne sera plus abandonnée, les familles ne
(1) On dépensa d'abord 2 à 300,000 fr. par chaque département, et Tentrelien annuel se monta environ à 90,000 fr., le produit du travail des mendiants compris.
UVftB I
« manqueront plus de ressources^ ni le travail d'eneou- « ragement et d'emploil — Notpoi m arontphit or- « rétés par tèmge dégoûtante deêinfinmtéê ^de la koH" « teuse misên» Ce dernier éloge était le seul quo méritait la loi ; nous ne peasoos pas que c'était pour Pobtenir qae Napoléon écrivait à Crétet : « Il ne faut point passer sor cette terre sans laisser des traces qai recommandent notre mémoire i la postérité'. »
La Restauration, écoutant les vœux des conseils-généraux qui demandaient l'abolition des dépôts de raendidté^ par ia raison qu'iU avaient été créés sous le règne da Nap€Um, en supprima yingt^uatre de 1814 à 1818. Pea & pea tous furent supprimés ou convertis en maisons de correction (1).
Le Code pénal n'en conserva \)i\s di oins les articles qui déclaraient la mendicité, et même la misère extrême^ un délits et qui les punissaient comme tels. Cette loi généfalene peut plus être appliquée^ même par les tribunaux
(1) La répression de la mendicité n'est plus qu'une mesure locale. Les dépôts ne sont aujourd iiui que des établissements municipaux où les cités populeuses et riches enferment Vimage dégoûtante des infirmités et de la honteuse misère. — Il n'existe aujourd'hui que les dépôts de la Seine à Saint-Denis et Yillers-Cottercts ; de l'Aisne, à Laon; del'Arriége, àSaint-Lazier; de la Haute-Vienne, à Limoges ; du Jura, à Dôle, et celui de la Charente-Inférieure. Des établissements municipaux pour lamendieité ont été créés depuis 1828, à Lyon, Bordeaux » Toul, Angers, Angoùlèmc, Nantes, etc.
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les plnseéTéres, que dans les villes possédant encore des
dOpots ou des établissemenls municipaux, ouverts à l'indigence; de là Texistencc à peu près générale de la mendicité^ ce fléau tant de fois détruit^ cette plaie sociale qae tant de magnîfiqaes remèdes ont dû guérir. Les dispositions pénales de notre Gode^ contre les vagabonds et mendiants, est une choquante contradiction avec les sentiments de justice et d'humanité qui disitni(u<'Jit notre civiUsation et particulièrciuenl nuire pa^s. A Paris^ par exemple^ le dépôt institué pour prévenir la mendicité ne s'ouvre qu'à ceux qui ont violé la loi pénale, qu'aux mendiants condamnés comme tels : il faut passer par la police corrcctiounelle pour arriver à la maisou de charité! (1)
Dans cette revue bien rapide de la législation française sur la misère, nous n'avons point eu l'intention d'en &ire l'hbtoîre, mais seulement de constater que, dans notre pays comme en Angleterre, la misère a une
existence olticielle, qu'elle est aussi cIrz nous un fléau social. Tous les pouvoirs qui se sont succédé on France depuis cinquante ans, ont abordé cette redoutable question, tous du moins ont trouvé en elle un embarras; aucun ne l'a résolue. Elle reste toute entière, telle qu'elle était à peu près lorsque l'Assemblée Constituante la mit à
(1) J. houni ur do notre pays exige qu'un pareil fait di>|)aiaisse au plii> loi de la société française. Disons que le gouvernement a niaiMlVslé riiilcal.on de reviser et de refondre enlièremeiU la législation sur la misère.
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l'étude^ et tôt ou tard, qu'on le veuille ou non, il faudra y reYeuir. Dieu veuille que ce soit avec des intentions^ si non plus généreuses ^ du moins plus éclairées! Dieu
veuille que nos moyens pratiques soient alors au niveau de nos principes et de nos sentiments l
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Qtidgues mots sur la di/férence de la misère officielle en
France et en Angleterre.
La France a donc aussi j ^eomme l'Angletenre, mie ndsére offidelle, dont la Iti^ reconnaît l'esistence» et qu'elle entreprend de discipliner, puisqu'elle arone qu'il
n'est pas en son pouvoir de la détruire. Le gouvernement accepte le paupérisme comme un fiait ; il Tadministre piutdt qu'ii ne le combat* Bien que les lois et or* donnances actuellement en vigwnir ne reconnaissent pas à l'indigent le droit d'être secouru, nous n'en avoiih pas moins une charité léirale. Les hôpitaux et les bureaux de bienfaisance sont-ils autre chose en effet que les moyens de répartition et les instruments de la charité légale? L'indigent malade nW pas admis an lit de rhépital en vertu d'un droit ahsolu^ mais sa détresse n'en constitue pas moins uu droit, puisqu'on ne peut pas le laisser mourir sans secours.
CftAPlTRB m
Le paupérisme offietd n^occupe pas eo France une A
place aussi large qu'eu Angleterre. Chez nos voisins _> d'outre-Manche^ il J a une législation spéciale, uu code toat entier sur la misère. L'administration des pauvres est nne branche da gouvernement; elle occnpe an véritable ministère d'État. La commission de5(c»mfller9e^AolM0 dirige un mécanisme administratif aussi vaste, aussi compliqué que celui des plus iiuporlaiils miaistércs. Le secrétaire d'Ëtat de l'intérieur dispose d'un pouvoir moins étendu que la Commùston de la loi des pauvres, qui a droit de se faire obéir par toute FAngleterre, et qui emploie an pins grand nombre d'agents. Les fonds, dont elle surveille la pcrcr'[)tiofi et remploi égalent presque la somme que coûte chez nous l'administration de la guerre ; le paupérisme anglais se trouve élevé , surtout depuis la nouvelle loi» à la dignité d'institution nationale! Il occupe environ cinq cents administrations locales, qui emploient chaciiae une douzaine de fonctionnaires, et le pouvoir central qui gouverne cette vaste machine, est, par l'autorité dont il dispose, le ministère d'État le plus important peut-être , bien qu'il n'ait que le titre modeste de Cmmsswn. En France^ le travail d'un ou deux bureaux du ministère de l'intérieur, suffit, avec les commissions des hospices et les bureaux de bienfaisance^ à discipliner ctàsoulager la misère officielle. Le gouvernement intervient à peine en ce qui concerne la charité; il ne fait que contrôler» il n'agit pas : chaque établissement de charité suffit à peu pies a tous ses besoins. Avec une population plus que double de celle de l'Angleterre , la France ne dépense
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pas ao soulagement de la misèro le qpaxt de 49e que Fimpât prélève en ce pays pbur rentcetien des pauvres , et encore chez uous les revenus particuliers des hospices et maisons de secours couvrent la plus grande partie des dépenses : dix millions à peine affectés à la misôre^ restent à la charge du budget de la nation.
S'ii existait entre le paupérisme réel des deux pays une aussi grande différence qu^il y en a entre leur paupérisme officiel, la France se trouverait dans une situation économique et sociale bien préférable à celle de PÂngleterre. Dans une question aussi délicate que celle du paupérbme^ les chiffres de la statistique ne prouvent ' pas tout ce qu'on serait tenté de leur faire prouver. Si, comme l'ont fait plusieurs économistes, on mesurait la misère des deux pays d'après ce que nous en appren-^ nent les documents officiels, on arriverait à une eondu-*^ sion arithmétiquement exacte peut-être , mais logique^ ment fausse.
L'Angleterre, est depuis prés de trois siècles, sous le régime d'une charité légale qui reconnaissait à rindigent le droit absolu aux secours, et qui avait institué dans les plus petites localités des fonctionnaires chargés de recevoir les demandes des indigents et d'y répondre. Un pauvre anglais, sans ouvrage ou ne gagnant qu^uu salaire insuffisant, venait réclamer de sa paroisse le soulagement, Vidiùwanee, qu'il croyait lui être dû : il n'était pas rare d'entendre les pensionnaires de la taxe dire aux officiers de la paroisse : « ComLicii nous levicut-il cette semaine? » ou bien ; u Je vais boire ceci à votre^
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flanlé (1). » L'Angleterre avait doncPabus de la charité. Qu^arriTait-il delà? Noos ne dirons pas comme certains
économisles , que la loi des pauvres crcait la misère , nous dirons qu'elle la mettait en évidence. La charité forcée des paroisses subventionnait assurément un assex grand nombre de fainéants et de mauvais sujets qui se dédommageaient ainsi du déGcit que la paresse causait dans leurs salaires, mais la grande majorité des misérables était amenée au bureau de secours par les causes générales que nous étudierons bientôt > seulement^ beaucoup d'entr'eux qui, peut-être, auraient souffert en silence et accepté les privations de la mîsére , s'il n'y eût pas eu un bureau puMic auquel ils avaient droit de s'adresser, venaient importuner de leurs demandes les magistrats de la paroisse.
A la faveur du système de la taie, {Hresque toute la misère nationale passait dans les cadres de la misère offlciellc; delà le chiffre si effrayant, de là Faugmenla- -tiou pru^^ressive du paupérisme anglais. On peut dire que tous les individus qui souffraient de privations réelles étaient portés sur les listes des paroisses. Toute pauvreté devenait misère et demandait soulagement, c'cst-à-tiiio , quL* ce déaùineut général qui , dans l'état économique de uos sociétés , est la condition habituelle du plus grand nombre, était difficilement accepté par les salariés d'Angleterre $ car, aux termes de la loi, ils se croyaient droit à un meilleur sort. Quel pays ne serait
(1) QaaUrly RevUw. Avril iSiS.
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pas écrasé par la charge de ses pauvres si^ comme cela était en certains comtes d'Angleterre , on fixait un ininimum de salaire au dessous duquel tout travailleur aurait droit à an certain supplément en monnaie , distribué régulièrement par les officiers de chaque localité? Dans le comté de Berks, à Newhury , il était établi, depuis 1795, que, du muiuent où la farine s'élèverait audessus d'un certain prix, le pauvre recevrait une indemnité de trois francs par semaine. L'indemnité augmentait avec le prix de la iarine, de sorte qpe le pauvre journalier venait sUnformer innocemment diaque se* maincs'il lui revenait quelque chose (1).
Je le demande, si ou appliquait ce système à certaines contrées de la France^ ne verrait-on pas accourir^ surtout dans l'IiiTer, une grande partie de la population vers les administrations de secours? Il ne serait pas nécessaire pour cek que Pétat économique du pays fût modifié, il suffirait que les pauvres perdissent la résignation forcée avec laquelle ils supportent aujourd'hui leur pauvreté.
Les chiffres de la misère officielle n'autoriseraient donc pas à dire qu'il y a absolument plus de pauvreté . eu Angleterre qu'en France car il serait possible que la différence qui existe entre la misère officielle des deqx pajs fût compensée par une différence équivalente dans cette misère latentbqni échappe à tonte ap.-
( 1 ) Voyez le Rapport de Richard Hallq Esp, daté du lû. juillet iâ35^ Firtl an»ual rej^t, — Appendix.
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précîation positive, parce qu'elle n'importune de ses souiïrarices ni la ( harité puliliquc, ni la cbaritc privée. Nous pensons cepeudaat qu'il y a plus de misérables en Angleterre que dans notre pays« précisément parce qae l'Anglerre est pins avancée que nous dans la carrière économique, et que les grandes causes qui traTaillent à déprimer déplus en plus lesclasscs inférieures, ou t euplus le temps de s'y développer. En outre, l'Angleterre, pays aristocratique, possède le pins grand nombre de. ses misérables là où nous n^avons qae des pauvres, dans les campagnes. Je erois toutefois qae la diffèreiice entre les deux pajs, quant à l'étendue de la misère, n'est pas ausssi grande que le feraient croire les documents oiïïciels.
On pept faire en deux mots le parallèle de l'Angeterre et de la France sons le rapport de la condition à
laquelle est réduit le plus ^ratid nombre de leurs babi- Ufils : la France est pauvre, l'Ang-îclerre est misérable. £t il est Oaicile de prouver à priori, d'après les principes que nons ayons posés au commencement de ce travail, qu'il en doit être ainsi. En effet, d la misère , comme nous l'avons définie , n'est pas autre chose que la pauvreté sentie par le contraste de la richesse ; si la richesse est nécessaire pour mettre en évidence le phénomène de \ la misère, n'est-ce pas dans la nation anglaise qu'il devra se manifester avec plus d'intensité, puisque la nation anglaise est celle de toutes où l'opulence de qudques-uns fait ressortir d'une façon plus saisissante la pauvreté du ^rand nombre?
L'Angleterre étant beaucoup plus avancée que nous
tlaiis la carrière économique et induslriellc où nous ne faisons que nous oîi^^ni^rr. il n'fst pas {'((ninant que les causes générales de la niisèrc y soient plus développées; la séparation du traTail et des instranienls da trairail y est plus complète , plus profonde ;* U est donc naturel que la condition des traTaîllenrs y soit plus incertaine et plus dépendante. L'Ancrlotorrc soutient depuis plus long temps que nous la guerre sociale de l'industrie j elle doit donc compter un plus grand nombre de blessés et de morts!
Et cependant; bien qu^une partie de la population des deux pays, la population indusuielle, soit soumise au même régime économique ^ on peut affirmer d'avance que la majorité du peuple français n'arrivera jamais à la détresse dans laquelle est plongé le peuple d'Angle* terre» et surtout à ceUe plus affreuse vers laquelle il sV vancok grands pas. Heureusement pour nous, les deux peuples ne se resscmLlont ni dans leur présent ni dans leur avenir; il y a cnlr^eui^ toute la diitérence d'une grande révolution. Le tiers seulement de notre population est employé aux travaux de Pindustrie; 1^ deux au li es tiers TÎvent de la culture du sol. Cette majorité de la pop^lalioii H ançaise, bien que généralement pauvre, se trouve dans une condition économique qui ne peut pas se comparer à celle du peuple anglais -, elle possède une partie importante du soi sur lequel elle travaille, et elle tend chaque jour à en posséder davantage , grâce à la loi civile sur l'égalité des partages et à la mobilité perpétuelle qu'elle im[»rirac h la propriété. L'instrument du travail, la terre, n'appartient point à
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une classe distincte do celte dos travailleurs, à quelques privilégiés pour ainsi dire inamovibles ; les salariés de nos campagoes eux-mêmes sont presque tous élevés à la dignité de propriétaire^ et^ après ayoir prêté leurs bras an maître qui les emploie^ ils peayent encore féconder de leurs sueurs et de leur intelligence une petite parcelle de terre qui leur appartient. En France , il y de la terre pour tout le monde^ tandis qu'en Angleterre^ le prolétaire des campagnes ne peut pas 8*en procurer ^ même à luil et au prix le plus élevé. On se rappelle ces paysans da comté de Berks dont nous ayons parlé pins haut , et qui demandaient en vain un polit champ pour y planter des pommes de terre. Sur le sol libre de la Grande- Bretagne, le cultivateur est réduit à la condition exclusive de.salarié; la grande propriété et Pezploitation par vastes fermes le condamnent à L'incertitude qui est le fléau de Findustrie^ et la concurrence que les journaliers se font cntr'eux [K»iir des travaux qui ne demandent presqu'aucun apprentissage^ et seulement l'emploi de la' force^ maintient les salaires bien au dessous du niyeaa des besoins.
Aeet état de choses qui estla séparatîonabsolneducapi-
talet du travail, il n'} a pas de remède économique possible. Peut-être est-il plus ditûcile de s'affranchir delà dépendance d'un propriétaire^ que de la servitude du maître : pour conquérir la liberté civile, il ne faut que de la force et de Paudace j pour s'élever à un régime économique meilleur , il faut beaucoup d'intelligence et de la richesse: il faut devenir capitaliste à son tour. Et comment faire quand les institutions politiques et sociales
d'on pays s'y opposent , quand la loi protège la propriété féodale cootrola mauvaise gestion, l'imbéLilliié ella folie des proprictairçs eux-mêmes I L'avenir nous apprendra quelle issue s'ouvrira T Angleterre. '
Êd France , le régime de la propriété est tout le contraire de ce que noasle Toyonsen Angleterre. C'est l'ex- Irèmc division , c'est l'abus du bien peut-être opposé à l'excès du mal; la petite propriété, la eu Hure morcelée j répondent dans notre pays au système de Ja grande propriété et de l'exploitation des vastes fermes. La propriété obéit si docilement chez nous à la mobilité que lai imprime la loi civile, elle circule et se morcéle avec uuc si étrange rapidité , que déjà les économistes etTadministration se préoccupent des fâcheux effets que produit l'extrême division parcellaire du sol(i). Telle est la condition de l'homme en. société, que les bons principes eux-mêmes peuvent dégénérer en abus. Mais heureusement les inconvénients qui résultent d'un bon principe mal appliqué, peuvent être diiiiiuucs ou même détruits entièrement par de sages réformes : les bons principes portent, dans leur développement naturel, le remède aux abus. Déjà il est facile de voir où la division progressive du sol doit conduire une nation iotdlîffente. Évidemment il existe un moyen de combiner les avantages de la culture sur une grande échelle avec les avantages do la division dp sol qui, en augmentant le nombre des propriétaires, augmente progressivement
(1) Voyez plus loin, iv'' livre.
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le nombre des individus intéressés directement à oe qu'il produise davantage -, c'est d'associer les possesseurs des parcelles voisines , pour les cultiver en comiunn de la manière la plus avantageuse à tous les travailleurs propriétaires. Et pour arriver là^ il ne faut ni révolution , ni violence ; le progrès naturel des hommes et des choses doit nécessairement moc^îfior dans ce sens le régime économique de la propriété française. Mais nous reviendrons plus loin sur cette importante question. I^n attendant, nos paysans propriétaires sont pauvres, ils ue sout point misérables.
Ces réllcxions nous ont semblé nécessaires au moment ou nous allons étudier oe qu'est actuellement la misère en Fiance; car les deux nations s'expliquent J'nue par Tautie , et surtout par leurs diffiârences.
SECTION III
SmU de la misère offieielk m France,
Nous ne possédons pas malheureusement sur la misère française des documents aussi positifs que ceux quo nous ont fournis pour l'Angleterre» les enquêtes du parlement et surtout les rapports aunnds de la Commùsian
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des pauvres. Les phénomènes du paupérisme occupent moins de place dans notre pays , il n'a pas exigé du goa- Ternenent les mêmes trayans ^ et la société française a ooDsIdéré jusqu'à présent cette question, platât comme embarras administratif, que comme un danger. Aussi ce serait en vain quL- nous (h itianderions au^: di)camentsoffidels une statistique complète de la misère en France. Ils en constatent sommairement rexistence parles lidpitaux et les bureaux de bienfaisance -, têb ne peuvent en donner ni l'étendue , ni le degré. L'insuffisance de la charité de la loi , qui n'accorde des secours que dans le cas de maiadit; ou de détresse extrême , est compensée chez nous par i'habilude de la charité privée. Or , la charité pratiquée comme devoir indinduel n'enregistre ni les offrandes , ni le nombre des pauvres sur lesquels elle les répand.
La mendicité j cette lèpre hideuse ^ qui déshonore nos plus belles cités, n'est pas régularisée par une mesure générale dans toute la France ^ et l'on peut douter de Fexactitude du chiffre auquel chaque département porte le nombre de ses mendiants vagabrâids. La rareté des dépôts ouverts à la mendicité empêche les autorités municipales d^cxéculcr rigoureusement les mesures répressives , ou même seulement les mesures d'ordre public^ qui devraient bien être appliquées. On peut dire que chaque localité tient une conduite différente envers les mendiants : pendant que quelques villes » possédant des dépôts (l),continuent de traiter la mendicité comme un délit .
(t) Voir ci-dessusy page 230.
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d'autres , et c'est le plus grand noaibre, la permettent avec autorisation, et même la tolèrent sans condition. Dans nos communes rurales^ Tautorité manicipale laisse drcaler librement , de porte en porte , le pauvre qui mendie. On ne loi demande ordinairement^ ni d'où il vient; ni où il va 5 la besace et le bâton lui tiennent lieu de passcjiort.
Les documents administratifs ne peuvent donc nous donner qa'one idée incomplète de ce qu'est la misère en France'; ils serviront de point de départ et coimnede
terme connu pour essayer de déterminer conjccturalement l'ctendue et la puissance du Hcau dans notre société; c'est un problème compliqué dont la solution pré- ^ cise est impossible. Dans Tétat actuel de la question , on na pas le droit d'exprimer par un chiffre absola Pintensité de l'indigence , et tous les rapports que l'on prétend avoir découverts entre le nonihie dos [jauvres et celui de la population totale ne donne que des conjectures trèS'incertaines, dans lesquelles il reste trop de place à Perreor : chaque autorité que Ton consulte donne un chiffre différent, et souvent sans nous rendre compte de la manière dont elle l'a obtenu.
L'Assemblée Constituante et le rapport de Barrère portent le nombre des indigents à un vingtième de la population : cette approximation ne repose , comme il serait facile de le prouver, que sur des documents trèsincomplets, tels qu'on pouvait les obtenir alors, c'està-dire^ beaucoup moins certains que ceux que nous possédons aujourd'hui. En 1 808^ le comte Fourcroj» d'à près un travail préparé parle conseil d'État pour Porga-
UVBK t.
msation des aeconrs publies^ suppose que la population îiidi^iite delà France s^éléye au dixième de la population totalft dans les temps malheureux et au vingtième dans les temps ordinaires , ce qui lait une moyenne d'un quinzième. M. Delaborde , dans son livre sur Tesprit d'association ^ ne porte le nombre des indigente qu'au quarantième de la population, et le baron de Morognes an seizitoe ; le géographe Balbi au trenteijuatrième, M. de Villeneuvc-Har^^cnioiit au vingtcinquième , etc. Ces quelques cliillrcs sufllsent , je pense, pour montrer dans quelles vagues limites flottent la vérité et l'erreur.
Yoiei ce que l'admiubtration nous apprend de certain
sur cette matière .
Le rapport de M. Gasparin sur les hôpitaux et élablissements de bienfaisance ( 1837) porte à 425,049 le nombredes indigents secourus dans les 1 3S9 hôpitaux et hospices du royaume. Ce chiffre n'est pas celui de l'année 1836, mais il est emprunté aux documents statistiques sur la France , se rappoilaïUà l'année 1833. Aiusi, tandis qu'en Angleterre, la Commission des pauvres publie au mots d'tu^ût, dans son rapport annuel >. tous les faits et documents de l'année administrative qui se termine au mois éPavrtl, l'administration française répète en 1837 le même chiffre déjà publié en 1833. Et pourtant de quel intèrètne serait-il pas pour nous deconuaître le mouvement de la population de nos hùpitauiL pendant un intervalle de quatre ans ? Pourquoi ne savons-nous pas recneiilir eu France » dans un espace de quatre annéesydea faits et chiffres beaucoup moins nombreux
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qae ceux recaeillis et paMiés par one coniiiii8sio& anglaise, da mois d'avril au mois d^aoùT(l). Si les sciences
sociales vivent de laits, le moîllf»ur moyen de seconder leurs progrès, et même de les rendre possibles, est donc de rassembler ces £iits à mesure qii^ils se produisent et de les Uvrer promptement à la publicité. Ne serait-ce pas un grand avantage pour le gouvernement et pour le pays, si l'étude des faits sociaux enlevait quelques esprits aux déclamations d^une politique sans fonds et sans but?
En attendant que Fadministration renouvelle ses documents statistiques y voyons ce qu'ils peuvent nous apprendre.
Il y a en France 1329 hôpiiaux <4 hospices pour 40^000 communes. Ces établissements oui admis eu 1833, 425,029 individus appartenant à la classe indigente. En France^ les individus qui viennent mourir à l'hôpital y sont véritablement amenés par la misère. Malgré la bonté des soins que la charité légale accorde dans ces établissements ^ l'hôpital n'eu est pas moins une épouvante pour la population. Bans notre pays où la vanité a tant d'empire ^ on tient à honneur de mourir dans son lit, en famille, et l'on repousse le plus long-temps possible le lit de la charité. Paris fait peut-être exception à
(I) Le rapport annuel de la Commission des pauvres avec l(*s pièces et documents ;nine\ôs forme un volume in-8'' de trois à cinq cents pages imprimé à grande justification et en petit-texte.
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cette répugnance , mais il est d'i^servation générale qpe, dans presque tontes les Tilles de France^ des ména» ges pauyres épuisent jusqu^à leurs dernières rasouroes
pour échapper à ce qu^ib regardent comme une ignominie.
Les bureaux de bienfaisance qui distribuent des secours à domicile aux indigents reconnus iéa, ont assisté pendant cette même année 1833 , 695^933 indiyidos.
Si on mesurait la misère de ces pauvres par la somme que la charité publique leur alloue ^ on penserait que ce dcnûment n'est pas bien graye, puisqu'une aumône de dix francs environ par personne suffit pour le soulager. Évidemment un pareil secours est insuffisant ou inutile : l'administration pense qu'il est insuffisant. Qu'est-ce qu'un supplément de dix francs pour combler le déficit que la misère produit dans le budget de la nécessité (1)?
La charité religieuse et indiTiduelle viennent en aide
aux bureaux de bienfaisance pour soulager la misère en famille. Presque tous les indigents qui reçoivent l'assistance des bureaux sont portés sur la liste des pauvres de leur paroisse^ et ils reçoivent^ par l'intermédiaire des dames de charité , des secours fréquents en aliments , en vêlements et en combustible. La charité religieuse sV dresse-t-elle à uu plus giand nombre de pauvres que la
(f ) Les bureaux de bienfaisance ont dépensé cette année 8,956,036 fr. OS c. — i2 fr. 86 c. par individu, frais d'administration déduits, 10 fr. 63 c.
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cbarilé que Bous appellerons cWUe? La somme des différeots secours qu^^lle distribue est-elle au dessus ou au dessous des dépenses connues de nos bureaux de bien-r
faisance? nous ne le savons pas. 11 est [>iubal)le que le rap[>ort varie suivant les localités, mais qu^il est généralement en faveur de la charité religieuse, il serait à souhaiter que des recherches faites, en différents lieux nous permissent d^apprécier la part des secours religieux dans la subvention lulale accordée a la misère ^ car le moyen le plus sûr do savoir ce qu\»llc osL, c'est, comme en Angleterre, de savoir au juste ce qu^elle coûte.
Le nombre des individus compris dans Tindigence officielle était donc, en 1833^ de 1,1 20, 9 61, ce qui donne par rapport à la population totale de cette année, un indigent ofliciel sur 29, 021 (1).
Il n^est pas difficile de voir que ce nombre n'est qu'un des éléments de la misère réelle. En effets ces individus ^ admis au lit de Fbôpital, ou au secours des bureaux de bienfaisance, représentent un nombre au moins triple de vériUiblcs indigents. A l'exception des enfants trouvés^ qui n'ont qu'une mère, tous les pauvres secourus ont une famille , et partagent par conséquent avec tffois ou quatre autres individus , femmes , vieux parents et enfants, les privations habituelles de la pau* vreté et les cliauccs plus affreuses de l'evlréinc misère. Le nombre de 1,120^961 assistés nous donnerait ainsi ^
(1) La population ralrulée, d'après rordonnance du 11 mai 1832, à 32,5(>0/J34.
en supposant qa'an indigent officiel en r^résenlàt au moins trois, une masse de population souffrante qui
serait à la population totale comme 1 esta y_,o73.
Mais nous avons un moyen plus sùr d'apprécier approximativement la somme àc Pindigence en France. Les documents de 1833^ répétés par M. Gasparin dans son rapport au roi en 1837, nous apprennent que sur la population des hôpitaux cités plus haut , il est mort 45,303 individus. Le rapport de la mortalité avec la population est de 1 sur 39 ^ en moyenne^ pour toute la France. Si on multiplie le nombre des pauvres morts à l'hôpital par le rapport de la mortalité à la population , il est évident que l'on obtiendra la somme probable àes indigents qui doivent aller demander aux hôpitaux l aumône d^un cercueil. Ce calcul nous donnerait un chifïre de 1,766,717, OU 1 indigent sur 38,43, par rapport à la population totale -, mais les indigents meurent plus vite que la partie aisée de la population. La moyenne de la vie est beaucoup plus courte pour eux , ainsi que le prouvent les recherches curieuses de MM. Yillot et Villermé sur les variations de la mortalité dans les divers . arrondissements de Paris. Dans la capitale>"^le rapport moyen de la mortalité à la population totale est de 1 sur 36,44; mais ce rapport varie, dans les divers arrondissements, suivant le degré d'aisance de la population qu'ils contiennent. Ainsi, dans le 1" arrondissement, il n'est que de 1 sur 53 habitants; dans le 3*°% de i sur 48 f dans le 3"^, de 1 sur 43 ; et ces arrondissments sont précisément ceux qui renferment le moins de pauvres. Au contraire, dans les 7"% 8'"° et 1-2"'' ar^
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roadissemeDts habités surtout par la population ouTrière, qui 8*y entasse comme dans des ruches humaines ^ le rapport de la mortalité s'abaisse au chiffre de 1 sur 30, de 1 sur 28, de i sur 26 1 Quelle est donc la désastreuse tnflaence de la misère sur les populations, puisque dans la même ville, on meurt une fois moins , ou une fois plus^ suivant qu'on est riche ou pauvre 1 Pour évaluer le nombre des misérables d'après le chiffre des morts à l'hôpital, prenons donc un rapport au dessous de la morta* lîté moyenne, celui du 1 2"* arrondissement, par exemple, où la mort frappe annuelleaient 1 individu sur 26. Ce calcul nous donnepour résultat 1,1 83, 138 individus, qui paient aux hôpitaux un impôt annuel de 4ô,3U3 morts. Comparé à Ta population totale de la France, ce chiffre est dans le rapport de 1 sur 27,38. bans ce genre de calcul il est indispensable de tenir compte de toutes les circonstances.
Nous croyons maintenant être en mesure d évaluer avec quoique certitude l'étendue de la misère en France. Nous ferons observer d*abord que le chiffre d'indigents probables (1,183^138) ne correspond pas à toute bi population française. La plus grande partie des habitants du pays, la uatioîà a^^rioole, ne contribue presque pour rien au recrutement des hôpitaux et des bureaux^ de bienfaisance. La misère des campagnes, si leur pauvreté mérite ce nom, échappe à tontes nos appréciations, elle reste à la condition latente. Les villes seules et bourgs au dessus de 5,()0() ànies possèdent des hôpitaux et hospices} et ces établissements sont peuples en grande majorité par les habitants des localités où ils sont situés, en
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y comprenaBl noe liaiilieiie à peu près égale à leur populatioo. Or, les villes et bourgs an dessos de 5,000
Iiabitants ne comptent que pour 5, OU, 302 dans la population totale de la Fraucc (1). Eu douLlaat ccnouibre, afin de tenir compte des indigents de la banlieue ou des campagnes Toisines qoi participent à la charité des Ik^tanx, nous arrivons k peu près an tiers de la population de la 1 rance. C'est donc bur ec tiers seul qu^il faut calculer le rapport de rindigcuce à la population , puisque les deox autres tiers sooflirent et meurent à domicile , sans participer anx secours officiels. Le nombre probable des indigents obtenu pios bant en multipliant le chiffre des morts a l'hùpilal \y.\v le rapport extrême de la mortalité à la population indigente ( 1 sur d6 ), comparé à k population totale sur laquelle il est approximativement prélevé^ nous permet de supposer que, sur 8^94 individus babitant les villes et bourgs en France, il y en a un destiné à mourir a riiojiilal.
Le rapport de la misère qui se mauiieste par les secours qu'elle reçoit serait donc à peu près à la population totale de» villes et bourgs qui la recèlent exclusivement, comme 1 est & 8,94.
Vérifions cette lijpothèse «iiilhmétique par un autre exemple, et voyons si nous obtiendrons un résultat équivalent. Lm h6pitaux et bospices qui possèdent des revenus au dessus de iOO^OOO f. relèventi pour leur administration, du ministère de rintérieur* Diaprés le
<l) SiaUstique de la France*
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rapport de M. Gasparin (1837), ces étoblissements étaieot en France an Dombre de 1 84 , répartis dans 72
villes, dont la population réunie s'élevait à 2,700,393 individus. 5i,980 indiirrnts rcsidaicQt dans ces établissements au l""' janvier 1833. On se rappelle que d'après les mêmes docaments, 425^049 individus ont été admis dans tous les hôpitanic de la France; réduisant de ce nombre la population souffrante des 18 i établissements dont les revenus dépassent 100,000, il reste seulement 371,000 malades pour les autres hôpitaux ou hospices de la France. Or, la population des 7â villes qui possèdent ces grandes malsons de charité est à la population totale comme 1 est à 1^!, landîs que le rionibre des malades que ces villes ont fournis aux hôpitaux est au nombre total des indigente admis dans les hôpitaux de toute la France comme 1 est à 7^ 72^ c^est-^-dire^ que cette population de 2,700,393 a fourni aux hôpitaux presque une fois plus de malades , prèportionneliement au reste de la France ; et encore nous allons voir que ce nombre n'estpas égalàla moitiédes indigents qui ont reçu dessecoursdansces 1 84 établissements. Ën effet, ce chiffre de $4,989 ne nous donne que la population des hôpitaux prise à une époque , et il est lacile de voir que cette population n^cstque dans Ierap[M)rt de 30 à 84 avec le nombre des admissions annuelles. Ce fait prouve donc encore que la population du royaume ne coniribne pas également à la misère officielle.
Voyons quelle est pour ces 2,700,393 habitants de la France la proportion probable de l'indigence. Nous nous servons pour l'évaluer de la même méthode cm-
LIVRB I
ployée ci-4tems. 54^989 indigents admisàTli^ilal sapposeraient 5,863 morts^ à raison d'an mort à l'hdpital
sur 9, 138 malades proportion moyenne de la mortalité dans nos hôpitaux , toujours d\iprès les documents de 1833. Ce chiffre de 5^862 morts, multiplié par le rapport extrême adopté ci-dessns, I sar 96, mortalité du 12*** arrondissement de Paris, donne nn nombre probable de 152,412 inditrents ou 1 sur 17; mais n'oublions pas que nous calculons sur la population prise à une époque et non sur les admissions, ce qui doit nous donner nécessairement un rapport bien au dessous de ce qu'il est réellement.
Nous aTons trouTé plus haut, avec la même méthode, que le nombre des morts à riiùpilal, comparé à la population qui le iouruissâit, permettait de supposer que le rapport de l'indigence était, dans les Tilles, d'enTÎron l individu sur 9, tandis que, diaprés le même calcul, nous trouvons maintenant que ce rapport n^est plus que de 1 sur 17.
Expliquons la raison de cette diUercuce que nous n'avons £sit qu'indiquer.
Nous avons dit que les 54,989 indigents des 184 hôpitaux dont le budget est réglé par le ministère de Fin-
térieur, devraient donner à peu près 5,862 morts, d'après le rapport moyen de la mortalité à la population des hùpitaux. Mais, dans le département de la Seine seulement, la statistique de 1833 nous apprend que 10,916 individus sont morts à l'hôpital. D'où vient cette différence, et comment se fait-il que la population des 22. hôpitaux de Paris donne une mortalité plus élevée que
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les 184 èlahlissoments ensemble? C'est que nous n'avons pas opéré, dans les deux cas^ sur des documeuts identiques; et c'est là , pour le dire en passant , la caosQ. la plus fréquente d'erreur dans les recherches statistiques. Le tableau public dans le rapport de M. Gasparin^ sui la statistique des hôpitaux et hospices de France , contient le nombre des admissions annuelles dans les établissemenis de chaque département^ et c'est sur ce nombre que nous avons calculé , puisque c'est sur lui que les décès soiii prélevés j le tableau qui se rapporte aux 1 S4 hôpitaux dont le budget est rô^lè par le ministère de Flntérieur, ne contient que la population souffrante de ces étahlissements^ prise à une époque fixée, comme le 1*' janvier et le 31 décembre de l'année 1833 $ il ne donne pas le chiffre des décès. Or, la population habituelle des hôpitaux est auv admissions annuelles comme ^0 est à 8* (1). Le chiffre des décès ([ue nous avons obtenu en calculant sur une population habituelle de 54»989 indigents, est donc de plus de moitié au dessous de ce qu'il doit être réellement. Par conséquent, le rapport proltable de l'indigence à la pop uialiuu des 72 villes les plus im>
(1) A Paris, en 1833, les hôpitaux, hospices du département de la Seine, comptaient, au i*"' janvier, 30,108 indigents, malades et infirmes; au 31 décembre, 30,600. Les admissions pendant Tannée, s'étaient élevées au chiffre de 84,957, sur lesquels 10,910 décès et 73,543 sorties par guérisons ou autres causes.
Rapport de M. Gasparin, 1837.
UiQiiizea by <^oo^lc
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portail t( S ('st plus graud encore que le rapport indiqué plus Iiaut ( 1 sur 8^194), puisqu'en opérant sur un chiffntpliu d'une fois plus faible » nous aToos obteaa m rapport de 1 à 17. Ceci nous fait Yoir avec qaelle prur dence il faut employer les documents de Fadministration. lis n'ont pas seulenKMit le défaut d't^lre incomplets , ils peuvent eocore entraîner dans de graves erreurs, parce qo^e méthode raisonnée et umfonne ne préside pas à leur rédaction. On ne comprend pas pourquoi , donnant dans un tableau le chiffre des admissions et des décès, on se contente de donner dans un autre le ciiiffre de la population des hôpitaux, prise à une seule époque, sans même indiquer le nombre si important des décès. Noos espérons qa'aujourd^hnt, où l'on sent si bien la puissance de^ faits, l'administration fera tous ses efforts pour livrer à la publicité des documents aussi cxi^cts , aussi complets que possible, il y a tout à faire encore pour la question du paupérisme.
U résulte, de cet aperçu de Pindigence en France^ que la misère appréciable, celle qui se manifeste au dehors, ne s'étend guère qu au tiers de notre population. Si pauvres que soient , sur certains points , les habitants des . campagnes^ ils ne contribuent presque pour rien au recrutement des hôpitaux^ ils ne participent presqu'en rien aux secours de la charité publique. Les pauvres qui ont reçu la faible subvention répartie entre les (;,2 7.) \mreaux de bienfaisance appartienucut^ en grande majorité, à la population des villes et bourgs au dessus de 5,000 habitants. Nouâ ayons tu que les habitants de ces localités les plus peuplées ne s'élèvent qu'au nombre
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de 5,04i,302 individus. En doublant ce chiffre, pour tenir compte de la population des banlieues et villages voisios qui peuvent fournir des co-partageants aux secours, nous aurons doue k somme prohible deàsjndigeûls asdstés par la diarité offieidle. Elle forme à peu près le tiers de la population totale de la France.
En coniparaul lechiU'rt" (ifficîel des individus assistés à celte population, on obtient le rapport approximatif d'un indigent sur nenf habitants des yOles et bonrgs de la France.
On a vu, par le trayail qne noas avons fait sur les 72 "Villes les plus peuplées de la France , que le rapport de la misère subventionnée paraît y être plus élevé. Gomme nous ne possédons pas le chiffre exact des décès dans les 184 hôpitaux dont le budget est réglé par le ministère dePIntérieur^ nous ne pouvons pas préciser approximativement ce rapport ; mais nous croyons avoir démontré qu'il doit dépasser la îiioyennc que nous admettons^ lindigent sur 9 habitants. La misère grandit avec la population, peut-être dans le même rapport'; elle crott avec la richefise, qui la met en évidence, qui la force à se sentir elle-même par le douloureux effet du contraste. Plus les arniees sont nombreuses , plus les batailles sont sangkntes , et Tindustrie , dans sa constitution actuelle, est UQ perpétuel combat. Les hôpitaux des villes populeuses sont comme les ambulances qui mardient à la suite des grandes armées. «
La niaiiièrc dont se répartissent les dépenses des hôpitaux et des bureaux de bieniaisaisance prouve l'évidence du fait général que nous avançons. La dépense to-
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taie des hospices el hôfMtaux de la France s'est élevée, en 1833, & 48,842,097 f. Celle des bureaux de bienfaisance à 9,149,112 f. Les \ 84 LùpiLaiiv des 72 villes les plus p( uplees ont prélevé sur le budget total la somme de 33,575,781 f. 34 c; c'est-à-dire, qu'une population qui n'est que le douâème de la population totale du pays, a consommé plus des deux tiers de la subvention des 1,329 hospices et hôpitaux de la. France. Cela ne ressemble-t-il pas aux proportions effrayantes du paupérisme anglais? La journée d^hùpital étant, en moyenne, de 1 fr. environ, il se trouve donc que sur 49 millions de journées d'hôpital, 72 villes seulement, qui comptent moins de 3 millions d'habitants ^ en ont prélevé, à elles seules, près de 34 millions! Que l'on double, si Pou veut, la population de ces villes, et qu'on porte au sixième des habitants de la France la clientelle de leurs h6pitaux^ ne sera-t-il pas toujours de la dernière évidence, que, dans ce sixième de la population , il y a plus de misère que dans tout le reste de la nation? Or, c'est le fait que nos recherches avaient pour but d'établir.
La pauvreté sentie, celle qui a la conscience d'ellemême, la détresse qui rédame impérieusemont l'assistance de la charité publique^ est donc à peu prés le privilège des cités.
Il nous est impossible de préciser jusqu'où sY4eiident les privations des paysans pauvres -y car nous ne devons pas juger de leur condition par i'efifet que produit sur nous l'apparence de leur dénûment; nous sommes à peu près étrangers au milieu économique dans lequel ils viveut. Ce qui uoui» apparaît comme les signes les plus af-
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ireux de la misère : une habitation d'un aspect misérable , vide des iostrumeats reodent la vie conunode et agréable, nneaUmeatationet des vâtemeats grossiers, tout cela n^est, fioar eux, qne de la pauvreté, et la pauvreté n'est pas de la souffrance. Les Iravaiileurs agricoles les plus iu{liger](s, commelcs vignerons dumidi, ne soutpas exposés à un malaise physique aussi pénible que les ouvriers qui composent l'armée militante de l'industrie; les souffrances morales leur sont inconnues, triste privilège, il est vrai, s'ils doivent à l'ignorance du mieux re\eaiplioa de souffrir j mais enfin ils échappent au sentiment de la misère, à ses humiliations, et, après une vie de rude labeur, qui n'est pas sans beaux jours , ils ont pour consolation dernière le bonbeur de reposer sons le gazon où dorment, dans la terre bénite du cimetière, à Torabre de l'église, leurs inodestes aïeux !
Le paysan vit plus long-temps que Touvrier des villes. Les tables statistiques s'accordent à donner aux habitants des campagnes une moyenne d'existence supérieure à celle des habitants des viNes. Le rapport de la mortalité à la population, qui est de 1 sur 36 pour Paris, n^estquc 1 sur 40 pour la population des campagnes : on se rappelle que, dans les quartiers où sont entassés les ouvriers de la capitale, la mortalité est de t sur 26 i II n'est pas besoin de prouver, je pense, que letf travaux des champs, plus rudes en apparence, sont plus salubres, plus favorables à l'homme physique et aussi à l'homme moral que les travaux de l'atelier ; l'air des champs, est plus vital sans doute que celui des manufactures. Nous croyons donc avoir en raison, dans un travail spécial sur la misère,
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de faire abstraction presque entièrement de la pauvreté laborieuse mais facile à porter , des campagnes de la France. Leur condition est assez généralement connue, et nous ne pensons pas qu'il nous soit nécessaire défaire . voir après tant d'autres, les avantages qu'ont retirés les paysans de la grande révolution sociale faite, il y a cinquante ans, par les habitants des villes. Revenons à la misère des ateliers et des mansardes.
CHAPITRE Vin
DE LA MiSÈRIi UFFMItBIXB A PARIS.
Sous le rapport économiqae^ Paris est uue immense exception. Bans cette Tille centrale^ siège du gouvernement d'un grand peuple^ la misère comme la richesse soxU soiuuses i des lois de formatîoD plus actives, à des iiifltteDces différentes de celles qui régissent rôconomie du reste de la France.
.L'étranger qui visite cette brillante capitale emporte avec lui l'idée de son opulence. Tons les tableaux qui frappent ses regards attestent la prospfoité de la grande TÎIle. La fonle toujours pressée qui remplit de mouveme lit et de bruit les rues, les promenades, les lieux fréquentés, porte généralement les signes de Paisance et
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du îuxe. Où est doDC la misère parisienDe, où habite donc la pauvrclé puisqu'on ne voit nulle part son image? A peine si, vers le soir, dans l'angle des rues^ sous les portes coehères^onaperçoit quelques mains hontensesqui sollicitent fartivement Faumône des passants.
A Paris, la pauvreté trayaille dans les ateliers, la misère souffre dans les hôpitaux et les dépôts de mendicité; elle n olïensc point de son aspect l'élégante civilisation de la capitale.
Mais^ si l'on pénétre dans les, vieux quartiers de Paris, aujourd'hui relégués loin du centre, dans la Cité, dans Je» mes étrcHfes et populeuses des 9"*, 8" *^ et 1 2"** arrondisseniciib, alors on rencontrera à chaque pas l'image de la pauvreté et même de la misère. L'indigence des grandes villes est bien plus fâcheuse d'aspect que la pau« vreté des campagnes : elle inspire le dégoUlt et Phorrenr, car elle choque à la fois tous les sens. Les rues et les maisons qu'elle habite se n cuutiaissent à leur malpropreté. Malgré toute la sollicitude de 1 édilité, il lui est impossible de faire, pour les mes étroites et privées de soleil des quartiers pauvres^ ce qu'elle fait pour les rues larges et aérées des beaux quartiers (l). Quelle place reste- 1 il à des trottoirs dans des rues où le ruisseau occupe la moitié de l'espace comme dans celles qui a voisinent la place Maubert? Les maisons dans lesquelles la population pauvre est entassée s'annoncent^ dés le seuil.
(i) Nous donnerons dans la seconde partie la topographie et la description détaillée de la misère.
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par les fétides yapenrs d^hydrogëne salforé qui se dégagent des profondes allées, des escaliers étroits, dont les spirales sans fin montent péniblement au milieu d'humides ténèbres. Sans pénétrer davantage dans le régime éooDonii<itte de cette population^ Paspect seul des Ueox qu'elle habite suffit pour expliquer la différence que les docteurs Villot et Villermé ont constatée dans la mortalité comparée des arrondissements pain res et des arrondissements où Paisance est générale. Un voit que^ . dans le i 9"* arrondissement par ^xemple^ on meurt plus d'une fois pins ^ile que dans le deuxième.
Ce n'est point ici le moment de faire la description de rindi|?cnce parisioune, qui demanderait la plume originale et hardie de Mercier*
Essayons d'évaluer approximativement» d'aussi pr^s qu'il est possible avec la nature de documents que nous possédons, l'étendue de la misère à Paris.
Suivaut l'adminislraLioii départementale, il y aurait a Paris un indigent sur douze habitants trente-dewo cenliènm (1). On se base pour ce calcul sur le recensement de 1835» qui n'a donné que 62^539 indigents formant S8»960 ménages, auxquels la charité municipale reconnaissait droit à des secours. Ce recensement^ comparé au recensement do 1821), oiïre une diminution réelle de 2» 351 sur le nombre des indigents adultes.
(1) ( ompte-rendu de l' Administration du dèparjement de laSeinCf et de la ville de Paris, pendant l'annde 1836» p. 180.
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Cette proportioii est, dans le là""' arrondissement, «Tm indigent sur six kMUmts quatre-imgi-deuaf cenHimes, tandis quc^dans le deuxième^ ellen'estqae de 1 indigent
sur 28.
Ce rapport officiel n'est pour nous qu'une approximation fort éloignée de la réalité. Les secours à domidie sont une roanyaise base pour y fonder ayec assnranoe Pèvaluation de la misère. Si on jugeait de Pétendne de l'indigence par les secours distribués à domicile, on serait presque en droit de douter de son existence^ puisque nne subvention, qui s'élève à peine à 22 f. 35 c. par indigent reconnu, suffit à son sonlagement offîdei. Une somme de 32 f. 35 e. représente-t-elle une quantité de privations assez grande pour émouvoir la charité pu* blique? Si ces 62^329 individus sont réellement misérables au point que leur porter secours soit un devoir public, ne fout-Ù pas qu'avant d'être placés sur cette liste , ils soient dans un état babitnel de détresse qui mérite déjà le nom de misère, daos cette condition affreuse où une privation de plus, si faible qu'elle soit, dépasse les bornes communes de la patience physique et aussi de la patience morale ?
S'il est vrai que le rapport de l'indigence à la population parisienne ne soit que un sur douze haletants, comment se fait-il que sur 24,000 décès environ, 9,000 aient ordinairement lieu àrb6pitai(l)?
(1) En 1836, 9,034 individus décédèrent dans les hôpitaux et hospices de Paris. — Con^U-rmdu de M. Rambuteau.
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La difficulté est donc toujours de savoir ce qu'on entend par indigence. Est-il dans l'intérêt réel de la so- MÔM, de placer les limUes de la misère aa degré le plui iM0 possible? De cette manière oa rédttit le nombre des misérables h une quantité presque insensible, mais on dissimule ainsi les proportions de la véritable misère, qu41 est cependant si important d'apprécier et de connattrè l Nons pensons qne ce n'est pas en faire les conditions trop facOes que de regarder comme Ini apparte* nant tonte cette population qui , dans ses jours de maladie, n'a d'autre ressource que Phôpital. On se plaint de la trop grande facilité des admissions^ mais nous ayons la oonTÎctton qae le Mi smil de solliciter l'entrée à I'h6* pital est une présomptron suffisante de miaère. La dut^ rité des hospices et bôpitanx, malgré sa bdie apparence^ n'est pas tellement séduisante qu'elle appelle à elle un très-grand nombre d'individus qui pourraient s'en passer. Je sais qae dans les très-grandes villes, à Paris surtout, la répugnance est moins grande. On s'i^foerrit facflement aux dangers prévus et déjà éprouvés; Pâme s'endurcit Lien vite au sentiment d'une honte qu'il faut nécessairement subir : les pauvres intelligents ne conservent pas long-temps les préjugés qui blessent leur amourpropré, et c'est pour cda que le sentiment, si vif ailleurs, qui éloigne de la -charité publique tons ceux qui peuvent s'y soustraire, est moins fort à Paris. Mais cette indifférence des pauvres, cette faciiité avec^ laquelle on les voit quitter, à l'approche de la maladie,", leur domicile et leur fiBimiUe, n'est-ce pas là déjà une preuve de misère?
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Nous ne pouvons doDC pas admettre, avec le préfet
de la Seine, que le rapport inojeu de Piodigence à la population de Paris n'est que de tiii sur douze habiUmU trente-deux centièmes, quand nous Toyons que sur 24^057 décès, chîfiire officiel de la mortalité à Paris, ea 1836 (1) , 9,034 décès ( un sur moins de trois décé»)^ ont lieu a I hùpilal.
Ces 9,000 décès à Thèpital correspondent à plus du tiers de la population de Paris. Le rapport moyen de la mortalité à la population est de 1 sur 36 ; si on multipliait les décès à Ph^pital par le cliiffre de ce rapport , on obtiendrait ainsi un nombre presque égal à la moitié des habitants de Paris , mais < e nombre serait trop éicTé. La population qui contribue à remplir les registres mortuaires des hôpitaux meurt plus vite que le reste des habitants : dans les quartiers les phis pauvres , la mort enlève annuellement un être humain sur 22.
Pour nous coiilurmer à cette loi bien reconnue , nous prendrons le chiffre de 20 pour expiimer le rapport de la mortalité de la population pauvre , et en multipliant la somme des décès par ce rapport inférieur de prés d'un tiers è la moyenne» nous obtiendrons encore un nombre de 237^484 habitants de Paris (2), contribuant à four-
(1 ) Annuaire du bureau de LmgUudes. ^ 1837 . — - £n 1$38, on compte 8,275 décès aux hôpitaux civils; sur ^,7f7 décès, 1»384 aux hôpitaux militaires, 109 dans les prisons. — Déposés âki Mor^e, 271, à domicile, f 5>748.
(2) Le recensement de 1836 donne, à Paris, une population de 909,126 habitants.
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Dir aux hôpitaux leur funèbre coutiu^ent. Ce calcul nous semble plus sûr pour obtenir ia véritable population indigente y que oelut basé sur les secours à domicile. Il est Yraî que, d'après cette méthode d'éyaluatioD^ le rapport de l'indigence de la population s'élève au chiffre d'un sur quatre habitants vingt centièmes, au lieu d'ôtre seulement d'un sur douze habitants trente-deux centiètnes.
Le compte-rendu de la préfecture de la Seine pour 1836, nous prouve lui-même combien grands sont les inconvénients des évalualiuiis Idusses et incomplètes. Pendant qu on s'applaudit de voir diminuer le nombre des indigents admis aux secours à domicile et qu'on en conclut une diminution réelle dans la misère» il se trouve que le nombre des individus qui réclament et obtiennent les secours de rh(>pilal, anirmente dans une grande proportion, de sorte que^ la miscre diminuant, le nombre des gens qui meurent à l'hôpital ne cesse de s'accioltre -, de 1834 à 1835, il augmente de 3,931 ^ de 1835 à 1836, Taugmentation s'élève au chiffre de 12,917 malades de plus traités dans les hôpitaux fl).
On s expiique ce lait par lafaciUié des admiSHons , et par d'autres causes que nous ne croyons pas nécessaire de discuter. Quelques mots seulement sur la première. Il 7 a une grande différence entre les secours donnés à l'hùpUal ci ceux distribués à (l«jinicil(î : les seconds peuvent se refuser beaucoup plus facilement que les premiers. Nous croyons qu'il ne faudrait pas à l'administration française autant décourage pour supprimer tout
(1) Com^te-rmdu lioar 1836, p. 160.
secours à domicile, qu^il en a falla au gouvernement anglais pour décréter et surtout appliquer la nouvelle loi. En supposant que Pon parvienne à supprimer la minime subvention de 10 fr. par individu (1) que les bureaux de bienfaisance paient aux sept cent mille indigents assistés de la France, s'imaginera-t-on pour cela avoir supprimé la misère? Si la diminution des secours diminuait réellement la misère, nous conseillerions de les suspendre tout à fait, car la mesure est possible.
Il n'en est pas de même de la charité distribuée à l'hùpital : celle-là est pour ainsi dire forcée , car la condition d'un homme malade ou blessé, et qui se trouve privé de ses gains de chaque jour sans lesquels il lui est impossible tle vivre, cette condition constitue un droit presque absolu en sa faveur. Qu'il ait manqué de prévoyance ou que la modicité de ses gains ne lui ait pas permis de mettre en réserve quelques économies pour les mauvais jours, la charité publique n'est pas moins forcée de le secourir ; l'humanité et même la décence ne permettant pas de laisser mourir des êtres humains comme des animaux, on ne peut pas refuser Taumùne du cercueil. • - •
62,539 indigents ont reçu, en 1835, une subvention de 1,417,514 fr. 05 c, et 28,969 ménages ont pris part à ces secours ; sur ce nombre, 19,862 ont été assistés annuellement; 9,107 l'ont été temporairement.
• ' (1) Voyez Rapport au Roi sur les hôpitaux et bureaux de bienfaisance. — Gasparin, 4837.
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Nous appliquons à ce taUeaii les obserTations qne
nous avons faites ci-dessus, et nous peusons que toute la misère parisicoDc qui mérite ce nom est loin d'y être contenue^ parce qa'ona pris an degré d'èvaluatioii trop lias.
Le fait le plas remarquable et le plus triste en même
temjis (|ui ressorte de ce tableau , c'est le nombre dispropurtionné des fen^mes indigentes comparé à celui des hommes, li est presque généralement une fois plus él6?é. Bans notre société^ la femme a beaucoup plus de peine à vivre que Fbomme, bien qu'elle ait moins de besoins, et des habitudes généralement \A\is sobres. Nous ne voulons point faire de déclamation sentimentale, mais un tel résultat n'est41 pas déplorable ? La condition de la femme pauvre > de la femme ouvrière^ est affreuse. Son travail^ moins assuré que celui de Tbomme^ est aussi beaucoup moins rétribué. Elle n'est pas moins babile, elle est plus faible. Seule, il lui est presque impossible de subvenir à ses besoins 5 ii faulqueThomme s'assode à elle^ et lui accorde sur ses salaires un supplément indispensable. Quand elle est jeune, elle ne manque guère d'appui y si un mariage Icgilinie ne Punit pas à un époux , le vice se charge toujours de lui pa > ( 1 une subvention d'autant plus large qu'elle est plus honteuse. Plus tard > quand sa jeunesse est passée, elle reste seule à porter sa misère , et le poids est. trop lourd pour ses forces. Le i'2°''' arrondissement, porté an tableau pour un total de H ,357 indigents , compte sur ce nombre 4,6i3 femmes adultes I Le tableau lui -même prouve que ce fait a sa cause dans la condition économique de
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la femme ; car la disproportion entre les indigents des deux sexes est beaucoup plus faible pai mi les enfants que parmi les adultes. Les pctiles filles indigentes sont aux garçons comme 20 est à 19, tandis que les femmes adoltés indigentes sont aux hommes comme 46 est à 27 (1)!
Nous allons essayer de donner une idée du mouvement qui s'opère dans cette [Kipuialion, Nous ne remonterons pas au delà du recensement de 1817^ époque où les secours à domicile reçurent Torganisation quUls ont conservée (2). Le nombre des indigents inscrits fut de 54,571 sur près de 800,000. Kri 1802 , il était de 111,626 sui une population de 550,000; en 180i, il descendà 86/J36^ pour remoDter en 1813, baisser en 1817, et continuer le même jnouvement d'oscillation jusqu'à nos jours.
Ces variations dans le chiffre des assistés ne si panifient malheureusement rien pour la connaissance delà misère réelle. Ëilesn'ont pas d'autrecause que plus ou moins de sévérité dans les mesures administralivesprescrites ausujet de l'admission aux secours. Ainsi, en 1804, lorsque le conseil général des hospices est créé, cl que des réfj^lements nouveaux soumettent Icsadmissionsà des formalités
(1) Il en est de même partout. — Voyez Rapport de M. Villermé mr V état physique et moral des oKi-rierx en soie, en laine et coton. Mémoire de VAcaâ. des sciences morales et poiUiques. — Nouvelle série, S*" vol., p. 238.
(2) Ordonnance royale 2 juillet 1816.
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plus difficiles , le nombre des assistés baisse subileraent dans la proportion de 111 à 86. Des faits comme la miflère ne sont pas scfums à des changemeots mm brusques que ceux que nous renarqnons dans les chiffres officiels. À moins d'une grande calamifè publique, comme le choléra, par exemple, la misère du lendemain est à peu près celle de la veille ; les variations en pins oa eo moins s'opèrent d'ane façon insensiUe. Aussi, quand nous remarquerons qodque changement on pen brusque^ d'nne année à ime antre, nous demms en conclure le plus souvent que les règles admiuistratives ont changé, et voilà tout.
Voici un fait curieux, emprunté au dernier rapport snr les hôpitaux de Paris, et qui prouTe avec la der* nière é?idence que les modifications dans le chiflfire des individus admis aux secours n'ont pas d'autre cause que les modifications apportées dans l'administration de la charité. En 1838, le nombre des admissions awL hôpitaux de Paris présttite unediminution de 1,583 malades surlechijfredel837 (1); etayec cette diminutbn sur le nombre des malades, le nombre des journées d'hôpital esi plus élevé pour 1 838 que pour 1837.1 837 ne compte que 1,702,342 journées d'hôpital avec prés de 77,000 malades, et iaa8 en compte davantage, 1,739,084, ETec 75,000 malades seulement. Que prouve une teUe
(i) 75,305 admissions en 1838; 76,887 en 4837. Mtp* pori m» Qmml général des képitmuB U kotpku de Fam. Exercice 1838. Pag. et snÎTantes.
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anomalie? Ëvidemment que les conditions d'admission ont été plus rigoureoses en 1838 qn^en 1837, puisque la moyenne de la durée du séjour à Phôpital s'est élevée^ pour chaque malade admis^ de 23 jours 47 centièmes à 24 jours 63 centièmes. Si les malades admis ont donné plus de journées d'hôpital dans une année que dans Pautre^ a^ec moins d'admissions» c'est que les portes des hôpitaux ne se sont ourertes qu'à des maladies graves.
M. de Gérando nous apprend que l'iudigcnce obéit , depuis 1817, à un mouvement progressif de réduction , malgré l'accroissement rapide de la population (1). « Le rapport des indigents à la population > dit-il, a subi de la sorte une réduction progressive de 1 sur 4,21 centièmes jusqu'à 1 sur 14,66 centièmes^ c'est-à-diro, que la misère a diminué de près des 3/4. » Il parait que ce mouvement de diminution s'est arrêté depuis; car» dans son compte-rendu pour 1836» l'administration départementale de la Seine nous apprend que ce rapport est de 1 sur 12,3ii centièmes.
Nous avons peine à concevoir qu'on se fasse illusion au point de conclure de la diminution ou de l'augmentation d'un chiilre aussi mobile que cdui des secours à domidle» sur lequel tant de causes étrangères à l'action (le la misère peuvent agir, que l'administration élève ou abaisse à son gré, à l'afGrmation si absolue du rapport réel de l'indigence véritable à la population.
En 1818» il y eut 167»436 indigrats secourus tant
(1) HiitoiredclaBiei^aisanec ^iiqw. V vol., p. 117.
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dans les hôpitaux que par les bureaux de charité h domicile. Le nombre des femmes secourues fut à celui des hommes comme 31 est à 20 (1). Le chiffre des indigents seoounis à domicile fut de 86>4i5^ un sur 7^89 (3).
Ed 1819, le diiffre d^ indigents secourus fut de 166^033. — Les secours furent distribués à 85^150, un sur 8,38 (3).
£u 1820, 170,630 indigents secourus. — 86^870 à domieîle^'iin sar 8,22 (4).
En 1823, on comptait 29^996 ménages indigents et 60,1 38 individus seconrns à domicile.
Les années 18t>i, 1825, présentent à peu près les mêmes résultats 3 cependant, dans cette dernière année, le chiffre des ménages indigents se tronva porté à 31,815 (5).
En 1825 , la fondation Monthyon , affectée aux coiivalescents des hôpitaux, commença à distribuer ses secours, conformément aux intentions de ce généreux philantrope. 186,055 fr. 54 cent, forent ainsi r^Murtis entre 35,212 indigents sortis des hôpitaux.
On remarqua, depuis cette époque , un accroissement continu dans le nombre des indigents qui réclamaient
(1) Voyez Recfierches staUtUpies sur la ville de Paris. voL, tableaux 40 et 41.
(2) Id, 2* ToL, tableau 56.
(3) /d. 2*ToL,tableau57.
(4) Id. 3* vol., tableau 78.
(5) Id. 3* ToL, tableau 92.
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les secours de riiùpilal. Le compte-rendu de 1886 altribue ce fait à la facilité des admissioDS, et surtout à PinflueDce des secoars de la fondalioa Monthyon^ distribués aux conyalescents. On remarqua que, dans la période antérieure à la fondation Monthyon, de 1815 à 1824, il avait éU' fait dans les hospices généraux 159,000 admissious. Dans la période Monthyon , de 1825 à 1834, 258,000 admissions. Uexccdant des admissions faites pendant la période dite Monthyon par le bureau central est donc de 99^000 (1).
Nous consignons ce fait et Pobsorvation a laquelle il a donné lieu, parce que, dans tous les pa^s qui possèdent la charité légale , on est disposé à regarder les secours comme l'une des causes les plus actives de la misère. Et malheureusement U n'est que trop vrai, comme nous le verrons bientôt ^ que les moyens jusqu'à présent employés pour soulager l'indigence ne font qu'en seconder l'action. C'est ce fait désolant qui explique les théories de l'école de Malthus^ aujourd'hui publiquement appliquées par la société anglaise. Puisque les sacrifices que s'impose la charité , loin de combattre l'acliuri de la misère, ne font qu'augmenter le nombre des misérables^ on a proposé de suspendre courageusement les secours et de mettre la charité en interdit. Ce que l'on dit de la fondation Monthyon pourrait rigoureusement s'appliquer à toute espèce de charité.
(1) Compîe-rendu pour 1836, pag. 184.
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SMI n'y «tait ni hôpitaux, ni bureaux de bienfaisance» il n^j aurait point de Uiisére officielle.
Les secours, do quelque nature qu'ils soient^ ne font jinnais que nianil'ester la misère , ils ne la créent point. Or» NOU6 pensons que , dans notre société» la somme de misère qui exiite à la condition latente est bien aupéneure à la misère connue ou même soupçonnée, qui prend part aux bienfaits de la charité publique. C'est pour cela que, si les conditions de secours deviennent plus faciles , ou si la populalion s^habitue seulement à ks supporter plus Yolontiers» on voit aussitôt s'aecroltre très-irapidement le ehifire de la misère offidelle. Nul doute que, sans la répugnance qui ai r( le encore beaucoup de familles pauvres à la porte des hôpitaux, la charité publique n'aurait peut-être ni assez de place» ni asses d'argeni pour les admettre et les soigner tous. L'Angleterre a fait à ses dépens la nrineuae expérience de la charité lép^ale : pour diminuer le fardeau écrasant du paupérisme, elle s'est vue forcée de convertir la maison de charité en un s^our d'épouvante» aiin d'en tenir éloigné le plus grand non^rs d'ind%ents possible.
Ces inévitables inconvénients delà charité légale Pont fait coudamuer» non seulement par les économistes» mais encore par de véritables philantropics (1). On a prouvé récemment par une multitude défaits qu'elle était aussi funeste aux indigents qu'à la société qui en portait
(i) De la ChariU UgaU, par M. Naville. 2 vol.
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le poids. Que faire donc ? La charité n'est pas seulement
un devoir pour les nations comme pour les iudiviiJui* , elle est de plus pour elles une nécessité^ un besoin. Nous croyons donc qu'on a tort de conseiller aux goa- Tenieiiients de supprimer la charité légale. U y a^ nous FespéroiaSy une charité plos hante^ plus gênéreose, que celle qui soulage les inliruiités et la détresse des pauTrcsj c'est celle qui travaillerait à diminuer leur nombre en réduisant les caus^ de la misère. Déjà il serait argent » pour des sociétés aussi avancées que l'Angleterre et la France^ de découTrir le semt d'une tdle dia-
rilé.
Aperçu de la misère officieUc dans quelques localités
de la France.
Il ne noos est pas permis d'exammer le monvement du paupérisme dans les diverses" localités de la France.
Les documnits que nous possédons sont trop incertains et surtout trop incomplets, pour qu'on en lire des inductions précises. Nous nous contenterons de consigner ici les résultats généraux.
Si Ton admet les principes que nous avons posés, le fléau de la misère devra se manifester surtout dans les lieux qui s'enorgueillissent d'une plus grande prospérité. La misère > nous Tavons dit déjà, marche à la suite de la richesse comme une compensation désolante , et
elle hâte le pas aYiec les progrès de l^industrie. Le» centres de population les phis animés par le trayail , les
villes (le manufaclures, sont les lieux que la misère affectionne de préférence, ceux où elle établi l une domin.aion inébranlable , qui semble délier jusqu'ici les révolutions les plus audacieuses comme les plus sages réformes.
L^accroîssement de la population est le signe infidilible des prug l e s d'un peuple dans la science du travail et du bien-être j c'est aussi celui de la luisi rc. Le i ;t])[)ort de l'indigence à la population augmente avec la population^ il suit tous ses mourements^ et bien souvent il devance sa marche. Citons quelques faits.
D'après le recensement de 1835 (1)^ le département de la Creuse, qui ne renferme qu'une population de 276,274 pour une superficie de 558,341 hectares, ne compte qu'un indigent sur 330 htdntants. Le département de la Creuse est l'un des plus pauvres de la France, et, par conséquent , des moins misérables.
Le déparlement du Nord , le plus peuplé après celui de la Seine, et qui , sur une superiicie de 5ti7,a63 hectares (à peu près celle de la Creuse), renferme une population de 1^026^417 habitanta, ce département, le foyer de production le^lus actif de la France, compte un indigent officiel sur 6 hahitunts. Sa misère dépasse infiniment les proportions de sa richesse.
La moyenne de la population en France , comparée à la superficie du 6ol> est de 60 habitants par kilomètre
(1) V. Siatisiique générale de la France,
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cairé (i). Eu ra|»protbaut le tableau des populaiious spécifiques du coDliogent de l'iudigcnce en iaa5^ nous ^trouverons que le rapport de Tindigencc augmente toujours arec la population.
ï.e département du RhOue , qui renferme IGO iiabilaub par kilomèlie carré, compte, d'après le recensement^ un indigent sur 9 habitants. Le département de la Dordogne , qui est inférieur à la moyenne de la population , ne compte qu*im mdigenf sur 388 hahittmis.
Nous ne croyons pas devoir multiplier ces cita lions de cliilTres , car nous ne leur demandons pas des résultats d^ine certitude absolue, mais seulement des probabilités qui laissent une large place aux exceptions. Uétude du recensement de 1835 prouve que les différentes localités de la France peuvent être classées siu l'échelle de la misère au même degré, et souvent à un degré plus élevé que sur l'échelle de la richesse.
Un administrateur distingué^ M. de Villeneuve Bargemont, qui a publié un ouvrage remarquable^ mais trop systématique^ sur la question de la misère , a fait une étude curieuse de Findigcnce dans ie département du Nord. Ce morceau est même la meilleure partie de son travail. Ces recherches locales méritent une grande confiance^ car les faits qu'elles contiennent ont été ob- . servés par l'auteur lui-même , qui était dans la position
(1) y* Des populations ^éci/iquesdet départements français , par le baron de Prony. — Annuaire du bureau des LongUudes*
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la plus favorable pour les obtenir^ puisqu'il dirigea pendant plusieurs aouées radmiiiistratioa de ce département.
Noos observerons^ avant de citer les prineSpaux résol-
' tats statistiques de M. de Villeneuve, que les chiffires qu^il donne ne sont peut-être plus aujourd'hui aussi près de la vérité. Une des difficultés que rencontre l'observateur qui étudie le monde social > c'est que le monde ne s'arrête pas pour se laisser contempler ; à peine a t on commencé à y porter ses regards et sa pensée^ qu'il n'es! déjà plus ce qu'on Favait yu d'abord. Il est probable que le paupérisme est plus développé aujourd'hui dans le département du Nord qu'à Tépoque sur laquelle Tauteur a pris ses renseignements. Par . exemple, M. de Villeneuve a calculé non rapport de l'indigence sur la population telle que la donnait le recensement de 18â7^ 96â,S48 habitants (1). Le recensement de 1835 porte cette même population au chiffre de 1,086,417 (2). Si, comme îl est permisde le penser , le pau[)('rismc a suivi la tnême progression, il est évident que le rapport des indigents doit être aujourd'hui plus fort qu'il ne l'était alors > mais assurément il n'est pas le même 9 il est an dessus ou au dessous.
Les rctlierches du comité de l'Assemblée Constituante
(1) Éc<momiepolUiçw ^réUenne, par le vicomte Alban de Villeneuve-Bargemont, t. ii, ch. m, p. 50 et suivantes.
(2) Annuaire du bureau des Longitudet. 1837.
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nous apprennent qu ca 1789^ sur 808, i 49 habitants, le département du Nord coolenait 120 mtUe indigents (1). En 1839, époque où M. de Villeneuve a pris ses^^hiffres^ on y comptait 163,453 indigents sur 962,818 habitants. C'est daiis ce laps de temps un accroissement de 1 sur 6,7, à 1 sur 5,35. Nous croyous que les évaluations de la Constituante étaient comparatiTement plus élerèes que eelle de 1829» car noua pensons que les progrès industriels faits par ce département, de 1789 à 1829, ont exercé sur la misère une influence plus grande que celle que l'on peut supposer d'après un accroissement d'un sixième d'indigents en plus.
Les fonds consacrés par la charité publique^ ep 1829^ au soulagement de la misère départementale s^éleTaient à 3,005,673 f. 38 c. Le sixième de la population est compris dans la subvention de la misère ^ et plus du tiers de la population industrielle participe aux secours de la charitô publique : répartie entre tous les indigents reconnus tels, la somme des secours ne donne guère que 5 f. 42 c. par individu, ïl (imi que la charité privée, très-active dans ce département, comble par ses aumônes Tolontaires l'insuffisance, de la chanté publique.
D'après le tableau publié par M. de Villeneuve, telles étaient dans les villes les proportions de Tindigence. à Lille sur 7U,000 habit. 22,i281 pauvres. Dunkerquc 24,517 4,880
(1) De Gérando. Uisioire de la Bienfaisance publique*
1 ' vol., p. 119.
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Douai 19,880 habit 4,304 YalencteoneslO^Sii * 5^047 Cambrai «7,031 4,i50
Tourcoing 16,628 1,704 Roubaix 13,132 2,i51 Bâilleul 9,461 2,398 Haiebrouck 7,644 1,467 Le même auteur nous apprend qu'à Lille, sur une population de 23,381 indigents, il s'en trouvait, eu 1828, 3,687 qui habitaient des caves.
Voici donc en France des populations arrivées au dernier degré de misère physique où puisseot descendre les classes prolétaires : et c'est le département de la France qui fabrique le plus, dans lequel nous trouvons ce déplorable résultat!
S'il nous était permis de parcourir , à Paide de docu^ meota dignes de foi, les principales villes manufecturières de la France, partout nous rencontrerions les mêmes symptômes de misère dans les classes laborieuses; nous ospéroTis snilomeiit qu'ils ne sont nulle part aussi généraux lù aussi terribles que dans le département du Nord.
A Rouen, un des adjoints municipaux, M. Lelong,
nous a donné sur la condition économique des classes ouvrières de cette grande cité industrielle, des détails presque aussi désolants que ceux de M. de Villeneuve, sur le département du Nord (1). Comparant la dépense
(1) CoMidérations sur l'élat de gCiic de quelques classes
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néoessaire des ouvriers rouennais arec leurs salaires^ (décembre 1831)^ Thonorable magistrat reoonoalt que^
pour le plus grand nombre de cette population , les salaires soid de beaucoup au dessous des besoins. 11 est tcliemeut préoccupé de la mauvaise situation écouomique des travailleoiSj qu'il la regarde comme un immense danger sodal. Le problème delà misère , son action incessante^ sont pour loi des questions qu'il faut absolument résoudre, si l'on \ eul coujui fT dans l'avenir d'épouvan tables périls; «Répondez^ s'écrie-t-ii, à l'énigme « du sphinx » on il tous dévorera ! »
Cn rapport des délégués de rindustriecotonniére, déposé aussi à la mairie de Rouen en 1 829 , contient l'aveu formel que les salaires d'une grande partie de la popu^ation ouvrière de cette ville sont inférieurs (l)au budget le plus strict des dépenses d'une famille pauvre^ mais les faits de cette nature doivent être réservés pour la partie où nous traiterons la question des salaires.
Nous ne terminerions pas si nous vouliouscilei' ici tous
itimvrimparHculièrefneiU dans le déparlernent de la Seine^ Inférieure, par M. Leiong, adjoint à la mairie de Rouen. — ^Manuscrit déposé aux archives de la ville. M. Lelong a publié depub un travail sur la condition des ouvriers. .
(1) Rapport fait à MM. les membres de la sous-commission d t uquête, le i 5 janvier *829, sur les questions adressées aux fabi iL.uils de tissus de colon par les délégués de telle parlic de l'industrie niaïuifarluiière, par MM. Talon , Gambu-Delaure, Jacquet et Lelong.
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les témoignages que nous pourrious trouver sur Teusteoce et Pactivité de la misère dans les |nij8 d'industrie. Mais DOQS croyons ayoir sulfisaiiinieiit prouvé le fiiît
général que nous afBrmons de nouveau^ savoir, que la misère se rencontre ortlioairement dans les lieux de grande production^ dans les fojrers les plus actifs de la richesse industrielle.
Tout ce que nous tenons à démontrer dans cette première partie^ c'est l'existence officielle et la marche progressive de la niibère. Nous entrerons bientôt dans Texamen plus détaillé de celle misère^ lorsque nous ètudieroos plus spécialement la condition phjsiqiie et morale des classes laborieuses, ce qui fera le sujet de toute la seconde partie de notre travaU.
GUAPITRË IX.
APliRÇU DB LA MiSÈEB EN DIVERS PAYS.
Voyous rapidement si la situation économique des antres pays civilisés nous autorise à maioteoir nos conclusions. Ici les documents sout encore beaucoup plus
incertains que pour la France. Chaque statisticien a donné des chillres différeiUs sans indiquer toujours la source où ils sont puisés, et nous o^avoiis pas de raison pour accepter les données de l'un plutôt que celles de l'autre.
Le documcoty si non le plus exact , du moins le plus étendu que nous possédions sur la misère européenne, nons le devons à Tenquéte anglaise de 1834. Non content de foire étudier le paupérisme en Angleterre^ le
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parlement» ne voulant négliger aucune doDoée utile, fit examiner la question dans tontes les sociétés civilisées. Les résnltats de Tenquéte remplirent un gros Tolnme
in-folio (1).
Ces comniunica lions imporlanlcs uous appreuncnl que la misère s^esl établie daus le Nouveau-Monde , luimême^ à la suite des émigrants européens. Les États- Unis ont des misérables comme PAnglelerre» à la charge de l'Élat et des municipalités où ils vivent. Sans doute la juuportion est iiiuius l:[ ande, mais cependant le mal est déjà tel qu^il éveille la sollicitude des législateurs et que^ en Amérique aussi » on demande Pabolition de la charité légale parce qu'elle est trop ruineuse (2). Depnis dix ans^ les anciens États comme le Massachusetts s'efforcent de remplacer les secours à dumicile pjr le régime cruellement philantropique des Work-houses.
NonwÈûE.
En Norwége^ où les statisticiens ne comptent qu'an indigent sur 20 habitants, nous trouvons an système de
charité qui existait tout récemment encore en An^rlcterre et qui a fait beaucoup de mal aux. comtes agricoles du sad. C'est le système appelé ticket ou ronde , qui consistait à placer les indigents chez les habitants
(1) Foreign conmuuieatunu, — Biporlfum commission' nenoftke poor laws. Londres 1834. Imprimé par ordre
du parlement.
(2) Report from com, oj ihc poor lawSj p. 59.
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aisés ^ comme de ruineux garoissaires. Ce mode de charilè est aussi funeste aux panyres qa'aDX gens aisés eux-mêmes^ il les afflige les ans par les autres ^ et rend le pauYre odieux au rîcbe , pour qui la cbarité devient
une obligation importune^ et quelquefois une cause de ruine (1).
StîitDB.
La Suède a été, de tout temps^ un pays privilégié pour la statistique $ la première^ elle a eu des tables de population , qui sont devenues le modèle des travaux de ce
genre. La question du pauptrii^nic y a doiiué lieu aussi à des recherciies nombreuses qui , malheureusement , comme toutes les recherches semblables, ne s'accordent guèreentr'elles(â).
M. de Hartmansdorff nous apprend que 63,448 indints furent secourus par la charité publique , en 1829, sur une population de 2,780,132, c''est-à-dirc, que la la misère ofticielie était à la population totale dans le mpport-de 1 indigent secouru sur 42 habitants. Les renseignements du colonel Forsell diffèrent singulièrement de ce résultat, puisqu'ils portent le nombre des indigents
<l) Report frtm eom, thepoar ton», p. 696. (2) Lesjrenseignementslesplnscurieux à consulter sur le paupérismesuédois, sontrUn travail de M. Hartmansdorff,
secrétaire d'État pour les affaires ecelésiastiques; un Extrait des statistiques suédoises du colonel Forsell (1839) ; les Répt)nses aux qucsiions du commissaire anglais pour la loi des pauvres à Stockliolm et Gotheuburg.
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assistés à 544>064, oaftan driquième de la population
(1825). On explique cette difîcrence en supposant que le colonel Forsell a compris dans le nombre des indigents tous ceux qui ont reçu assistance par des conlributioas "roloDtaîres. Ce Mt nous j^roare encore ce que nous avons Tonlu tant de fois démontrer : sayoir, Pinoerti** tade des chifires de la statistique sur des matières où les erreurs dépendent de circonstances si délicates , et d^une appréciation si difficile.
A Stockkolm^\ithA de 500,000 rm d(Mars banco fuient dépensés, en 1835, en aumônes, dons et pensions, aux familles indigentes. Cette somme ne s'était élevée qu'à 9,000 dollars, en 1737. Dans le môme espace de temps le nombre des indigents a été porté de 930 à 15,000. « Ces faits expliquent peut-être, dit le rapport, comment il se &it qu'à StocUiofan, les décès sorpassent annndlement les naissances de 1,500, quoique le dmiat et la situation de cette capitale ne soient nullement insalubres (1). ))
Dans la petite ville à'Orebro, le nombre des pauvres, qui n'était que de 70 à 80 individus, en 1780, était de 400, en 1832. Dans la paroisse de JVbra , province de
Nerike, 170 dollars furent distribués en aumônes, en 1814 ^ en 1832, la charité publique dépensa une somme de 2,138 lix dollars, 27 sL
RUSSIE
Le codMBÎssaiffe britanniqM diargé d^ndier la Rus-
(1) Report fiam eom., p. 375.
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aie (M. Bligh) reconnaît' qu'il n^y a pas» à proprement
parler, de misère en Russie^ puisque les paysans, y étant généralement dans Pétat de servap^e, les maîiros du sol sont plutôt engagés par leur propre intérêt ^ que forcés par la loi^ à secourir ceux qni cultivent pour eux. Ge langage est assez curieux, et ii nous donnerait Tolontiers à penser que, dans les pavs de liberté comme l'Angleterre, le capitaliste qui commande du travail est moins lié dUntérèt avec le travailleur^ qu^il ne l'est en Russie, pays de servage. £n Russie, il y a des mendiants, des vagîibonds, des serfs fugitifs, contre lesquels on prend les mesiii t's répressives les plus sévères j il n'y a pas de paupérisme, excepté peut-être dans les grandes villes, comme Moscou et St-Pétersbourg ; mais nous ne possédons presque aucun détail sur l'administration municipale de ces fameuses dtés. Cela n'empêche pas la statis* tique de nous domu r , m diiffres, le rapport de l'indigence à la pop uia lion en Russie, lequel est, dît-on, d'uu individu sur iOO habitants.
DANEUARGK.
Le Danemarck (1) possède toute une législation sur le paupérisme. Le système de la taxe paroissiale existe dans ce pays, comme en Angleterre, à la différence que les pr^riétaires et personnes établies ne contribuent pas senk à l'impôt de la misère ^ maïs que tous les individus
( 1 ) Report from corn., 280 à 290-92.
en état de rapporter le plus faible tribal^ comme les journaliers et les domestiques, paient ane redeyanee sur
leurs gages cl salaires.
La scvéri!ô do la loi dauoisc prouve que, dans ce pays, on regarde aussi la misère comme un fardeau écrasant et comme un danger. La charité n'est considérée par la loi que comme une avance faite par la parmsse, et qui couslitiio une dette en sa faveur. Si le pauvre acquiert, par la suite, quelque propriété, s'il est reconnu en état de s'acquitter de sa dette^ il est obligé de rembouiw à la paroisse la valeur de tous les secours qui Ini ont été fournis. Tout individu qui ne justifie pas de ses moyens d'existence est forcé de se mettre au service d'autrui, sous peine d être puni comme vagabond. La diaiité danoise est d'une économie que vante très-baut M. ftlac-Gregor^ le délégué anglais. « Dans ce royaume, dit-il, le pauvre vit dans une conditiott dégradée et indépendante ; il ne reroit que ce qui est absolument néeessaire pour sa subsistance, et il doit avoir souvent recours à la fraude et à Timportunité pour arracher les secours qu'on lui accorde avec peine (1). »
Cet excellent système a de fort bons effets, selon Paulorité que nous citons ; car , grâce à lui , la misère esl restée à peu près, en Danemarck, ce qu'elle était en 1803, environ 1 individu sur 32 habitants. Elle se remte prèsqu'exdusîvement parmi les journaliers de Fagriculture et des métiers.
(1) Report fnm com.^ p. 292.
MECKLEMBOUAG.
La charité légale existe^ dans le Meddembourg, en
principe et en application. La loi reconnait le droit aux secours aux indigents valides, comme aux vieillards^ aux inGrmes etadx enfants, et elle leur assure^ dans des établissements spéciaux, db travail et des secours.
PRUSSE
En Prusse, la charité est à la charge des viUes et
bourgs où résident les pauvres. Des officiers , élus par par les bourgeois eux-mêmes , administrent les affaires de rindîgencc. La loi n^admetpas absolument le principe du droit aux secours.
VniRTraDEEG.
Le petit royaume de Wurtemberg (1) a fourni à la Commissiou des rensagnements très^étaillés. Ce petit État , qui occupe une superficie de 8000 millés énglais carrés, et renferme une population de 1,578,000 habitants, possède des institutions fort curieuses. Le paupérisme y est l'objet d'une législation s[ié€ialc. Le droit au\ secQursest formeUement écrit dans la loi. Les con^ ditions d'admission aux secours sont fadics et douc^, ce qui est dû à Pinfluence des andennes lois germani-
(1) Report Jnm cm*t p. 524 à 547.
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quos dont ce petit Etat a conservé de précieux débris. Les bailliii^^es et communes sont de véritables commimaatés moralement associées entr^elles. £Ues dédornmagcDt par des coDtribatioDS Tolontaires^ ceux de iears habitaots qui ont élé affligés de la grêle oa qui ont perdu leur récolte par accident.
Mais les nouvelles nécessites sociales rendent de jour en jour plus difficile Tapplicalion de celle cbarilé loate fraternelle. Il est presque impossible aox magbtrats de procurer de Fouvrage aox pauvres quand ils ne peuvent pas leur endonner eux-mêmes. Souvent ils n'ont d'autre ressource qu<; de les autoriser à faire des collech's iudividuelles prés des habitants les plus riches de ia commune et du bailliage. Le trayail est regardé comme une obligar tîon. Les infirmes^ vieillards et incapables de travail^sont recueillis dans des établissements publics dont le régime, h ce qii il paraît, est parfaitement confui ui » à la véritable charilc. Il en résulte, de l'aveu même du gouvernement wurtembergeois^ que la condition des pauvres assistés, et même des prisonniers , est préférable à celle des ouvriers libres qui n'ont pour vivre que leur salaire (1).
On prétend que , malgré ces institutions iavorables à la misère, le paupérisme diminue dans ce pays. Le nombre des indigents^ qui s^élevait, en 1820, à 64,896,
(1) Voyez Préface to Form^ eomuutnicaUone, — Jp^ pendix to Bqtort from eommissiotmars on Ihe poor law, p. 28.
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D^étail plus qae de âO,000> 1 sur 30 habifaotSj» à Pépoque de Tenquète.
BATtÉRB.
NoQs n'avons guère d'aatres renseignements sur la Bavière que le texte même de la loi des pauvres.
Chaque localité doit avoir une institution de se(;ours pour les pauvres; mais plusieurs villaîres sont lilu< s dç se réunir, s'ils le veulent^ en une seule admiiiisiraiion de secours. Les habitants nomment eux-mêmes les membres in conseil de charité.
Le système ressemble, du moins en principe , à celui du Wurleuiberg; la loi se propose pour but de procurer (lu travail, de soulager les indigents infirmes, et de dis* tribuer des aumônes.
Mais celte charité, si douce en apparence, contient une restriction sévère qui la rend plus oppressive peut- C'tre que la nouvelle loi anglaise. Les gens qui ne possèdent pas de capital ne peuvenl pas se marier sans la petmission de l'administration des pauvres. Les directeurs d*institutions de pauvres qui ne suivent pas les règles prescrites relativement an mariage des indigents sont (•(iruiaiiiiiés à ks avoir à leui charge, si les nouveaux ménages réclament jamais l'assistance publique (1).
11 n*est pas besoin de dire que la Commission anglaise approuve hautement la loi bavaroise sur le mariage des pauvres, : elle la regarde comme une application aussi
(1) Loi du lï2 juillet 1808.
29 â LITRE I.
sage que courageuse des Téritablcs principes de charité, et elle en Tante les bons effets qui sont : udc population stationnaîre^ même décroissante ^ et surtout peu de misère à soulager. Nous demanderons comment il se fait qu'avec une loi si bienfaisante , qui prévient sagement les maux attribués à l'excès de population , les paysans cmigrent chaque annéc^ par milliers ^ eu Amérique^ et abandonnent pour jamais ce fortuné pays.
BEBNB.
En Suisse, comme dans tous \cs pays où se manifeste la misère, ou accuse des maux qu'elle produit les abus de la charité. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer cette tendance générale à Tégoisme social décoré du nom dUntérét public. Les doctrines de ce genre sont une véritable insurrection contre les sentiments qui font l'honneur de notre civilisation : partout où elles sont hautement proclamées^ comme en Angleterre^ on peut ^affirmer, d'après ce déplorable signe^ l'étendue d'une misère à laquelle on n'a point encore trouvé de remède.
On lit, dans la réponse officielle du gouvernement de Berne aux questions posées par M. Moricr, le délégué anglais^ cette réprobation absolue de la charité : « V expérience a clairement prouvé que le nombre des pauvres s'accroît àmemre que Von crée des ressources pour eux, et les communes qui ont le pltis de hiens et de revenus ont aussi, en général , la population bourgeoise la plus en arriére dans V industrie^ dans V activité et dans les efforts de se rendre utile à la société. » La conclusion est claire. Le moj&k le plus direct de ne pas accroître le nombre des
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pauTres est de ne pas créer de ressources pour eux. Nous Terrons bientôt que cette proposition , prise absolument^ est une erreur qui n'a pas pour elle l'excuse d'être généreuse, comme tant de respcctal)ïes erreurs,
La population est généralement divisée, en Suisse^ en. trois classes : les bourgeois possédant le droit de cité; les babitants qui sont exclus de ce droit , appelés aubainéf dans la Suisse rranraiscj et enfin les Fïeimntkhser ouApo- Inks , les malheureux qui n'ont pas de domicile et que la loi poursuit de canton en canton comme des ennemis publies. Toute leur vie n'est qu'une série de vexations continuelles^ et leur condition est pire assurément que celle des esclaves (1). Dans cette répuhliqtie , fière de sa liberté, on trouve des abus effrayants qu on ne rencontre peut-être pas dans les pays despotiques où il n'y a qu'un maître pour tous. La distinction entre les bourgeois et les habitants privés de ce noble titre a donné naissance à l'oppression des classes pauvres. La misère n'est, pour la bourgeoisie, qu'un embarras et un fardeau. Dans certaines localités, on met les enfants trouvés et les pauvres adultes à l'enchère ^ et on les adjuge au rabais à la personne qui se charge de les nourrir à meilleur marché. L'adjudicataire devient le maître presque absolu des malheureux qu'il a ainsi achetés, et (ioui il se propose de tirer, dans son iatérôt, le plus de parti possible. Les communes qui veulent se débarrasser d'eniaals à leur charge, les parent, le jour de Tenchère, comme
Cl) Voy. De la CharUé UgaU, par M. Nayille,
LIVKB I
ponr mieax assurer le débit de leur marchandise. On les adjuge à des inooimiia^ qui s'en chargent quelquefois dans l'intention de les faire mendier (1). Souvent Fadja-
dicataîre loue , pour le service d'auUui^ leb pauvres i^ui lui out été adjugés (2).
La loi restrictive qui soumet le mariage des pauvres à l'autorisation de la commune existe aussi en Suisse et notamment k Berne. « Àuùm pamrê êêcoum ne pourra .se ïnarier sans le consentement de la commune , et à moins qutl n'ait remboursé les sommes qu*tl a reçues, » dit la réponse officielle du gouvernement de Berne au délégué anglais.
Le fait d'avoir reçu des secours de la charité publique
prive Tin citoyen pour toujours du droit de voter auv assemblées de la commune (3), à moins qu'il n'ait remboursé tout ce qu'il a reçu. Le document auquel nous empruntons ces faits reconnaît que le paupérisme fait de rapides progrès dans l'état de Berne et qu'il y est devenu un véritable lli au social. C'est , d'après le rapport de la Commission anglaise, dans le canton de Berne que le paupérisme pèse le plus lourdement sur toutes les classes de la société.
Le canton de Zurich s*est donné une nouTelle loi des
(1) Voy. Hej)ort Jram his Majesty's commissionners , Extracls, p 1H6.
Société suisse (ruiiUté publique, 1830. p. 128. (•2) Légitime Unfugsamkcil von Wattenvi^vl, p. 41. (3) Préface to Foreign communications, p. 37.
pauTTOS en 1836 (1). Ua rapport officiel , publié à la suite de Texécatioii de celte loi, nous apprend que sur
une populaiuii de 2^1,756 habitants, il n y a eu que 6>76U iodigents assistés, un sur 34. Mui doute qu^avaat la loi la misère était plus importune.
Le canton de Yaud^ qui songe aussi depnislong-temps à se donner une nouvelle loi, compte sous le régime acluel 21 iiiillo pauvres assistés, un sur 8 ou 9 habilaiils. Il est probable qu^uue bouue loi de chante ferait descendre ce rapport au chilTre de Zurich.
La misère Génevoise est environ d^un indigent assisté sur 23 à 23 habitants. Crenèye est, relativement, la viile la plus opulente de l Europe; ce n'est point à la production des manutaelures qu'elle doit ses richesses, mais àlaccumulation lente et toute paisible des capitaux, et cela nous explique pourquoi, bien que riche, Genève compterelativementmoinsdepauvres que les autres pays.
HOLLAMOB.
La Hollande est de tous les pajs qui n'ont pas la
charilé léirale celui ou la misère fait les plus rapides pro^'i ès. Depuis douze ans, le soulagement de la misère ofliciclle en Hollande, dans les établissements spéciaux de charité, a coûté annuellement 6,000,000 de GwV ders (2).
Le rapport officiel ne contient pas le tableau de la progression du budget delà misère, mais il donne i'ac-
(i) l)e Gérando, Hist* de la bien^aUancet t. i, p. 124» (H) Préface to Foreign cammnnieafionSj p 45.
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croissemeat par anuée des indigents admis aux secours. En examinant la période de dix années qui se termine en 1831/ on voit que la misère n'a pas ralentînn instant sa marche progressive, et qu'elle a tonjonrs dépassé le
mouvement de la population.
fiomlir» dn indigents M«0«r«s pnr la Llin clion des pauTni et dniu Ici liù{ii(i«uT.
Population eu 1822, 2,190,171 209,013
Ainsi, dans un espacede lOans^ la population s^est accrue . en Hollande dans les proportîoDS de 219 à 245^ tandis que la misère officielle s'est accrue dans la même période de 202 à 279 1 Ainsi le nombre des pauvres assistés, qui ii elait que de 9 220/1000 sur O/O en 1822, était de 11 398/1000 sur 0/0 en 1831 ; proportion qui surpasse, même la misère offîdelle de TAngleterre.
La Hollande a fait pour détruire la misère qui mendies une grande expérience qni n'a pas eu tous les bons ré-v sultatîj (|u'on pouvait en attendre : c'est celle des colonies agricoles, ïrès-di versement jugée, cette tentative ne mérite^ selon nous^ ni la réprobation des ennemis de I» charité légale^ comme M. NaviUe , ni les éloges trop absolus des partisans du système agricole appliqué au soulagement de la misère, comme MM. Iluerne do Pommeuse et Yiiieneuve-Bargemont^ etc.
(1) Un tableau publié par M. de Gérando , Hist. de la hUt^aisance,T, i, p. 95, donne 755,621 indigents secourus» sur une population de 6,166,854 (av. 1830). 4,990,363 fr^ avaient été distribués en secours.
CBAPiTlUS IX.
Les quatre colonies de pauvres f Frederick' s-Oordj Waierm, Weenhuisen , Ommerscham ) soat à la fois des asiles ouTorts^aux iodigeots yalides sans ouvrage^ et des lieux de cb&timent pour les vagabonds fainéants qui refusent la condition du travail. La population en est ' donc divisée en colons libres et colons iurcM's. La sagesse de i'admiuistraiiou bollaudaisc, la faveur qui accueillit un essai qui donnait de si grandes espérances^ ont fait prospérer d'abord la colonie de Frederick's- Oordj au point qu'on en a successivement fondé trois autres sur le mémeplan. En 1831 , la population de ces établissements était de 7,853 habitants, répartie ainsi qu'il suit : 2^297 orphelins et enfants abandonnés; 2,694 colons libres i 2,406 colons forcés, pour lesquels le séjour et le travail étaient une peine.
Le problème qu'on s'est proposé est bien simple, et , s'il avait été résolu, il ne resterait plus qu'a fonder, dans toutes les contrées où règne la misère, des établissemenis de ce genre. On voulait voir s'il était possible de rendre la charité gratuite, c'est-à-dire, si on pouvait faire pro* duire aux pauvres ce que coûte leur entretien. Cette sorte de cbarité qui m coûterait rien à ceux qui la font, serait, en même temps, plus généreuse pour les infortunés qui imposent à la charité publique un £irdeau écrasant; quoique Ton nepuissepasdire que l'expérience tentée en Hollande ait amené tous les résultats prévus , elle n'eu est pas moins la plus belle et la plus vaste qui ait été faite. Les colonies agricoles de Hollande, malgré leurs inconvénients, nous permettent d'espérer que nous Hje tarderons pas à découvrir le secret d'une nouvelle cha-
LIVHb I.
rilé, de celle qui soulage sans humilier el qui asisure au travail une facile existence (1).
limitation faite par la Belgique des colonies agricoles de la Hollande n'a pas élè heureuse, et, suivant M. Dnepétianx, les colonies belges ne se soutiennent qo*à force d'cmprnnls, et elles sont aussi onéreuses à la société que les dépenses toujours aceurdécs à regret par la charité publique. L'emprunt des colonies belges s'élevait à 1,699,469 f., sur lesquels 203,597 f. ayaient étésenlement remboursés. M. Villeneuve attribue ce mauvais résultat à Tinfluence de la révolution belge.
BBLGIQUB.
La Jit'l<^iquc possède le mArae système que la France; c^est le même mécanisme adminislralit qui est appliqué au soulagement de hi misère, sauf quelques modifications apportées depuis aux lois impériales. La charité n'y est pas obligatoire : « Le droit aux secours n^est pas absolu chez nous, dit M. Lohoau dans suri rapport, personne ne peut exiger de secijurs en vertu d'un droit (2). »
La charité n'eu existe pas moins comme en France: les hôpitaux reçoivent les indigents malades, et les bureaux de bienfaisance distribuent des secours à domicile aux pauvres qui réclaiiKMit assistance. On se plaint aussi en Belgique de la trop grande iudulgence de la charité
(1) Les colonies agricoles ont été fondées , en 1818 , à Frederîck's Oord, d'après les plans et les sollicitations du général Van den Bosch.
(2) Préface to Foreign communications^ p. 45.
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publique 9 et on la regarde œmme la cause du rapide accroîsseiiient de la misère en ce pays.
Eu Belgique , comme en Angleterre , la population agricole est inférieure nombre d'un tiers à la popu-
latiun induslriello : c'est dire d avance que ce pays doit ressembler à PAngieterre sous le rapport du paupérisme. Mais^ en Belgique^ la misère est peut-être plus affreuse qu'en Angleterre, parce que la population laborieuse parait y avoir moins de besoins, et que les salaires étant luuias élevés, lui permettent de faire moins d'écoiiomies. Ne croirait>on pas lire un paradoxe fait à plaisir , quand nous disons que la misère belge doit être plus extrême que celle d'Angleterre, parce q^e j'onvrier belge se contente de moins ? Malheureusement il en est ainsi , puis* que c'est sur les besoins des po|uilalions que se règlent les salaires. Si les Irlandais n'avaient pas trouvé le moyen de se nourrir si économiquement , ils seraient moins misérables ^ car leur existence représenterait une plus grande valeur.
Le revenu des établissements de bienfaisance , affecté au soula^rnif-nl de rindig;enee, peut nous permettre d'apprécier la misère de ce pays. Eu 1832 , les fonds à la disposition des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance s'élevaient è la somme de 4,145,876 pour les premiers , et de 5,308,114 pour les seconds: total, 9,450.990 pour une population de moins de 4,000,000 d'habitants.
La Belgique offre une triste ressemblance avec la France , sous le rapport d'une des plus tristes maladies sociales. La proportion des enfantsHrouvés à la popu-
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lalioii y est aussi forte que dans iiolro pays. En i832, \st Bclî^iquc eut à recueillir 6,441 eofauts-trouves, et J,t62 eniants délaissés et orphelins : lotal^ 8,603. Eo 1833 , 6^968 enfants-trottyés^ 2,337 enfants délaissés : total, 9,305.
Nous rovicMidrons plus loin sur la question des enfantstfHiii V e.^ , lurs(|ue nous cousidércrons le vice comme Timedes causes de la misère.
Nous tenninoDS ici ce rapide et très-incomplet aperça, de b misère. H ne nous parait pas nécessaire d^aller chercher dans les pavs du sud de l'Kurope, comme VU lalic , l'Espagne et la Turquie , des eliiffres incertains qui ne peuvent rien nous apprendre. 11 u') a pas de misère , à proprement dire , en Italie, ni en Espagne, qui n'en sont pas pour cela des pays bien dignes d^enyie , car il j. a à peu près pauvreté générale , et cette pire espèce de pau\iele qui tient à Pabsence du travail. D'ailleurs, la charité relijrieuse y est très-active et elle ne laisse presn que rien à faire à la charité civile. Ët pais, dans ces heoreuses contrées , le dénûment est plas facile à porter que dans les pavs du Nord, où Phomme est obligé d'acheter chaque uiomeut de son exisler.ec par du travail. Uu lazzarme de Naples, qui a de la glace cl des citrons , n'est pas misérable, fîit-il privé totalement de do* micilé et de vétements.Qaerindigence soit en Italie , de 1 àui selon le couite de Touruon(l), ou de 13 sur
(1) Éludei tUUUtiquei sur Rom, parle comte Camille de Tournon.
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100 selon M. Schœn , qu'elle soit^ en Espagne^ de 1 sur 30^ selon M. de VilleneiiTe^ nom n'en legardons pas moins les contrées du Midi comme ne présentant presque ancone analogie économique et sociale avec les
couUjèes iiidustriplles du Nord.
La ville de Venise clie-mOme, qui compte 50 mille indigents sar 100 mille habitants > n'est pas misérable de la même façon et par les mêmes causes que les salariés de France et d'Angleterre. Yenise est dans le monde une exception: c'est rindi«^ence extrême dans laquelle tuiahent les grandes lortunes ruinées, dont la misère s'augmente encore par la comparaison de leur ancienne opulence.
DE LA PAUVRETÉ INTELLECTUELLE ET MOKÂLB
Il semble donc» diaprés le coup d'oeil qne nous Tenons de jeter mr Tétat économiqoe des principaux peuples européens , que la misère est condition naturelle de civilisation^ comme la pauvreté^ dans le sens absolu, est condition de l^homme. Partout où nous avons porté nos regards» nous avons rencontré un nombre immense d'êtres bumains, qui nous en faisaient soupçonner encore davantage^ réduits à ne pas pouvoir suffire eux-mômcs à leurs besoins.
Mais la misère ne boroe pas ses effets à la souffrance physique; une vie gênée» pleine d'embarras et de difficnltés> n'est pas le plus grand mal peut-être» auquel le pauvre est exposé. Il n'est pas mieux partagé sous le
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rapport moral que sous le rapport physique. L'ignorance^ Peugourdissemeot douloureux des facultés morales^ et le Tice^ sont pour le pauvre des fléaux non moins redoutables que les plus grandes privations.
La ciyîlisation a compris que c'était pour elle un de- Toir de dislrihuer PiDSlruclion au p* uplo. En Franco , par exemple^ le gouvernement fait tout ce qui lui est possible pour que la majorité des hommes naisse à la lumière intellectuelle. Si les résultats ne sont pas aussi favorables qu'on le souhaiterait , cela tient à des causes sur lesquelles les nicillcurcs iulentions des p^ouvernemcnts ne peuvcnl mailieureusemcnl rien, il faut, pour apprendre, autre chose que de la volonté et de l'inteliigenoe, il faut du temps ^ et le pauvre ne peut guère en ôler au travail qui le nourrit, même dans l'enfance. L'Angleterre (1) a fait des lois pour régler le nombre d'heures que les manufactures doivent laisser aux enfantSj et pour imposer aux chefi$ d'atelier l'obligation de lesenvoyer à l'école : la Chambre des pairs a discuté et voté dans sa dernière session une loi analogue , bien qu'il soit prouvé que les lois soient sans action sur de tels abus. Depuis quelque temps^ les Inijuuaux nous révèlent a Pa-
(i ) liill (lu 29 août 1833 : «Nul enfant ne peut ètro employé au dessous df î> ans ; nul enfant . an dessous de 13 ans, ne devra travailler plus de 48 heures par semaine, 9 heures dans un seul jour, et devra passer au moins deux heures par jour à l'école* • Le bill n'est pas exécuté; il ne peut pas Vétre.
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ris des faits épouTantablessur la conditioa desjeimes apprentis de certains ateliers, où, bien loin de leur laisser le
temps de suivre les écoles, on prend mémo les heures du somraeil pour les d jimer «iu travail (1). Cette atroce cupidité n'est pas coutume, je le sais; mais ce qui est général ^ c'est que Tindigent des villes numofactnriéres est obligé de tirer parti de ses enfants dés que leur âge perniet de les louer aux fabriques ; or , Pindnstrie a ^2e l'occupation jinur les enfants de six ans (•>). On a même remarqué eu Auglctcrre que ic nombre des enfants em- ' ployés aux manufactures s'accroissait de plus en pln$> parce que/ d'un côté, le bas prix des salaires accordés Élisait rechercher ces agents peu coûteux » et que^ d'un autre, la misère des familles ouvrières les forçait d'accepter avidemeot les plus faibles chances de gain.
Depuis les admirables applications d'agents matériels nouveaux à la production > depuis les progrés de lA mécanique, les femmes et les enfants peuvent faîrerà moins de frais les fonctions de l'homme, et il nous serait facile de prouver par des chiffres que i industrie ne s'est pas fait faute de les employer.
Si du moins^ l'exercice de l'industrie pouvait servir d'occupation utile ou de culture à l'intelligence! Mid'
(1) Voyez Gazette du Tr&nmaux, aflSadre des époux Grangier. Audiences des 26 et 29 nov. 1839; police correct tionnelle.
(2) Voy. Enquête relative à diverses prohibitions, etc. p. 194, T. ui. M. Mimerel. * ,
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beurettsement^ sons ce raf^iort, comiiie aous beanconp d^autres^ le régime de Pindiistrie devient^ aêon mm, nidins fiiT<riraUe «a% classes ouvrières. La division du travail, si nécossaire à la production et qui se perfectionne sansfioy réduit de plus en plus les travailleurs à des fooctioiifi purement mécanMiaes, qui ne demandent que Fadresse de Fhabîiude. Le travail devient ainsi ^ dans certains métiers^ un exercice d'antomate ifui consiste à faire le plus de mouvements possible , dans un temps donné. Plusieurs économistes et surtout M. Sismondi ont signalé ce triste effet des perfectionnements dans Péconomie de la production par la division du travail. Qu'y a-t-il pour Fintelligénoe dans la fonction d'un homme qui passe toute sa vie douze et quatorze heures par jour à fabriquer la vingt-cinquième partie d^unc épingle (1)?
L'jioHune ne vit pas seulement de pain^ a dit le Christ. Les malheureux qui emploient toutes leurs pensées , et presque tontes les heures de leur vie, à gagner le pain matériel, sont donc à peu près privés de la nouiriturc spirilueiie nécessaire à 1 homme ! Autrelois la religion se chargeai! de satisfaire ces nobles besoins de la nature humaine , et elle consolait par ses fêtes les rudes fatigues du travail. Le jour du repos était consacré, sinon à de hautes pensées ^ du moins à de doux et nobles scnti-
(1) Nous renvoyons , pour les détails , pour la description de la rondition morale de^ classes laborieuses , à la seconde partie.
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mento. L'EgUse codvîéU à ses mAmmUs, soiwm toèM presque céleste», dans les plus beaux mommieots que les
mains de l'homme aient élevés, tonte la population chrétienne, c'est-à-dire, tous les hommes sans distinciioD, car, la, devant Diea, ils étaient tons frères. £Ue partageait ^^alement entre tans la prière et Feneens» la sainte noorritore des âmes^ les plus hantes jouissances que paient donner les arts. L'Église catholique était à ht fois le temple, le mus«Mî et l'opéra du peuple, si nous osons employ er ici un mot si profane. Aujourd'hui la religion a perdu la direcUon morale du peapk; i'iionime qui en était le ministre s^est Êiit l'instrument des pon^ voîrs oppressenrs, le défenseor des intérêts do (|U('h|ut uns contre le ié^^atime intérêt de tous, cl il a partagé la chute deceui^ qu'il avait appujés. Le peuple a^ant perdu confiance^ s'éloigna avec regret de l'Église catholique et de ses fétes^ et il resta d^ub ce jour sans temple, sans autels, et aussi sans consolation poétique, sans jouis^ sauce par les arts. Nous comprenons malheureusement trop bien la chute du catholicisme , tel que l'avaient fait ses prêtres -, mais qui ne regretterait avec nous que rien n'ait remplacé pour le peuple ce qu'il a perdu?
Il y a une pensée profonde dans ce mot vulgaire : Il faut une religion pour le peuple. La relij?ion est l'explication de la destinée humaine, la poésie de l'existence terrestre , la consolante promesse d'un avenir meillear. Or> qui a plus d'intérêt que les pauvres à espérer et à croire?
L'Ame a besoin d'émotions, comme le corps a besoin d'aliments ; l'homme le plus grossier possède un pria-
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teipe d'actintè iDtérieùre qui le f oarmente s'il c'ést pas satisfait. On n'apaisait le Cerbère antique qu'en lui jetant des gAteaux de miel ; on ne calme l'Ame humaine que par la religion e( les arts. Sans la pensée de Dieu, l'homme ne serait plus qa'an esclave révolté qui ferait de ses chaiues une armé- terrible contre M^méme et contre les autres.
Or, sous le rapport de la religion et de la morale, quelle est aujourd'hui la condition des classes pauvres , surtout des ouvriers de l'industrie (i) ? Peut-on penser sans eCfroi à ^ces milliers de pauvres' travailleurs > qui n'ont d'autre distraction à leurs fiitigues que le triste repos du lundi , que les grossiers plaisirs du cabaret et des barrières ? Si le peuple ne trouve pas des émotions dcu^,4e nobles plaisirs^ii cherchera ses joies dans le via et dans i'aleool^ il demandera à i'ivressé des rêves impurs» et des distractions à la débaucbét '
Le foyer de la famille est trop étroit pour ThOmme^ il a besoin de mouvement et de bruit; il lui faut des lieux de réunion, des assemblées où il sente en commun i il est fait pour la société. Où peut aller anjou^'bui l'ouTfte des villes quand i! veut échapper à Uj^^bnie ^ quelquefois aux ennuis de la «fiimille? qvmM l^tes l'invitent? quels plaisirs l'appellent? où est son théâtre? Dans quel lieu les arts, comme la musique, lui offrentils de salutaires émotions ? Qui se charge de lui ensei^ gner la morale par le plaisir ? Le cabaret est à pé^jH# le
„ — — ^ ■'Sê^.
(1) Nous en donnerons plus bas le tableau
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Ml idToge foî s'ouvre à Peuyiier les joon de repos, depuis qu'il ne ?a plus à Tcglise. Pourvoi ne soDge-t-
on pas à lui en ouvrir d'antres? pourquoi la société nouvelle n'aurait-elle pas, conunele vieux catholicisme, ses fêles et ses temples?
La situation actuelle des dasses ouvrières est pleine de périls pour tous. La politique et la philosophie les ont émaneîpées; elles ont proclamé sotennellement leurs droits, légitimé leurs prétentions à Tégalité^ elles n'ont point songé encore à leur enseigner publiquement leurs devoir^, à leur en rendre la pratique fadle. Il j a désaccord de notre temps entre les progrés de Tîntelligence et ceux de b moraTité. De fréquents et tristes exemples viemienl démontrer périodiquement, depuis dix ans, combien les séductions du désordre sont contagieuses chez une population ardente^ fatcilemeat enthousiaste, qui ne trouve plus guère d'émotions vives que dans l'ésiple, de fêtes populaires que dans les révolutions et dans^k» combats!
11 faudrait un ouvrage spécial pour traiter ce sujet dans toute son étendue, nous n'avons pu que l'indiquer tâcherons d'y revenir encore; mais nous avoii\|^ que la condition morale des classes ouvrières n-'était pas moins digne d'attention que leur condition économique. Peut-être importe-t-il plus à l'intérêt social de soulager le dénûment moral du grand • j^pmbre des travailleurs que leur dénûment physique; le pn^âtie est digne de l'attenUon de tous les penseurs, cat Itf solution en devient chaque jour plus urgente. La mitraille et le bourreau ne sauvent pas les sociétés
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en péril. 11 y a une autre répoose à £itre aux chartistes d^ÀDgleterre, aux émentîers de Paris^ que des victoires
matériciles qui pourraient^ à force d'être renouvelées, se terminer par un désastre. Le seul moyen efficace de prévenir les guerres sociales , ce u^est pas seulemeot d'affranchir les esclaves ^ c'est de leur apprendre h user de la liberté.
Pour conclusion, nous pensons que l'éducation morale du peuple est à faire; son éducation intelh cluclle aussi, bien qu^ua lui apprenne à lire. 11 faut que rinslructiou primaire aboutisse à autre chose qu'à fournir an peuple les moyens de s'instruire ^ car, en lui rendant possible la connaissance du bien et celle dn mal, il pourrait par iiiadverlance ciioisir celle du uial. Là tâche est déjà commencée, espérons qu^avec le temps elle sera heureusement achevée un jour.
Les faits nombreux contenus dans le second livre donneront une triste mais éclatante confirmation aux généralités que nous venons d'exposer.
PE LA CONDITION PHYSIQUE KT MOlULE. DliS ÇLASS^
P.\UVRES
Nous avons prouvé^ par des documeuls ofiiciels, Texistence de la misère au sein des grandes sociétés mo^ deraes; et, passant en revue les nations civilisées, noas avons reconnu que toutes étaient profondément atteintes
de cette lèpre sociale qu'elles essaient de cacher en vain. La force du mal est pius grande aujourd'hui que Torgueil des nations^ et le superbe étalage de leur opulence n'a plus le pouvoir de leur faire oublier les souffrances, les humiliations et les dangers que leur inflige la misère. Dt-jà elles la traitent en ennemie , déjà elles ont re« oui s, pour se défendre coutr^elle, à des mesures de salut pu-<
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Uic dont la néoestilê sede peut justifier la rigoenr; déjà la législation , la plulantropie et la seienoe^ ont
épuisé toutes leurs receltes: elle» sont vaincues, réduites à merci par la violence du mail Ce n'est plus Forgueil seulement qui les empêche d^avouer leur défaite , c'est la crainte^ ellM sont frappées d'effroi dans la prévision des conséquences que pourrait, eatnakier Pavea de leur impuissance, car cet aveu serait comme le cri de Sam>e qui peut d'une civilisaùon cxpi r a ute, et elles combatteul toujours avec le courage résigne du désespoir l L' optimisme social; que tout le monde partageait encore, îl y a quelques années, ne peut être prêché aujourd'hui que par les gens de mauvaise foi ou les imbécilles. Dieu nous gaidc trinsulter à ceux qui croient au progrès , la dernière religion de uotre monde! Nous y croyons de toute la force de conviction que l'incrédulité de notre âge nous a laissée ^ nous y croirions encore si noiis avions le malheur d'assister au dernier jour des sociétés actuelles ! Nous avons la certitude que le genre humain marche à uu meilleur aveuir, qu'il s^eu approche chaque jour davantage^ parce que chaque }wu le rapproche du moment où il faudra changer de route. A quelle époque la France fut-elle plus prés d'accomplir nu grand progrès, que le jour où l'ancien régime a\ait pleinement de\eloppé toutes ses injustices et tous ses abus? Souhaitons seulement à notre temps que la Providence lui ouvre uoe vde plus facile vers le progrés auquel il asptrel
Pour compléter l'iaventaire social des aatioas^ il nous reste à pénétrer au sein même des populations qui recéléut ia misère^ à respirer un moment Tair impur dans ie-
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quel elles vivent, ou plutùt dans lequel eHes se corrompeot et meurent. Dire quelles précautians chaque peuple a élé obligé de prendre conire la toisère , recbeixlicr le ehUB&e èm «alheoreux ^ae la chanté p«d>Uqiie est dbUgée4e nourrir et d'enterrer» cela ne soflît pas; il faut aussi savoir an vrai ee qu'est la misère , non plus dans le Work-houso osi à l'hôpital, mais chez elle et à domiciie. JU i'aut iasurpreiidre dans les réduits qu'elle habite , a€croapîe sar un foyer sans fannîère et sans ehaleor^ dans les greniers on les caves ^ entourée de petits enfants tout nus , repoussants de saleté et d'eUronterîe ! Il faut l:i \oîi t iH ore dans les lieux où elle va chercher ses plaisirs, plaisirs plus douloureux, heias 1 que les souffranoes qu'ils promettent de consoler l il laut la voir souillée de iànge et de TÎn , hébétée par Falcool, et la sniYre même jusqu'au grabat de la prostitution, jusqu'à la paille du caciiot l
Avant d'entreprendre ce triste pèlerinage dans l'eufer de ce monde > aussi fécond en douleurs que celni du Dante, oous promettons de ne rien exagérer, mais aussi de ne rien taire. Quiconque a l'envie d'y descendre doit S'Jiguei rir d a va:; ce et se préparer à soutenir^, sans que le cœur lui détaille, les plus hideux spectacles ; il devra fortifier son àme, afin de rester toujours maître de lui* même, et s'armer d'une sorte de cruauté, pour résister aux émotions trop violentes que la misère, vue de près, ne manquerait pas d'exciter en lui. Celui surtout qui écrit sur ee triste sujet , d'après les impressions qu'il a reçues directement de la vue des choses, est obligé de se surveiller avec la plus grande sévérité, s'il veut que l'on
ajoute foi à ses paroles ; autrement , s^il s^abandonnak batis res4'rvc a la vivai itc de ses souvenirs, s'il avait la prétention de peindre ce qu'il a vu avec des couleurs étudiées, de façoo à reproduire, par lessavanls effets de l'art, les horreurs Tivautes dont il a été témoiiij on loi refuserait toute conâance^ et on ne Terrait en lui qu'un artiste en parolos qui a traité la (l(>s(Tij)ti()n de la misère comme uu thème nouveau d'amplilication et de style. Nous avons fail de grands efforts pour éviter toute apparence de déclamation ; nous avons refroidi à dessein nos impressions et nos souvenirs , dans la crainte que le sentiment n'altérât l^éloquente simplicité des faits; et, toutes les fois que la chose a élc possible, nous avons préféré le témoignage des autres à celui de notre propœ eonsdenoe. Nous ne publierons que' les faits qu'il nous serait possiUe de prouver en justice par de suffisants témoignages ; le uôlre, quand il était seul, a toujours été récusé.
Maintenant, voici les faits avec les autorités qui les appuient : que ceux qui ne sont pas sourds aux cris de
la chair soufTranto, insensibles aux pleurs des âmes hu^ miliées^ que ceux-la eu prcoiK nt connaisMince et les mé:. ditent, et nous ne les aurons pas recueillis en vain!
CHAPITRE PREMIER
1>B LA CONDITION PHYSIQUE DES CLASSES PAUVRES. — : TOPOGKAPtfi£ DE LA MISÈRE. — REVUl^ DES DISTRICTS DE LA VILLE DE LONDRES OU HABITE LA POPULATION PAUVRE.
Nous avons démontré que , dans Pétat actuel des na^
lions , la misère est toujours uq phénomèoc co-existant ave,c uu grand développement de richesses^, et qu^elle ne se manifeste avec les caractères qai la constituent , que dans les villes très-peuplées^ du moins en France. L^Ang^leter re et l'Irlande sont les seules contrées peut-être qui possèdent un paupérisme agricole : c'est donc dans l'intérieur des cités que nous devons aller chercher , de préférence^ nos sujets d'études. D'ailleurs c'est sous le point de vue industriel que la misère a plus d^intérét pour nous. L^apparition et le développement de la misère , dans les grands ateliers du travail , est le fait le plus considérable^ le plus siguilicatii peut-être, que pré^:
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st'iiliînl les soi iclés modernes. Qu'est-ce que la pauvreté résignée et souvent heureuse de uus campagnes^ comparée au dénùmeat de ces milliers d'hommes que les villés indastrielles entassent éM lears mars? Pour mieox préciser robj( ( [présent de nos recherches, nous noas proposons de répondre h cette question : Quelle est la cuiuiîtiou physique et morale des classes inférieures dans les grandes villes, et particaliéremeotdaos les villes de prodaction industrielle?
Chaque grande cité industrielle a son GhtUOy ses i|uar- * tiers maudits où le vovageur ne pénètre pas , et que l'homme riche ou riiahiliint aisé cou naissent à peine de Dom^ et qu'ils ne visiteul jamais. La misère est honteuse de sa nature ^ cUe met autant de soin à se cacher que Topulenceen met à Péviter ; elle ne sort presque jamais du réduit qu'elle s'est choisi , et il est rare qu'on aille à elle: voilà pourquoi elle est si peu connue, voilà pourquoi ceux-raêmes qui habitent à côté d'elle en nient souvent l'existence. Un gentleman anglais ^ qui a parcouru toute l'Europe pour y chercher des distractions et y promener son ennui, n^a jamais mis le pied dans les quartiers de Loudres où est réléguée la population misérable de cette ville opulente , à peine si la curiosité l'aura conduit une fois ou deux dans les classiques horreurs de Samt-GiUeB (1), le quartier- général des vagabonds, des prostituées et des voleurs ; cl ccpendanl, le lameux Si'
(!) La paroisse de St-Gillesestun des anciens quartiers de Londres» au nord-ouest de la Cité, située aujourd'hui
Gilles est aujourd'hui un lieu de plaisance comparé aux districts du nord-est et du sad-est où babite la véritable
mîsfTf*.
La YÎile de Loodres est justement célèbre pour le bon entretien et la salubrité de ses rues, Pélégance de ses
places et des habitations qui les entourent ; c'est la digne métropole du p( uj>lo le plus ik Ir du monde , do celui qui est le plus avancé de tous dans ta science et dans la pratique de la vie matérielle. Mais cela ne doit s'entendre que de la Tille habitée par les gens aisés , par les respectable» genfîemen, rentiers , hommes des professions libérales, chefs d'industrie el coiniiicn ants de loufe sorle. Les pauvres ont leur ville à part^ qui est aussi la digne capitale de la misère^ Yérilable camp de Bohémiens^ que les truands du moyeo-flge n'eussent pas dédaigné l
C'est principalement dans le nord-est et le sud-est de la ville de Londres que réside le paupérisme. Derrière les vastes rocuis qui coupent cette extrémité de la grande vUle^ et que bordent des maisons décendes qui canoncent an moins l'aisance^ sont cachés les plus affreux réduits 011 des êtres humains puissent être condamnés à vivre. Aucune ville du nionde peut-être ne présente un spectacle plus désolant que les paroisses do lirthnal-Chreen et Shoreditch, qui forment une ville de 70,000 habitants. Une grande partie de ce district est occupée par des ter*
dans le voisinaç^e des quartiers les plus élégants, et principalement hahitt ( par des fa milies d'orij^iiie irlandaise.
Les deux pa roisses de St-GUUs elde CripplegaU comptaient, en 1831, 13,134 habitante.
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rain$ qui ont comterré le nom de jardins, gardms, où les propriétaires et spécnlateors ont élevé une nraltitadede
cabanes en planches, n'ayant la plupart qu'un rez-dechaussrc, et destiïu'cs à loger desfamilirs pauvres. I/aspecl de ces jardins est indescriptible. IL U' y a entre ces misérables cabanes, entourées d'une enceinte de planches pourries, ni rues tracées, ni ruisseaux ; le sol n'est pas même nivelé : ici des buttes de terre et d'immondî-' ces, là des creux remplis d'eaux impures qui (oupissent à l'air } devant les cabanes des tas de fumier de porc, partout enfin la saleté, l'infamie, la puanteur. Ces abominables quartiers sont abandonnés sans protection, sans surveillance; Pautorité sociale ne pénétre pas ici, elle n'y est pas représentée. Les cabanes suiit croùlantes, à demi-pourries^ il n'y a pas d'écoulement ménagé pour les eaux, pas de service régulier pour l'enlé* vement des immondices, pas d'éclairage, rien en un mot de ce qui annonce une ville policée : c'est le ïmsser- faire le plus absolu que l'on puisse imaginer -y ce quartier est conijiU irnu lit mis hors la loi, hors l'humanité^ la police sociale ue prescrit ni ne défend rieu ici I
Quelques citations officielles prouveront que ce que nous venons de dire est énoore au dessous de la vérîlé. En 1B38, une commission de médedns, chargée d'étudier les causes de la préduniiuaucc des fièvres nialij^nes dans certains quartiers de la ville de Londres, adressa à . lord John Russell un rapport (1) dans lequel se trouve la
{i) Voyez Fourlh annual report from Ihe jmor law cornmissionners. Appendix Â, N° 1, p. 5.
description d'une partie da district de BethnaUGreen; en
voici des cxlraits : « hamb's firlds. — Surface découu vcrlc d'environ 700 pieds de iouguenr , et 300 pieds « de largeur. Sur cet espace^ environ dOO pieds sont tt constamment couverts d^eaux stagnantes en hiver et « en été. Dans la partie ainsi submergée se trouve tou- « jours un amas consiuerahle de matières animales et H végétales en putréfaction^ dont les exhalaisons sont « en ce moment trés^nuisibles. Un fossé immonde , à de* « couvert, entoure cette place ^ ce fossé a de huit à dix < A pieds de largeur à son extrémité, du c6té de Pouest. « Les lieux d^aisancc de toutes les maisons de la rue « appelée Norlh-Sireet, se déchargent daos ce fossé j les (c lieux d'aisance sont complètement à découvert, et on « laisse les madères s^accumuler dans le fossé. On ne «c peut rien concevoir de plus dég-oûtant que l'aspect de « ce fossé, sur une étendue de :îOO à 400 pieds, et les (( exhalaisons en sont en cemouieul trés-nuisii)!es. »
« Lamb*s fidds est une source abondante de fièvre pour « les maisons qui l'entourent et pour les petites rues qui « sWvrent snr cette place. On m^a montré des mai- « sons dans lesque lles des faniilles entières ont clé enleu vécs par la fièvre^ et il y a certaines rues que la fièvre « ne qiiitte jamais. Dans quelques maisons de la rue « CoîUngwood une fièvre du caractère le plus funeste et « le plus fatal a régné pendant plusieurs mois sans in- « terrujilion. Une partie delà rue appelée Duke-Street <( est fréquemment couverte d^eau dans toute son etenct due > cette rue se compose de quarante maisons ente virott ; dans douze de ces maisons, tous les membres
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« des familltifl qui les Inbiteiit ont été aUaqnés de la fiè- <t yre les uns après les aatres , et lieaneoup ont péri.
« Yirginia-row (autre partie de Belhnal-Green). — a Dans le milieu de cette rue est un trou dans lequel ou « jette les débris de pommes de terre^ les matières ani* « maies elTégétales de toute sorte, les eaui ménagères « et le» eaux de savon, foi croupissent en ce Ken et s'y « putréfient. Dans la ligne directe de Virgima-roïc à « Shortditch, sur un mille d'étendue, toutes les ruelles « (lanes), cours et allées du voisioage^ versent leurs im- <i mondioes dans le centre de la rue principale , où ils « croupissent et se putréfient. Des lamilles Tirent dans <c les cayes ét les cuisines de ces maisons immondes, u sombres et trés-humides. Dans quelques-unes de ces tt maisons^ la lièvre règne sans interruption. Le mèdeic cindu quartier qui m'accompagnait m'a dit que sa «c présence ea ce lieu était à chaque instant réclamée, (c et qu'Oayait toujours des cas dé fièvre h soigner (l).»
Un autre rapport (2) inséré dans le nièiiie volume , la quatrième publication annuelle de la Commission de la loi des pauvres , confirme par de nouveaux témoignages les faits désolants que nous venons de citer. Selon ce document, le typhus est endémique dans les quartiers de la ville de Loudreâ habités par les pauvres. Des maisons.
(1) Rapport du docteur Southwood, loco citato.
(2) Report on thc prevalence of certains physical causes of fever in tke metropoliSf by Neill Arnott, James Philips Kay. ibid.,p. 103.
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des rues entières , sont envahies par la fièvre , comme par la peste, et dès qu'un individu est transporté à l'hôpital ou mort^ sa place est aussitôt occupée par un noayeau locataire^ tant la misère est pressée de remplir ces radies impures (i) ! Dans un antre quartier^ sur la rÎTe droite de la Tamise , à SekadweU, les habitations sont inférieures on décence cl on apparence mix plus sales cta hlcs^ dit le même rapport (2). Les médecins ont remarqué généralement que les pauvres avalent une invincible répugnance pour Phdpital; à Be^ned^Gnm et WhiU- Chapel, ils ont rencontré avec horreur six personnes atteintes de la fièvre dans une seule chambre^ et quatre dans un même lit (3). Les médecins attachés aux deux Unions de BetimairGreen et de WhiU*€hapel ont soigné, en 1837^ 4^641 cas de fièvre^ 1 sur 27 habitants, et ce chiffre comprend seulement les individus qui ont réclamé le secours de la rharite paroissiale! or, il est de de toute noloricté que^ dans ces deux districts^ la fièvre s^est élevée au dessus de la classe des pauvres, et qu'elle a pénétré fréquemment dans la classe moyenne et même jusque dans le scindes familles riches. Selon le docteur Southwood-Smith , la misère menace à chaque instant de la peste toute la partie orientale de la ville de Lou-
(t) Report on ihe prevalence of certain phystcal causes of fever in the metropolis ; bj NeiU Arnolt , James Philips Kay. Ibid. p. 123. '
(2) Ibid. p. 225.
(3) Bnd. p. 433, Rapport de Southwood'^n^ith. T. I. 2t
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dm! No«8 pourrions ajouter à ces témoigiiaiiee oe que 1KM6 aTOBS TU de not propres 3 eux m compagnie dos
officiers chargés de distribuer les secours des Unions .•lux iiiisérables habilants de ces districts; en visitant maison par maison cette cité d^horreursi nous avons Iréqaennnent leneontrèies fomilles nombreuses qoî ne pos^ sédaient pas nn neable, pas même des planches pour étendre la paille sur laquelle elles reposent ; à peine quelques baillons en lambeaux pour cacher leur nudité! mais il n^est pas besoin^ je pense, de pousser plus loin ce doolooreax inventaire : 1^ témoignages authenttqaes que nous avons eifês , ceux que nous avons à dtier encore, sont asses positifs pour qu'il devienne inutile d'y rien ajouter.
£n parcourant les affreuse districts dont nous venons de parler, nous avons été vivement frappé des inoonce* vabies abus de propriété que nous rév^ait à chaque pas Taspeet des haÛtations louées h la misère. Nous avions peine à nous expliquer conunent il se faisait que les propriétaires de terrains eussent le pouvoir de créer pour leur intérêt une Irlande au sein même de la métropole de l'Angleterre. Est-ce, que dans tous les pays civilisés, il n'y a pas des lois qui protègent h santé et la décence publiques contre la cupidité des spéculateurs en loyers et cil Là tiincots? Est-ce que partout le propriétaire n'est pas obligé, par un pouvoir quelconque ^ de réparer sa maison quand elle menace ruine, delà maio tenir en état de proprété, de la disposer de feçon qu'elle fournisse à ceux qui doivent l'habiter l'air nécessaire à la vie? Au- . cunedeces précautions contre les abus de la propriété
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a'eiiste en Angleterre^ du moins pour les tnaisons destinées aux misérables; le propriétaire d'nn terrain inoccupé y place des constructions dans l'ordre qu'il lui plalt^ sans laisser entr'elles l'intervalle d'une rue, sans nireler d'aTance le terrain^ sans se conformer à aucone des précautions qne recommande la salobrilé; il Iiàtit à son gré^ en planches on en briques^ des maisons convenables^ ou des cabanes indignes de loger des animaux, et aucun pouvoir n'intervient pour régler et limiter l'exercice de son droit. Et pourtant, il j a en Angleterre tonte une législation sur les oonstmctions dans les villes, et particnlîérement à Londres, les hmlding$ aets, Cest que jusqu'à nos jours la misère a été mise hors la Ioi(1)î Les abus sontsirévoltants que Ton en demande ofticicllement la répression. Le rapport dn docteur Sonthwood, anqnel nous ayons empmnté un grand nombre de faits, contient les paroles suivantes , que nous nous empressons de citer, parce que, publiées dans un document
(i) Ce qui le prouve sans réplique, c'est que le nouvel acte sur la police de la métropole contient les dispositions les pins sages pour prévenir le désordre et l'insalubrité qui rè(çnent, sans répression, dans les quartiers de la misère. Ce qui est drfondu dans les rues respectables, rorame de barrer le p is^age avec du linge étendu |)Ourséeher, fsl librement toléré ici. Aucune des prescriptions de la police urbaine ne sont exécutées dans les rues misérables. N'est-ce pas là une véritable mise hors la loi?
Voyez An act for further impraving Ute police in and near ihe me^rapoliê, 2 and 3 Yictoriie, c. 47.
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émané de radminisfratioii anglaise^ elles ont reçu la sanction du gouvernement.
« Il est bien à désirer, dit le docteur Soudiwood , en « rendant compte de i'^ctat sanitaire des districts qu'il a « été chargé d'inspecter, qu'il exiêie quelque pttrt un « pouvoir en état d^empécfaer les propriétaires de b&tîr « dans des terrains iangenir., sans nWeUement préala- « ble , et do les obliger pareillement à tenir les lieux ce d'aisance en bon état, et à nettoyer rintèrieur etl'ex- « tériear de leurs maisons , soit à certaines époques^ « soitqnand cela est reconnu indispensable à la santé « des locataires. » L'anteur cite en cet endroit un exemple des incouTénlents qui résultent de Pabsence d'une semblable autorité, et il continue en ces termes : «Dans m locas dont nous rapportons les drcoostances , les in~ « conTénients étaient d'une nature si flagrante > que les «t magistrats 'intervinrent lotil en diuaU eûoprenémmt « qu*ils le fmeaimt avec répugnance (1). » Voilà donc l'Angleterre aussi qui réclame contre les bienfaits trop prolongés du laisser-faîre absolu !
Puisque nous sommes amené à parler des abus de la propriété en matière de locations^ sur lesquels nous devrons revenir encore^ nous emprunterons à un écrivain très-éloquent qui mériterait d'être connu en France, quelques lignes qui expriment parfaitement ce que nous aurions à dire sur ce sujet : a La loi défend chez nous de
(1) Rapport du U' Souihwood Smith, p. 133
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vendre au marché des aliments liiitrcfiés, et jiourquoi oc défeodrait-elle pas démettre à lo^er des chambres dans lesquelles des vapeurs putrides^ humides, pestSeottelles, sont des causes de destruction aussi sûres qu'une ïiourrilure empestée? Si le peuple comprenait qu'il est empoisoDué dans ces réduits aussi récllciiient que par des TÎandes corrompues^ ne nonunerait-il pas des commissaires pour Piospection des maisons comme pour celle des marchés (1)?»
Ces tristes quartiers où nous avons promené le lecteur ne sont pas, comme on pourrait le croire, des ex. ceptioos peu importantes, et comme Tombre obligée du tableau de Topulence britannique. Des districto entiers, des surfaces de plusieurs milles d^étendue, sont dans un état à peu près semblable aux parties de la ville dont nous venons de tlouner la description. Dans les districts de Londres occupés par les pauvres, ce n'est pas l'horreur qui est une exception, c'est la propreté et la décence. Il 7 a, il est vrai, dansées affreux quartiers, un très-grand nombre dlrlandais, et c'est autour d'eux quese montre la misère avec soi^ plus hideux cortège^
(1) Voyez Lectures on Ihe élévation of the labouring portiont^ tkecammunily, by Channing. p. 70. Livre très-curieux, aussi remarquable par la forme que par la pensée, et qui fait le plus grand honneur à Fauteur qui est le Lamennais des États-Unis : autant de talent et d'éloquence et plus de connaissances de la société et de ses véritables besoins.
mais ce serait une grande erreur que de penser qa*Û9 en sont les soûles victimes : un très-grand nombre de familles anglaises sont aujourd'hui réduites à la condilioa deS'Irlandais ; c'est eo Tain qu'elk» fioBt tous leurs effiorts pour se distinguer enoore de la populatioa maa-^ dite^ par la déeeaoe de lenrs liaHtatieiis et de kars vé* tements; une force terrible et implacable les eatrainc
• malgré elles à l'état où l'Irlande est arrivée -, la seule différence que nous ayons constatée entre les pauvres^ indigènes elles indigents d'Irlande^ t^esl qne les pan- « mres d'Angleterre peuvent descendre encore plus bas^ tandis que les Irlandais sont arrivés depuis long-temps au dernier degré de k vie sociale ^ là où tout mouvement est impossible.
L'Irlande reporte anjourd'hui en Angteterre la misàra et Pabrvtkaement que Pinjnstice et les violences de la conquête lui ont infligés; voici qu à son tour elle menace de conquérir sa rivale par renvabissemeiit et par la contagion de sa misère 1 Déjà il n'est plus permis à l'orgneil anglais de s'excuser àe» borrenrs qni dèsotont ses-
' opulentes cités» en disant : « Que vouka^vens, ce sont des Irlandais l n Cette cruelle et insultante parole, si souvent répétée, csl devenue un mensonge , car la lèpre irlandaise est profondément inoculée à l'Angleterre, et si elle continue les progrès qu'dle a faits depuis quelques années» il n'y aura bientôt plus de différence entre la population des deux Iles, je veux dire entre les. pauvres des deuxpa}s.
Mais nous n'en sommes |)âs encore à étudier lespopulatious qui vivent dans les parties des, grandes cités que
BOUS visitons en ce moment ; arant de noas occuper des misérables em-mémes^ comptétons la description des
lieux qu'ils hal>itent : le meilleur moyen, selon nous, de donner une idée vraie de la misère, c^est d'eu voir et d'en toucher tes signes matériek. Quelqiies pvomenaites dans les rues de Londres et dés autres grandes TiBes d'Angleterre eh apprennent pins sur la condition sociale de cette nation que les plus savantes statistiques.
SëCTION PRËMIÈRË.
Habitations de la popvhttion pauvre d Mancheskr, lAverpool, Leeds, Glasem et Èâmhqurg.
Jusqu'à Fépoqnedn choléra ^ personne n'avait 'songé
en Angleterre à s'enquérir de l'état sanitaire des habitations des classes pauvres. Comme nous l'avons dit déjà , elles étaient complètement mises hors la loi^ ainsi que le proure nne multitude d'abus qui durent encore , malgré les investigations fréquentes auxquelles ils ont été soumis drjuiis. En parcourant les rues habitées parles pauvres en Angleterre , nous avions peine à croire que nous étions dans un pays qni passe pour être le plus civilisé du monde. Gomme ces quartiers privilégiés du moyen-àge qui se fermaient suivant le bon plaisir des habitants , et interdisaient lacirculaliou extérieure dans leurs rues barricadées, nous avons vu sur tous les points de l'Angleterre^ les rues occupées par les pauvres complètement abandonnées à la dbcrétion de la misère.
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À Londres , à Maocbester , à Liverpool , partout , noa» avons trouvé des rues entièrement barrées du haut en bas par^ du linge et des couvertures étendus pour sécher, et qui dégouttaient sur les passants. Nous avons
été soiivciit obligé de soulever des haillons humides à chaque pas pour nous frajer uue route dans ces rues interdites à toute circulation et réservées scrupuleusement à la seule misère. Les cochons se promènent librement , comme à Naples et en Orient , dans ces rues bien digues «ie pareils habitants.
A l'époque du choléra , la crainte de l'épidémie fit songer les habitants aisés des grandes villes à purifier les foyers d'infection qu'elles contenaient , et des commissions sanitaires parcoururent* les quartiers jusqu'alors abandonnés qui servaient de refuge au vice et à la inisére.Lapublication des rapports de plusieurs de ces Commissions émut vivement le sentiment publie, et depuis ce commencement d'enquête^ on n'a pas cessé de se préoccuper sérieusement en Angleterre de la condition physique des classes pauvres. Le gouvernement dos Wiirs , intéressé à la rélonnc des abus paroissiaux , seconda ces dispositions philantropiques^ et sur tous les points de l'Angleterre^ on s'occupa à constater par des enquêtes^ soit publiques^ soit privées, la condition des dasses laborieuses. Le travail de ce genre le plus remarquable^ est celui du dnrU'ur Philips Kaj sur l'état des classes pauvres à Manchester (1), et nous sommes beu-
(1 ) I%e moral and physical condition of the Working clasr
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renx de ponyoir appuyer de ^autorité de ce très-eslimable pnblidste, ce que nousaTODs va nons-méiiie dans
le fo} cr le plus actif de rindustrie britau nique.
Les parties de la ville de Manchester , occupées par la population pauvre, ont ane origine toute récente ; les ru^ sont généralement larges et règatièrement traeées , et à l'exception de quelques centaines de masures , le long de la Mcdlock , l'apparence des habitiitiuns du paupérisme est assez déceute. Les rues des districts pauvres de Manchester présentent Paspect d'une ville qui aurait été d'abord bien bâtie, mais qui se dégrade et se salit fente d'entretien. Quelques parties de Mancbester semblent n'avoir pas été entièrement achevées , ji.irce que le ilol de population attiré subitement par l'industrie, remplissait les maisons nouvelles plus vite qu'on ne pouvait les bâtir. Parmi les nouveaux arrivants^ il y avait une grande quantité dlrbmdais , et comme tout est bon pour
set en^loyed in ihe coHon manu/aetures in Manchester, by James Pbilips Kay. — Nous ne citerons pas le nom du docteur Kay sans reconnaître ce que nous devons â son obligeance pour le succès de nos recherches en Angleterre. Le docteur J. Philips Kay, l'un des hommes les plus éclairés el les mieux intentionnés de son pays, a consacré tousses travaux à l'amélioration des classes iaférit ures au moyen de l'éducation publique. Placé aujourd'hui dans le conseil privé, el chargé de tout ce qui a rapport â l'organisation de l'instruction populaire, il essaie d'accomplir, par ses actes, le bien qu'il avait d'abord provoque par ses écrits.
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eux , ils seeûttl^tërent des aMs provisoires que iesspécnlateiirs ea consiraclkm éievëreDt k la hk\» pour les recevoir. Une cave, un denoos d'escalîer, kmr snffisîaeDC, et ils s'èmpfeMaieot de s'j MoUîr. Le docfeor Raj, plus
clairvoyaot que beaucoup de ses compatriotes , regarde comme une grande calamité l'invasion de TAngleterre par les Iriandaii. u Les Irlandais^ dit-il > oat doBoé une « fDiie8telieooiiaaxeb8seiila]M)rieiue»4ec^ « odI appris aux (ravaiHem de notre pays le iatal sor <c cret de borner leurs besoins à Tentretien de la seule « vie animale, et de se < onfenler, comme les sauvages, f( du miDimum de moyens de subsistance quisufiseot à « praloogork vie... La QoloidflatioQ des tribus sauvage « aeu pour kdTÎHsatioii des coBséqueiieesausrifatalfia « que ceUes qui ont signalé les progrès des flots de sable « sur les fertiles campâgnes dePÉgjpte. Instruilsdufalai « ^cret de subsister avec ce qui est matériellemeot u^ c( oessaire à la vie^ cédant en partie à la néoeasitéj en a partie à l'exemple, les classes laborieuses ont perdu ce fi lonaMe orgueil qui les portait à meubler propre- « ment leurs maisons , el à multiplier autour d'eilesles (( commodités décentes qui contribuent au bonheur ( t ). » Ce qui confirme ces sages pensées du docteur Kaj , c'est que beaucoup de familles de trayailleurs indigènes sont descendues à Manchester^ à la condition des Irlandais^
(l) 2%0 mnnral oind phytieai eaniUiion af ike workmji cia»- Ht employtd m (ke eaUtmmanv^acêvm m Mandater ^ by JamesPbilipsKay, p. 22.
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Voici les résultats d'une enquête faite à Maochesler^ à l'époque du cboléia, par un conseil de salubrité : sur 687 rues inspectées , 348 n'étaient pas parées , 53 partielle^
ment pavées, 112 manquaient d'une bonne ventilation , et 352 ron tenaient des tas d'immondices , des amas d'eaux stagnantes et d'ordures. Sur 6^951 maisons visité^ ^ 9^565 avaient besoin d'être nettoyées^ 960 deman" ' daient des réparations urgentes ^ 939 avaient ks oon* duits des eaux en mauvais état ^ 1435 étaient notées comme humides , 452 mal ventilées^et enfin 2221 maisons étaient privées de lieux d'aisance (1). Nous avons pris la peine de dter ces chiiSres, parce qu'ib sont authentiques et qa'ils expliquent parfaitement la différence de mortalité qni se manifeste dans toutes les grandes villes entre la populatiou pauvre et la population aisée.
Les inspecteurs chargés de faire cette enquête ont fréquemment trouvé deux familles et plus> entassées dans une petite maison contenant seulement deux pièces , Tune , dans laquelle on couchait , l'autre , dans laquelle ou prenait les repas; souvent plus d'une famille vivait dans une cave humide^ qui ne contenait qu^une sente pièce , dans l'atmosphère empestée de laquelle étaient entassées de 12 à 16 personnes ! A ces causes si actives de 80u£&ances ajoutes encore des co-
( 1 ) tkê moral oM physieal cottdtïton of <As mrking das" m anploycd m (ke eêikm fÊOUufaeiwrst in Manchester , by James Plulips Kay, p. 30-31.
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cboDS ou d^aulres animaiu dans la maison > avec toutes les iDCommodités de la nature la plus rèToltanto que tous pourrez îmagiDer , et tous aura une idée des ha^
Et cependant il y a encore dans celte vilie des habitations qui sont au dessous de cette description : ce sont celles des logfeurs , où la population Tagabonde et cor*
rompue vient chercher chaque nuit un refuge. Ces réduits aflreux, aussi funestes à la santé qu'à la sécurité publiques , ne sont point soumis en Angleterre à une sur- Teillance régulière : la police des villes ne pénètre dans ces maisons que pour y surprendre les malfaiteurs ^ elle n'en connaît ni le nombre , ni la population , ni Tétât sanitaire : ce sont les enquêtes des dernières années ou des révéiâlious privées ^ qui ont fait coniiaUre ces maisons^ soumises^ dans tous les pays policés^ à la plus actÎTe surveiUance. Là> dans cesrepaires impurs^ les âges et les sexes couchent pête-mète , sous les lambeaux de la même couverture , sur la même paille, jusqu'à six. dans ic même lit. J'ai vu à Londres des maisons de logeurs où le lit occupait une pièce toute entière. Des haillons^ des débris de vêtements et de couvertures étaient entassés sur le plancher de la chambre^ et huit prostituées
(t) Tke nmal andphysieal cmtdition oj the working dos-* set mplù^d in îhe cotton manufacture in Man^teiier^ hj James Philips Kay, p. 32.
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ii*a?aient pas d'autre asile de nuit que cette chambre (i).
Il existe à Manchester , un quartier que l'on appelle h Petite-Irlande , et qui , bien digne de soo nom, rcuuit toutes les horreurs que des habitations humaines peuvent présenter. Maintenant chaque grande TÎUe d'Angleterre a sa petite Irlande , qui engloutit de jour en jour des populations plus nombreuses, et ce qui est plus triste encore , quelques villes du continent, des villes de France, comme nous le verrons bientôt^ ont aussi leur petite Ir» lande! Non contente de se venger de l'Angleterre en Feropoisonnant de*sa misère, l'Irlande menace aussi de passer la mer et de conquérir à son enipiro do liiiniue et de corruption les classes laborieuses de tous iinà pa^s civilisés!
Trois rivières arrosent la ville de Manchester , deux grands canaux la coupent dans toute sa longueur , et
cela est loin de suffire à la salubrité de cette ville. Une de ces rivières sur laquelle sont situés les ateliers de teinture, présente l'aspect le plus dégoûtant qui se puisse voir. La Bièvre y chez nous > est un ruisseau d'Arcadie comparé au lit boueux de VIrk, au dessus duqud pendent des maisons pourries d'humidité.
(i) Voir, sur les maisons de logeui s, la brochure du docteur Kay, p. 33 , et une autre brochure très-curieuse sur les jf^unes délinquents dans la ville de Manchester.
Juvénile delinquency in ManchesUr,hy William Beaver Neale. — 1840.
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« Manchester est affligé d^une incommodité d^ao ca> « ractëre si nuisible 9 dit ]e docteur Kaj , qu'elle devrait « être sappriméele plus t6t possible iMirPInterrentioii de
• « la législature. Les maisons des pauvres bordent sona vent une cour coiiimune sur laquelle s'ouvrent les « portes et les fenêtres derrière Pbabitation. Des por- « chers , qui nourrissent des porcs dans la ville ^ con- <c viennent avec les habitants de leur payer une petite tt somme pour le loyer de leur cour , qui est aussitôt « couverte d'établcs à porcs et convertie en réceptacle « de fumier et d^ordures ; ces cours exhalent une « odeur putride dont on ne peut pas se faire une idée , « dit Fauteur (1). »
La ville de Leeds, dont la rapide prospérité rivalise avec celle do Manchester , hdus présente un spectacle plus désolant encore que ia première. Une cnquôte ré-
. cente , terminée en 1839 , après avoir duré onze mois et coûlé 320 1. , nous dodine les renseignements les plus au» thentiques et les plus précis sur k conditictn des classes pauvres dans cette ville.
Sur 586 rues dont se compose la ville , 249 ont été déclarées en bon état ^ 109 satisfaisaient médiocrement à toutes les conditions de salubrité, 137 étaient en mauvais état et 96 en trèsrmauvais état (2).
(1) Thê moral and physieal eondiUaih — By J. Philips Kay^ p. 4t.
(2) Voyei Statistical aeetmnt ûf ihe tmtMp of Lte^ «1
1839, prepared by a committed of ihetown council of ÏMd$. — Journal ofthe staiùlicah gociety of Luudon, t. i, p. 397.
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L'eoqnéte accuse les propriétaires des maisons occupées par les classes laborieuses de li^ plus coupable négligence , et die se plaint qu'un nombre iniinense de
maisons soient privées des conditions les plus indispensables pour la commodité et la santé de ceux qui les habitent. On étend du linge sur des oordesqui trarersent d'une maison à l'antre , de feçon à couvrir entièrement le passage dans 376 rues. Beaucoup de caves sont haliilees, et l'enlrce de ces caves est si dangereusement placée^ que cinq personnes se sont cassé la jambe pendant la4orée de l'enquête, en tombant par mégarde dans ces escaliers ouverts le long des maisons. Il arrive quelquefois que les égoûts débordent dans ces caves habitées.
A Nottingham , sur 11^000 maisons dont se compose la ville > 7 à 8,000 sont construites dos à dos^ sans moyens de ventilation »-et n'ayant ordinairement qu'une seule fosse d'aisance , pour plusieurs maisons. À l'époque où Nottingham fut visité par le choléra, on découvrit que beaucoup de maisons étaient placées sur des ruisseaux d'égoùts , recouverts seulement par les planchers du rei-de «chaussée de ces maisons. Quand ks planchers se fendaient par la chaleur, il sortait de ces ruisseaux des exhalaisons qui tiidoiumageaient considérablement la saulé des habitants (1).
Idverpool renferme 230^000 habitants. Il j a dans la
(i) State of Nottingham, hj W. Feikin, Journal qf sUUiiiical iociely of landon, jan. 1840.
ville de Livcrpool , Tun de» plus vastes entrepôts de ia richesse BrilaoDÎqfic^ ville remarquable par le faste de SCS moniiroeiits, la grandeur et la beauté de son pori,
il V a dans cette ville où des mes entières sont bordées de palais^ i\ y ^ 7,862 caves habitées! Et dans ce nmnhre on ne' compte pas les caves où les locataires habilenl le jour sans y passer la nuit ; on n'y compte pas non plus celles qui seryent de boutiques à geméYie {gm-^ops)! Le très-grand nombre des caves habitées sont obscures^ humides^ étroites et iani:ciis( s! Os caves conlicnneiit environ le septième de toute la population de Liverpool, et le dnquième des classes ouvrières ; le nombre des individus qui les habitent est éTalnè par M. Witty, le [chef des constables, à 39^300! Il y a, en outre, 2,270 cours, clans lesquelles résident deux lamilles et plus. Beaucoup de ces cours n'ont qu'une seule issue (1).
Briêtd, population 120,000 habitants. Une enquête à examiné la condition de 5^981 familles^ comprenant .20,000 îndifidns de la classe ouvrière. â,800 fiimOles^ 46 sur 100, n'avaient qu'une seule chambre (2).
NewcasUe'On-Tyne j 64,000 habitants. Voici le résultat d'une enquête minutieuse sur ia condition des classes pauvres dans la paroisse de Tous-les-Saints (AU-Saintê)^ de âOjOOO habitants^ et dans celle de Bykes, de 6,000
(1) SUUe ihepoorereUuieê in Gréait towns, by Robert A. Slaney. — 1840. — p. 17 , 18. L'auteur est membre
de la chambre des Communes.
(2) Journal of statistical socieiy oj London, t. i, p. 8(i.
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habitants j l'agent employé à cotte enquête rapporte qu'il a trouvé sur un grand nombre de points de cette paroisse les habitations étroites, sales, misérables, sans la moînére apparence d^ordre et d'aisance, des familles entières entassées dans une seule pièce, et Vivant dans une atmosphère qu'il ne pouvait su[)porter un seul instant. Les appartements étaient, en général, satisfaisants, et les plus petits soins de proprelé les auraient rendus commodes. On trouvait ordinairement des las de cendres et autres ordures, déposées dans un coin de l'escalier, et qu'on n'enlevait qu'une lois la semaine lorsqu'ils obstruaient le passage. Parlant d'un autre district, appelé Sandgate, Il apprend au comité d'enquôte, qu'il est impossible d'imaginer un plus grand dénùment, une plus grande misère, et que les maisons d'un autre district, celui de Patidon^nc sont pas dcUis un meilleur état (l).
Les grandes villes d'Écossc Èdimbourg^ Glascow, et Paùky, nous offrent dans les quartiers habites par les classes pauvres , plus de misère, plus ^e d^nûment encore que les plus mauvais districts des villes angkises. Les basses classes en Écosse sont exactement réduites à l'état de l'Irlande j il n'y a pas de ditïérence entre les habitations > le genre de vie et l'abrutissement des pauvres d'Éoosse et d'Irlande. On ne trouverait d'expressions dans aucune langue pour décrire certains quartiers des villes écossaises, et particulièrement la partie basse
(4) SUUittict qf NewcaslU-on-Tyne , by Wiiiiam Cargill, T. i. àajomndXofïmdmstaUsUcal socUly. 1837.
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dcia ville de Glascow , (lu'oii appelle les Wynds. Voici fa descriptioD que uous en a donnée un homme qvÂ a été chaigé en Angleterre d'une partie de l'enqaéle sur la condition destisserandsà la main dans les trois royaumes. « Les Wynds de Glascow, dit M. Symons(l), comprcnu nent udc population flottante de 15 jm)(i à 30,000 ha- M ilitants. Ce quartier se compose d'uu labyrinthe de « nieUeSj snr lesquelles s'onymit une fonle sans nombre « de passages qui conduisent dans de petites cours cavc< rées, an milieu de chacune desquelles pourrit on fu- « micr. L'aspect extérieur de ces lieux révolte tous les « sens, et cepcudanl il uc prépare pas encore aux hor- « reurs> an déoûment, qui attendent le visiteur dans Vint- « térieur des habitations. Dans quelques réduits de ce « quartier, visité pendant la nuit, nous avons trouvé « une euudie d'êtres humains , étendus sur le plant hcr, u jusqu^à quinze et vingt personnes, les unes vêtues, les^ « autres nues } hommes, femmes, enfants, entassés péien mêle, les uns à côté des autres. Leur lit se composaitde (t paille moisie étendue sur le plancher et mélangée de u haillons. Il n'y avait généralement que trés-peu ou « pas de meubles (^fuiiitture) dans ces réduits j le seul «i objet de eùtnfort qu'on y rencontre, c'est un feu. Le « vol et la prostitution sont les seules sources de revenu <i de cette population. On ne fait rien , à ce qu'il semble, w pour nettoyer ces ctables d'Augias, ce Pandémonwn,
(i) JrU and arUtans al hom and abroad, by I. L Sjmous, p. 116 et suivantes.
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« ce foyer de crime , de saleté et de peste, placé au a centre de la seconde ville de rËmpirc. Ces Wynd$ « «ODi le Sami-^liUeê de Glasoow^ mais je dois demander « pardon de la ccMiiparaisoD au Pandémonion de la « métropole. La longue iDspection que j'ai faite des « plus mauvais quartiers des autres villes, et en Angleu terre et sur le continent^ ne m'a jamais rien offert qui « approchât de moitié de ce qae j^ai yu ici^ soit pour (c Piutensilé de la corraptioa physique et morale» soit « pour son étendue. »
Il n'y a rien à dire après une pareille dcscripLion, sinon que les habitations des basses classes dans toutes les grandes villes d'Écosse sont à peu prés dignes des Wynds deGla8cow(i).
Rapprochons maintenant les faits que nous venons de rapporter de ceux que nous offre l'Irlande, qui, après ce que nous avons vu, n'a plus rieu de nouveau à nous apprendre. Nous avons rencontre l'Irlande avant de passer le canal i la Petite Irlande des cités anglaises et écossaises vaut de tous points la grande. A Dublin , les maisons, ruelles et allées, dans lesquelles hahilcni 1< s classes pauvres, sont en si misérable état de malpropreté^ que les sales habitants de ces lieux peuvent seuls en approcher (â). Entrer dans de plus grands détails
(1) Voyez On the rmnàgement of the poor in ScoUand , by William Pulleney Alison. 4840.
(2) Médical Aeport of the Dublin f Sickpoor Institution* by O'Brien , in Trantactions of collège of phynant in Ireland, t. ii, p. 117.
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Vf MTâît re|.iuuuiii jut'squc luol pour mot ce que nous îuons (lit déjà de Londres, de Manchester et de Lecds. Qu'il soitise d'avertir le lexrlcur q^c rirlandc est le modèle , le type parfait de la misère^ et que les districts p;niTrcs des grandes Tilles dans les autres pavs nVn sont encore que des imilalioiis et des copies!
SECTION II
Habitations de la population pauvre dans quelques viUes
de France.
Km i rance, nos >illes se distinguent rarement par l'éicgaoce cl l^exquisc propreté que Ton admire dans les beaux quartiers des cités anglaises ; mais aussi , et cela fait compensation , elles présentent plus rarement encore ie spcclaclc d'horreurs que la misère hritanniqiic , écossaise et irlandaise, \icut d étaler sous nos yeux. Les cabanes les plus misérables de notre Basse - Bretagne n'approchent pas encore» pour la saleté et les incommodités de toute sorte, des eottaffes en planches des '^AfA'v.^àfiBethnal-GreaL. Xosgrani; s cités, comme Paris, L^on, Rouen et Lille, ont malheureusement aussi des quartiers affreux, qui sont les réduits de ia misère j et dans lesquels le jour et l'air sont mesurés trop petitement auK babi!ants pauvres. Ces quartiers sont ordînairemeut situés dans les parties les plus anciennes des
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grandes villes; iU sont le résultat du iaisser-faire anarchique qui a présidé h la construction et à Pagrandîssèment de toutes les Yieitles cités. Mais il faut dire ,
à la g-loirc de notre p«i}s vi de iiolr.'^ t.'^mps. que» sur fuiis les poiuls de la 1 lauce les aulorilcs municipaics rivalisent avec les particuliers pour faire disparaître peu à peu ces foyers dUnsalubntc et de misère. A Paris , la Cité a chaoj^c d'aspect depuis quelques années, et les . viouv qu.ti tiers iiials;>ins de la dioiu^ de la S'iiif, • ou est cutassée la population ouvrière, cèdcut peu à peu la place à une ville nouvelle. Dans toutes nos grandes villes , le marteau qui démolit travaille incessamment pour faire place à des constructions mieux entendues, qui s'élè\(Mit suu^ la surveillance des aiitorilés spécialement chargées de tout ce qui intéresse la sécurité et la salubrité publiques. La grande révolution qui a changé Fétat politique de la France, et préparé un état social meilleur, sernhîe avoir entrepris de ne pas laisser une seule pierre de l'édilice anarchiqiie du moyen-àr^e, et, comme par enchantement^ voici que nos vieilles cités disparaissent ou se transforment (1).
Elles ne sont pas encore entièrement démolies, mai^ leur temps est marqué. Toute maisosi qui w-' répond pas aux condilions exigées par l'intérêt public esl condannJÔe à être démolie un jour. La réforme ne s'arrête pas ;
(i) A Rouen, depuis la construclion du Grand pont^une place et une belle rue occupent remplacement des ruelles et cours les plus affreuses du quartier Martaiuvilie.
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ici c^est une maison que l'on fait reculer pour faire plaoe
à la rue, là, une autre quo l'on renverse entièrement jiour (luuoer plus de jour et d'air aux habitations voisines^ ailleurs, une autre encore que Ton démolit parce qu'elle menace la vie de ceux qui l'habitent et des passants ; partout enfin , on rencontre en France l'action de ce pouvoir que réclamo aujourd'hui rAnj^lotcrre pour réirler l'oxercice des droits de la propriété, et en prévenir ou réprimer les abus.
Chez nous, les quartiers pauvres ne sont pas mis hors la loi par les pouvoirs locaux , et toutes les ruea sont égales devant la police. Les rêjû^leraenls de salubrité et de voierie leur sont apjiliqués commeaux rues respeC" tables qu'habitent les rentiers et les marchands. Sans doute il reste beaucoup à faire dans notre pays pour assainir les élables d^Augias où sont entassées les immondices de plusieurs siècles; mais au moins nous avons la satisfaction de reconnaître que la société française a mis la main à TcBuvre et que la besogne est en bon train.
Malheureusement, sur certains points, principalement dans les villes d'industrie, des causes dont l*énergie semble invincible contrarient l'œuvre de réforme que poursuivent tous les vœu\ ; ces causes, que nous étudierons bientôt, vout plus vite à gâter les villes, à y entasser des habitations misérables, que Padministratiou ja plus active à les aérer et les assainir. Maljrré les règlements de police, malgré les précauliuus prises par les autorités locales, chaque ville d'iudustrie crée dans son seinuue petite Irlande l
Nous n'avons pas sur Pétat sanitaire des villes fran-
çaises des documents comparables à ceux que nous ont fournis les nouvelles enquêtes en Angleterre^ et la statistique qui prétend tout compter n'a pas compté, que Dous sachions y les rues et maisous de dos villes qui sont indignes de loger des hommes.
Lecui it iis. travail de M. Villermé sur l'état physique et moral des ouvriers (1) nous dispensera de plus amples recherches^ car il contient à peu de chose près tous les faits que nous voulons mettre en lumière. L^auteur a, parcouru toutes nos villes de grande industrie , et s'il ne nous a pas donné dvs détails aussi précis que les enquêl 's précédennnent citées, il nous en a dit assez pour que nous puissions nous faire une juste idée des lieux habités par les dasscs pauvres.
MMouse, ville neute et de prospérité récente, qui est en petit chez nous ce qu'est Manchester au delà de la Manche, nous préseule, sous le rapport des habitalious et des loyers, les faits les plus dignes d'attention. Clomme Il Mandiester, l'industrie a subitement appelé à elle des populations nombreuses auxquelles elle a eu à peine le temps d'élever des abris. M. Villermé aoiis rapp!)rle (jtif dans cette ville llorissante les maisons habitées par les ouvriers de l'industrie cotonnière présentent générale-^ ment un aspect misérable. La population est pressée au point que deux familles couchent souvent dans la même
(1) Tableau de Vélat physique et moral des ouvriers ^ 2 vol., p ii le docteur Villermé , membre de riujiUlut. Paris, 1840,
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pièce. « J'ai vu à Mulhouse, dit l'auteur, de ces misérables logements où deux familles couchaieDt chacune dans an coiQ> sur de la paille jetée sur le carreau et retenue par deux planches. Des lambeaux de couvertare et souvent une espèce de matelas de plumes d^une saleté dégoûtante, voila tout ce qui rccouvrail celle paille (1). » Ceci est digne des JVynds de Glascow^ de Bethnal-Green et de la véritable Irlande.
^agglomération subite de la population ouTrière autourdes fabriques de coton a porté les loyers à un prix exorbitant. Une chambre coiiiitio celle décrite ci-dessus coûte ordinaircuîCDt à chaque ménage qui veut l'occuper entière 6 ^ 8 et même 9 francs par mois ! Les salaires de l'industrie cotonnière n'ont fait que baisser depuis quelques années et les loyers sont toujours restés au même taux, s'ils n'ont nicme pas augmenté. La population une fois transporléo au sein des fabriques et plongée dans le paupérisme, ne fait que s'accroître, de façon qu'il est possible que les loyers augmentent avec les progrès de la misère. Ainsi une chambre de 10 à 13 pieds carrés » basse, malsaine, coûte de 72 à 108 francs par an. Le loyer se paie tous les quinze jours , et c'èst là encore un trait de rapprocbemeiitavec l'Irlande et l'Angleterre^ où l'on ne loue au pauvre qu'à la semaine. Nous avons oublié de dire , en faisant la revue des villes industrielles d'Angleterre^ que les maisons des pauvres rapportent
(i) Tableau de V état physique et moral de» mmim^ t. i. p. 27.
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plus aux propriétaires que les maisons les plus élégantes et les mieux entreteuues. Une eaye de Liverpool se loue de 4 à 6 schellings la senDaine.
K Uo prix aussi exorbitant > dît M. Villermé, tente les spéculateurs : aussi fosit-ils liàlir chaque année de nouvelles maisons pour les ouvriers de la fabrique^ et ces maisons sont à peine élevées que. la misère les remplit d'habitants (1). »
Et malgré cette concarrenee des spéculateurs^ beaucoup d'ouvriers ne peuvent pas obtenir des logements dans la ville; ils sont obligés, pour se loger à plus bas prix^ d^liabiter à une lieue une lieue et demie el même plus loin de la ^brique, et de faire par conséquent chaque jour deux ou trois lieues pour se rendre au travail^ et regagner le soir leur triste gîte. Les seuls ateliers de^ Mulhouse comptaient, en 1831 , plus de 5,000 ouvriers logés ainsi dans \ itlages environnants (2).
C'est dans la ville de Lille que les classes pauvres soDt desoeadues au niveau le plus bas en France : des milliers-d'hommes sont arrivés ici à la dernière limite de la misère et de Fahi utissemeut qui en est la suite, en un mot au degré de Tlrlande. 11. Villeneuve de Bargempnt, que nous avons déjà cité pour le même fait, uous apprend qu'en 1828 jusqu'à 3^687 habitants étaient logés
(1) TM^u de l'état phjrnque et moral des miniers, T. I, p. 98.
(3) Ibidi p. 515. Voir encore^ sur Mulhouse, les JlecAercAef <lalîklti^e< de M. Achille Pénot.
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à Lille dans des caves (1). Voici textaellement reproduite la descriptioD que nous donne M. ViUermé d'ua des qaarlien de cette ville industrieuse :
« Le foertier de Lille où U y a, proportion gardée, le <c pins d'ouvriers pauvres de mauvaise conduite, est celui « de la rue dos E laques, et des allées, des (oiirs étroites, c( tortueuses, protondes, qui coaunuoiqueut avec elle... « Ce quartier a 24,000 mètres carrés ou environ de « superficie. [Un recensement foît en 1836, et dont les « résultats détaillés m'ont été communiqués, m'a fourni n la preuve que sa populalion était alors de près de « 3,000 individus...
« Les plus pauvres ouvriers habitent les caves et les (I greniers. Ces caves n'ont aucune communication avec «c l'intérieur des maisons : elles s'ouvrent sur les rues « ou sur les rours, et l'on y descend par un escalier qui « en est très-souvent à la fuis la porte et la fenêtre, « ( comme à Liverpool l ). . . Communément leur hauteur 41 est de six pîcds à si\ pieds et demi, prise au milieu de « la voûte, et elles ont de dix à quatorze pieds de tt côté (2). »
Et, selon le même auteur , les caves ne sont pas les plus mauvais logements. Les pires logements sont les greniers (3) !
<l) Voir plus haut, page 380.
(3) Tabkau de Vétaê physique et moral des ouwnen^ t. ï, p. 82.
(3) Jbid., p. 84.
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Duc commission de L^înteudaucc sanitaire du département du Nord fit , en 183â ^un rapport à la municipalité de LiUe^ dans lequel nous IrouTons les détails
saivants!
« I! est impossible de se figurer l*aspect des habita-
« tiens de nos pauvres^ si od ne les a visitées Dans
« leurs caves obscures^ dans leurs chambrées^ qu'on « prendrait pour des eayes^ l'air n'est jamais renouvelé;
(I il est infect^ les murs sont plâtrés de mille ordures
« s'il existe un lit, ce sont (juelques planches sales, c( grasses ; c'est de la paille humide et putresccnte ^ c'est a un drap grossier... les fenêtres, toujours closes, sont « ganiîes de papier et de verres, mais si noirs, si enfuc< més, que la lumière n*y saurait pénétrer ; et, le dirons- « nous^ il est certains propriétaires qui font clouer les tt croisées , pour qu'on ne casse pas les vitres eu les fer- « mant et en les ouvrant. Le sol de l'habitation est en- « oore plus sale que tout le reste j partout sont des « tas d'ordures, de cendres, des débris de légumes ra- « massés dans les rues, de paille pourrie j des nids pour » les animaux de toutes sorteà : aussi, Tair n'est-il
plus respirable. On est fatigué, - dans ces réduits, <{ d'une odeur fade, nauséabonde, quoique un peu (( piquante, odeur de saleté, odeur d'ordure, odeur > u d'homme (1). .. »
I^s Courrèes de Reims (on appelle ainsi les maisons où logent un grand nombre d'ouvriers) présentent un
(1) Voyez p. 13 et l4 du Rapjiorl,
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a^ipeci ioulàiailauaiogue. Lu aussi, nous ue nous faiigaeroDS pas de le répéter^ là aussi existe aoe feHie Irhnde!
(( Qu'on se (iirure, dit M. Villermé que nous avons plaiiiir à citer ^ loin du centre de la ville ^ des maisons basses d^ua aspect misérable^ des chambres fréquemment sales et humides, quoique presque toujours bien êclairros. la pioie à feu^ la scmiIc lial>ila!)le (je ne dis pas bcuic iiabilée^ car souvent le grenier est sous-louc par les malheureux du rf z-de-chaussée à de plus malheureux qu'eux encore), communément si petite qu'on métt. r à tisser ne peut pas y tenir avec un lit. Ces misérables réduits, que préccdeutd^s cours mal pi.vrcs, couyertes d'ordures, se louent depuis 55 ou 60 £. jusqu'à 90. En outre, les loyers se paient chaque mois ei même chaque semât tie (1). n
Nous multiplierions à Tintiai les citations qui mctteut en évidence des faits de cette nature « et il nous serait facile de surprendre Textrôme misère avec tout son cortège dans toutes nos grandes villes, dans notre capitale, où, malgré les soins de ixdiiilé la plus active et la plus éclairée 9 se trouvent en foule des habitations qui sont pour un peuple civilisé une honte et une souillure. Mais nous espérons en avoir dit assez pom iuettrc en évidence la triste eoudition à laquelle est réduite une partie de la population chez les nations les plus avancées en lumière
(i) Tableau de VHai physique et moral des ouvriers, T. I, p. 222.
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SUITE DE l'État puysiqcb des classes pauyees. — effets
FKTSIQVIS 1» LA msAlM. CONDITIOll SAHITAUB CT MOETAUTB.
Nous sommes familiarisés avec les Lieux où se réfugie la partie misérable de la populatioa des grandes Tilles > et nous aTons peine à croire que des êtres hnmatiis paissent exister dans un mOien si repoussant , qui semble
impropre à la vie. It semble que dans des habitations comme celles que nous avons décrites^ on ne doive naître que pour souffrir ^ et pois monrir. Un fait d'nne évidence terrible dé^iontre qne si Pbomme possède assez de force pbystque, assez [de patience pour Yivre dans dépareilles horreurs, il ne vit pas long-temps !
La moyenne de la lougcvilé humaine, eu Angleterre et dans le pays de Galles» donne 145 indindns sur 1^000
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attèignant l'Age de 70 ans. Mais celte moyenne éprooTe de bien étranges yarîattons dans les différentes localités^
et ces variations corresponJcnt parfaitemenl la condition des populations qui les subissent. Dans 1c nord et le nord-ouest du Yorkshire^ dans le comté de Durham^ les districts de mines exceptés^ 210 indÎTÎdns sur 1^000 arrivent à i'à<^c de 70 aiisj dans le Northumbcriand , los mines exceptées, le Gumberland, le Westmorcland et le nord du Laneastre^ la proportion est de 198 individus. Dans la métropole 5 au contraire , on ne compte plus que 104 septuagénaires sur 1,000 habitants; à Birmingham 81 j àLecds 79 , et enlin, à Liverpool et Manchester^ seulement 63 (1)1 Ainsi^ dans le comté de Durham^ par exemple 9 Thomme a trois fois et un quart plus de chances de vie que dans les villes industrielles de Liverpool et Manchester 1 et quand on pense que dans ces irilles où l'on vit plus de trois fois moins |png-temps que dans d^autres localités, cette énorme différence est prise toute entière sur rcxisku( e des misérables^ quel doit donc être dans ces classes que nous étudions le contingent de la mort !
{Mais ayant de rechercher comment meurent les innombrables su jets de la misère , voyons comment ils vivent.
Depuis quelques années on se plaint^ à Londres^ deFapparition périodique et trop fréquemment renouvelée de fièvres perniçièuses: ce phénomène est assez grave pour
(1) Voyez Fini annml rt^t oj the Registrar gênerai
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avoir éveillé l'aUention publique, et des commissioDs nommées pour en rechercher Ies<»iise8 sesont accordées
à reconnaître que ces lièvres n^'laifiiL pas autre chose que les exhalaisons de la misère iodigène. Assurémeot, si la ville de Londres était située sur une latitude moins élevée, ou si elle n'avait pas le bonheur d'être perpétuellement balayée i»ar les vents d*ouesl , les vapeurs qui s'élèvent des quartiers misérables lui communiqueraient plus souvent la peste que les boues du Nil ne la oommu. niquent à l'Egvptci
Nous avons dijâ dit plus haut que les deux Unions de White-Ghapelet Bethnal-Green avaient présenté en une sente année 4,641 cas deflèvre soignés par la charité publique. Les districts de Londres que nous avons décrits dans le chapitre précédent, sont un vaste hôpital de iiévreux; les malades refusent le plus souvent de se laisser transporter dans les maisons de secours, et, dans une visite Faite au mois do juin dernier aux jardins de Bethnai-GrceOy uousavous trouve des malades de la fièvre daçs presque tontes les maisons. Le médecin y auteur du rapport dont nous avons extrait les faits relatifs à Pétat sanitaire des quartiers pauvres de la ville de Londres, affirme que dans le \V ork-house deWhile-Chapti, 89 petites filles^ sur lOi que contenait la maison^ avaient été récemment attaquées par la fièvre, à l'époque où il en fit
riuspccLiou (1).
(1) Fourth annual report from the poor law canimssiûttiiers,i}. 138. Uapporl de Suuthwood-SinitU.
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fièvres qui «filigent la population pan? re des
grandes villes d'Anf^lelerrc et d'Ecosse sont de véritables épidémies^ qui reviennent de plus en pius Ircquem' tnent, et qui mcnaceiiC 4k rester permanentes. La capilaie de TEcosse est périodiquement ravagée par des
fièvres conlaj^icuses. Les deux dernières épidémies qui ont régné dans cette ville ont affecté environ dÎK mille individus.
La société instituée à Édimbourgpour secourir les ma-
ladcs indigents, société composée de personnes expérimentées, el qui n'accordent de secours qu^après un examen sévère 9 soulagea environ 3,2â3 malades pendant les années 1814, 1815 et 1816; de 1836 à 1838, la moyenne annuelle des individus soulaf^és s'est élevée à 10^570. Ën outre^ pius de 4,000 malades avaient cherché un refuge au royeU Infirmarys dans cet établissement de secours, la mortalité s^est accrue plus vite encore que la population souffrante. Il y a une trentaine d'années, le rapport de la mortalité aux admissions n'était que de 1 sur 20; depuis cette époque, il n^a fait qu^augmenter, et les derniers renseignements le portent à 1 sur 8 (l)î
Il est prouvé que les lièvres contagieuses sont signe et conséquence de misère. Plus la détresse est grande, plus le chiffre des cas de fièvres s^accrott, «t les registres des hôpitaux et établissements des secoure puu^ eul ser-
(1) On the mmagement of tks poor in ScoUand , by W. Pultcney Alison, p. i et 2.
LIVWI U.
▼ir à ttCMircr avec certilnde la eonditîoii éeoMmqoe des clanei inférieures. L'Irlande , qui possède la collée-
lion complète de toules les misères sociales, fournit une multitude d'exemples de cette importante vérité. £o ISlTy à la suite d'une détresse générale ^ le typhus se manifeste à Dublin et dans d'autres parties de Tlrlande ; à Cork, un septième de lapupuiaiion passe daus les hôpitaux ; à Waterford^ on compte 1 9 malades sur âO habitants. En 1837^ 12,634 cas de fièvre ont été traités dans les hôpitaux de Dublin, et le manque de j^ace fit rciivu^cr un grand nombre de malade^ (^1).
A Glascow, les cas de lièvre admis à VInfirmary avant 1815 ne dépassaient pas le chiffre de 150 par an. Aiurès les crises industridies de 1825, 1826, 1827 et 1828, il s'élève à 1,173 par année. En 1832, la lièvre fait de nouveaux progrès, et, eu 1837, le même hépitai admet 5,387 fiévreux (2).
On conçoit quelle doit être la proportion de la mortalité dans de pareilles populations j malheureusement , il nous est impossible d^en trouver le chifïre ^véritable. Les documents officiels ne nous donnent que le rapport général de la mortalité à la population dans les difîércntes localités; on ne peui (uiuiaide que par conjectures le contingent que fournissent les classes pauvres à la mortalité les grandes villes* Le rapport de la
(i) Voyez le curieux ouvrage des docteurs Gfaeyne et Barker : Àeeount of the ftifm kUely epidemieal in hekmd,
(à) On Ihe nienagemenl of tlte poor in ScoUanâ^ p. 23.
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mortalité à la population pour toute i^Angieterre était de 1 sur 45 haJiitaBta^ diaprés le reoensenent de 1631. Yoîcî les Tariations les j^us importantes q[ae mbit celte
moyenne.
A Manchester^ Salford et la banlieue , le rapport de la mortalité à la populatioii était de 1 sur 28^29» en 1836 ; à LÎTerpool et les alentours , de 1 sur 24,13 ^ à
Birmingham et Wai wick, de 1 sur 33,20. La moyenne pour toute P Angleterre était de 1 décès sur 41 habitants, moins élevée qu'en 1831 (i). Sur 10,970 morts en 1838^ 2,1 80 étaient attribués au typhus (2) !
Le chef de la nouvelle adraitiistralion de l'état civil eu Angleterre , M. Lister, s'est livré à des calculs curieux sur la mortalité comparée des différentes localités . en Angleterre, et nous proposons ses recherches eonune ua exemple des services riue les sciences sociales peuvent recevoir d'administrateurs éclairés. Il a compare, par exemple, la mortalité officielle de la ville de Lonidres, avec celle de cinq comtés qui présentent à peu prés une populaliou égale, soit : 1,762,710 habitants. Du 1" juillet au 31 décembre 1838, la métropole compte 24,959 décès; les cinq comtés k population égaie, pendaut le même laps de temps, 15,210 décès. Du 1" janvier au 30 juin 1838, à Londres, 28,638 décèSi dans les cinq comtés, 18,864. Total de Tannée dans la métropole.
(1) First annual report oj the Registrar gênerai f etc.
(2) Eandloom Wéwm Inçmrff. fabt. i B^pêri fiwH Sjfmom^ p. %%
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58^597 ; dans les cinq comtés» 34^074. Ainsi» la morUlitè de la ville de Londres est à eelle des campagnes, cbnnne 53 à 34 ; et il ne faut pas oublier qne ce sont
les pauvres seuls qui soldeot ctUe éuoriiio différence (1)!
Une^Ltrait des tableaux qui notent les causes de mort nous appcoid qne , sur une population égale» ââ»994 maladiessuiTiesde mortse sont manifestées dans lesyilles» du f juillet au 31 décembre 1837, et seulement 14, 473 dans les campagnes. La proportion des épidémies contagieuses est de 6»204 dans les villes» de 2»350 dans les campagnes (2) ! .
On aperçoit, dans les différents districts de Londres, une différence remarquable dans le nombre des cas d'affections épidémiques. Bans le district de Wes^twu* ter, onneooropte que 23 cas de typbus, dans celui de Clerkenwell 18 seulement , taudis que dans White- Chapel le nombre des cas de typhus s'élève an chiffre de 153» dans un seul trimestre (3). A Liverpool, 266 attaques de typbus dans le môme trimestre, à Manchester i 42.
La comparaison de la mortalité dans les difTcreuls quartiers de la ville de Londres donne les résultats suivants : DansWhite-Clhapel» 3»908 décès; tout près de 4 décès sur iOO habitants^ c'est le maximum de la mortalité à Londres -, dans St-George Hanover squarcj quar-
(1) Fint annual report of the lUgitlrar gênerai. Table C. p. 148.
{2)Ibid. p. 4 50, table D.
(3)/6t<r. tableM.p 452«
lier habité exclusivement par la richesse^ 1^785 décès sar iOO, pas toat à fail deux décès sar 100 halHiaots^ c^est le mininram (1 ).
Nous espérons qu'on nous paraonnnra cette longue citation de ciilfi Vos en faveur des résultats positifs qu'où en peut tirer. L'arithmétique sociale , quand elle opère sur de pareils nombres ^ est plus éloquente qu'il n'est don lie lie l'être à la parole humaine, fùt-elle inspirée par ie génie I
On sait que les progrès de ia civilisation , depuis un demi siècle, ont augmenté ia moyenne de la TÎe hu*
iiiaiâic et les chances do la longévité^ du moins à en juger par la comparaisou de la mortalité eu iraiice avant et après la Révolution.
Suivant M. de Necker {2), la mortalité était« en France de 1 sur 30 ou 30 1/8 avuLt la lievolulion; aujourd'hui elle n'est plus que de 1 sur 39 habitants. Depuis la Bévoiution^ l'aisance est devenue beaôcoup plus générale : une classe nouvelle » composée de citojciis aisés qui possèdent le Lieii-étre, est née des débris de rancieuue aristocratie^ et les joui^nces qui étaient auparavant le privilège de l'opulence sont des* cendues peu à peu dans presque toutes les familles de la classe moyenne. La vaccine el la propagaliou des moyens
(1) first annual report of Ihe llegislrar générai. Table F.
(2) Administrations des Finances , chap. ix. « p. â06. L'auteur évalue le nombre des décès à 8i8,49i sur une population probable de 24,802,580*
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4e bien-étn ont dû néceasairoment életer le chiffire de la moyenne de la vie InmiaiDe. Nous devons esfiérer
qu'elle s'élèvera encore. Elle varie dans le genre humain de 1 à 20 jusqna 1 à 60 (1). Sûssmilch pense que le rapport de la mortalité à la population pourrait être de 1 à 80 ou 90 (2).
Par malheur, la population lahorieu.se des villes, le peuple des salariés des fabriques^ n'a pas pris part à ce grand progrès. Assurément il serait plus sensible qu'il ne Test s'il n'y avait pas dans les couches inférieures de la société un yraml nombre (VindiN idus qui n'y oui pas participé. Il nous faut citer encore une fois la différence que l'on a constatée dans la mortalité des différents arrondissements de Paris : le rapport, qui n'est que de 1 sur 52 dans le deuxième arrondissement, est de 1 sur â6 habitants dans le douzième l Quels précieux renseignements nous posséderions sur la misère s'il existait pour toutes les localités importantes de France des documents de cette nature 1 Mais c'est dans la ville de Mulhouse que la différence entre la mortalité dans les classes aisées et la mortalité dans les elasses pauvres nous prè- • sente un plus effrayant contraste. Les curieuses recherches de M. Achille Pénot nous apprennent que les probabilités de vîe^ qui sont^ pour les enfants de négociants et de gens aisés> de â9 ans environ^ ne sont que de deux
(1) Malthus^ Essai sur lepHuc^ de la p€fuMon^ h. tu
CR.IY.
(2) GùUliche OrdnuTUf von Sussmilch,
ans pour les eofaDts de Hodustrie cotoonière. La iD0j6Diie générale de h m buinaiDe a ooDsidérablement dîminué à Mothoiisey de 181 â où elle était de 25
ans 9 mois 1-2 jours, à 1827 ou elle t lalL descendue à 21 dDS 9 mois. Ce fait^ accepté par le docteur Yilieriué, qui Ta cité 9 proaye ÎDContestablemeiit ce que nous savons déjà, savoir que l^accroissement de la movenne de la vie ne prolik' en rien aux classes pauvres^ aux populations qui vivent de travail industriel.
La mortalité est partout plus élevée dans les villes que dans les campagnes. On l'évalue à 1 sur 39 dans toute la France, à l sur 3G dans la [xipulation des villes. Cette différence tient à la présence de la misère dans les villes^ die en est le signe in£iiUible> bien que peu sensible en apparence. Cet excès de mortalité constaté dans les villes n'est produit que par les souffrances des classes pauvres, qui abrègent dans une proportion peut-être inconnue la moyenne de la vie. Si on avait fait sur toute la population pauvre de la France lé même travail , on découvrirait que la différence reconnue à Paris et h Londres est une loi générale, et que Fou meurt plus d^une fois plus vite dans les classes ouvrières que dans les classes aiséea.
Nous possédons en France un moyen exact et officiel de constater les effets physiques de la misère sur les populations laborieuses^ nous voulons parler des résultats du recrutement. Malbeureusement, les faits importanta qui rcssortent des opérations du recrutement restent enfermés dans les cartons des préfectures, et il est bien difficile à la science dVn profiter. lei encore nous r^
commanderons à radmiaislration francabo (rîmitcr rexempic des diffêrenles branches de Tadiniaislralio» anglaise^ donlcbacuoc public les faits qui ta regardent à mesure qu'ils se produisenl. Quel avanlagc pour 1» sctcnce sociale si, à la place des quelques statisltcieiiH privilégiés qui cboisisscntdans les l'ails selon leur couvcluiDcc, trop souvcct suivaut les besoins de leur système, le gonvcruement loi-mème pubKaît intégralement le& documents qu'il possède î On parle de la nécessîlé pour le gouvcnieiuent de régler et de surveiller la publicité; quel meilleur moyen d'agir crOcaccmcnt sur elle que de lui fournir de solides et sains altmeots , des faits vrais^ féconds en conséquences^ dont Pélude occuperait assurément un grand norahre d'esprits, qui s'é;;areul iautc de^voiràquoi s^appiiquer? Mais revenons aux documents incomplets que nous possédons sur les résultais du recrutement en France.
Le dépén^soiiiijijt de la race humaine chez les classes laborieuses qui vivent au sein des villes^ cl qui sont employées par rindustrie , est constaté avec une triste évidence. I^s opérations du recrutement en France prou- "venl que, dans les caalons industriels, la populatiou peut fouriûr à peine le Gonliugent qui lui est assigné. Le nombre des réformes y est de 2/5^ tandis qu'il ne s'élève pas à plus des 2/7 dans les cantons agricoles. A Paris, ou voit le nombre des réformes s'eievcr pi riodiquement suivant une forte progression, Ën l'au IX, sur 3,003 jeunes gens laisaut partie de la conscription, 177 ont été réformés; en 1810, on compte 350 réformes sur 3,774 conscrits. La proportion des rciormcs était de 1 sur
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3,127 (1). De i8-2ià ISiîG cxdusiveiuenl, sur 13,041 coDScrils (434 annuellement) 3,959 ont clé e&emptés dit service. Les différentes espèces de maladies se classent
• ainsi qu^il suit : faiblesse de oonstitolion 905, défaut do taille 8s*). riuiiadics diverses 380. Voici maintenant quelques chilïrcs qui prouvent que les moliis d'exemplion
. pour cause , d'infirmités se répartissent dans les divers arrondissements, comme la mortalité , suivant le degré li ai ;ince qui y domine. Les réformes pour cause de faiblesse de constitution, qui ne sont que de 48 dans le premier arrondissement, sont de iâO dans le lâS La proportion des réformes pour cause de faiblesse dé constitution et de (lélaul de taille est de 1G5 elde^OOsur 1,000 ^réformés (2).
En 183 5, le nombrcdcs conscrits s'élevait à 5,55â jett<* nés gens. La moyenne de la taille entre les contingents, comparée à celle des deux au nées précédentes, était, pour 1836, d^un millimètre en moiusi 1 mètre 657 au lieu de I mètre G58. Le nombre des exemptions pour défaut de taille, de faiblesse de constitation, est de 976 poar 1835; on Compte 20 réformes de plus qu'en 18J4, par/léfaut de taille, et 22 de moins pour faiblesse de complcxion. Si on compare ce résultat avec celui des année:» 1 824, 25 et 26, on verra que la nKiyenoe des réformes annuelles pour ces deux causes s'était élevée de 598 à 976, «tan-
(1) Recherches stalistiques sur la viUc àePariSy T. ii» tableau 70.
(2) lùid,, T. m, tâbicau 87.
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dis qoe lo contiugeat n'avait anginenld que de 4^347
à ^,:>ô2 (1). Ces chiffres ne suiU-ils pas des signes éloquents de miâère , surtout quand on les rapproche de eaux de la misère officielle» de la population toujours croissante des hôpitaux (â).
Nous ne nous ctcodrons [las sur l\Hal sanitaire des classes pauvres en France^ et nous renvoyons à ce que nous arODS dit de la population des hôpitaux au chapitre de la misère officielle. Les faits que nous ayons empiuiiLes a rAngleterre mettent en évidence, avec toute kj^ clarté désirable» la condition physique des classes laborieuses» sous le rapport de la santé et de la durée de la
Nous avons la conviction, et nous l'avons trouvée partagée^ en Angleterre, par les commissaires chargés de ^enquête sur la condition des tisserands à. la main, que les grandes villes industrielles perdraient^ eu peu de temps, leur population de travailleurs , si elles ne rcce- Taient» à chaque instant, des campagnes voisines, des recrues continudles d'hommes sains » de sang nouveau.
L'Éçosse» si long-temps Êimeuse pour la beauté et la vigueur de sa population, offre aujourd'hui un frappant exemple de ce que deviennent les races les plus gêné-
(1) Compte-rendu de l'administration du département de la Seine pour 1336, p. 22.
(2) M. Charles Dupin nous apprend que dix départements français ne préseûtaient plus que J,000 recrues en état de porter les armes, sur 6,000 conscrits ; et il attribue ce Résultat aux funestes effets du travail des enfants.
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rcuses sous l'empire de la misère, a Les habitants de Glensheil, dans les caviroos de la ville de Dundee, dit ud rapport qae ooas ayons sous les yeux (i)» se distinguaient autrefois de tous leurs voisins par la supériorité de leurs qualités physiques. Les hommes étaient de haute Stature, robustes, actifs et courageux; les femmes avenantes et gracieuses > et les deux sexes possédaient un goût extraordinaire pour la poésie et la musique. Main* tenant, hélas ! une longue épreuve de la pauvreté , la privation prolongée de nourriture sulïlsanle, de vêtements couYcuablcs , ont profondément détérioré cette race qui était reinarquabiement belle. >i
Nous verrons bientôt ce que deviennent les âmes sous le régime de la misère; nous savons maintenant ce que deviennent les corps. Certains travaux industriels affligent l'espèce humaine de diffoi niitéS;, et créent une race à part , toute différente de celle que Dieu a nûse sur la terre. A quoi attribuer raisonnablement l'aspect chétif des canuts de Lyon, l'air débile et souffrant des ouvriers en soie de Spitalfield, les difformités des tisserands à la main, sinon à l'influence de la profession qu'ils exercent depuis leur enfance? Il nous faudrait composer un véritable traité de médecine, si nous voulions décrire, avec Ramazzini et ses imitateurs^ tous les genres d'inBrmtt és dont l'industrie afllit;:c la population qu'elle emploie. Dans certaines branches, de l'extrême division uu Iras ail, l'ouvrier ne peut acquérir une grande habileté qu'à la
(l) Report ou Ute pauperism oj Dundeef hy FuUarton et Baird, p. 45.
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condition de forcer qaelqaes^nt do ses muscles, ol da
deveuii lUiiOrmc (1).
(1) Nous empruntons à un article de M. V. Coste, inséré dans la Revue de VarchUeclure , de M. Daly, un curieux exemple de déformalion phjsiqoe » résultant de l'exlréme division du trayaiL L'auteur rend compte de ce qu'il a observé dans une fabrique de serrures, en Angleterre.
« ]\)nr donner une; idée du nombre d"serrures qui peuvent èlre^tâbriquées en un jour par un atelier complet, nous parlerons de rpu Y rier tourneur qu'on nous a signalé comme l'un des plus habiles.
« Son ciseau est appuyé contre sa poitrine et repose sur un mentonnet. Il le mainlient et le dirige au moyen du pouce de la main çi^auche; le pied et la jauibe droite servent à niellre le loin* eu nioiivciiieul. Cf4 oiivi ter faisait jusqu'à soixante douzaines de cieis par jour; elles lui étaient payées à raison de â pences (âO centimes) la douzaine. Les autres ouvriers ne font pas un moins grand nombre de pièces, chacun dans sa spécialité. Tels sont les résultats incroyables auxquels Tapplication du principe de la division au travail a conduit. Ils sont merveilleux , sans doute , niais on doit en avoir regret lorsqu'on en suit les conséquences. L'ouvrier dont nous parlons avait réellement une supériorité sur tous ceux de sa profession ; car, tandis que ses camarades pouvaient à peine tourner trois à quatre douzaines de clefs par heure, il en faisait, lui, cinq à six douzaines, comme nous l'avons dit. Jviais ^1 elle supériorité était chèrement ai hetée par les singulières difformités que son corps avait contractées* L'exercice continuel du pouce de la main gauciie»
Di^zéd by
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la permanence de la tension des muscles adducteurs de cette partie de la main, avaient réduit rien les muscles extenseurs; la première phalange était ^ jamais inclinée vers la seconde sous uu angle voisin de l'angle droit. La phalange la plus rapprochée du poignet qui portait sur Toutil avait pris un développement si excenti icjuc, qu'elle n'était pas l'éloignée de pouvoir cire comparée , par sa longueur, à la main cntiôrc, It cs-inaigre et très-faible du reste. L - l)ras, anh' ^au( ho et In jambe droite, s'étaient aussi teileiueul développés au\ dépens des autres membres, que cet ouvrier, en marchant, paraissait , à la fois, bossu et boiteux. Que doit-on penser d'un industrialisme, dont le fait final, dont l'idéal, comme production, arrive en ce qui concerne l'homme , à un résultat aussi monstrueux? N'y a-t'il pas quelques vices d'organisation dans cette méthode de travail si par&ite à certains égards? Nous re{»retlons de ne pouvoir entrer ici dans les causes de ces dt'])l(n ablcs pliénoinéiirs, et de ne pouvoir rechercher les icnnMes (ju'il serait urgent d'aiijjliijiMM- à cette maladie de notre époque. Tes scrruros que nous venons de décrire reviennent au fabricant à i peuces et demi {23 centimes). Nous avons dit au commencement qu'elles étaient vendues 4 pences et demie (45 centimes). La plu* part de ces serrures sont envoyées en Amérique. •
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SUITE DE L^ÉTAT PHYSIQUE DES CLASSES PAUYEES. — BIEM- PLU Et TàMMàJOT DE HUÈIB ELIlilll.
Nous avons étudié Taspect et Tétat des babitatioiis de la misère $ il nous resterait maintenant à mettre en soène^ snr ce théâtre bien digne de loi, le paupérâme des grandes villes, à le monli er en action, loi qu'il apparaît aux rares visiteurs qui le surprennent dans son véritable donudle. Loin de nous la prétention de vouloir égaler par des descriptions la pittoresque vérité de Pextréme misère ; il faudrait une autre plume que la nôtre pour décrire fidèlement la population qui en subit les dures lois, son mobilier, ses vêtements, son entourage. Les écrivains à qui le ciel a donne le talent de dire, et qui souvent ne sayent trop que faire de cette faculté^ derraient bien en-
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treprendre un Tojage pittoresque dans les basses régions de nos sociélèSf ils en rapporteraieDt des tableaux de la plus bdle horreur, et, tout en exerçant leur talent^ ils rendraient un signalé service aux nations civilisées, en appelant leur attention sur le yaste camp de Barbares qui sefimiie^ à leur insu^ an milieii d'elles. Mais^ puisque les grands écrivains , exclusivement occupés à se répclor les uns les autres, et à dire admirablement des ckoses inutiles, ont dédaigné de remplir cette besogne, nous essaierons de copier, d'après nature, en citant nos témoins, quelques scènes empruntées au paupérisme des nations riches, et surtout de l'Angleterre, qui est actuellement, selon noas, le musée le plus complet des faits sociaux; car elle réunit à la fois toutes les grandeurs et toutes les misères.
Quand on passe, à Londres, des quartiers élégants qu^habite la richesse dans les rues étroites et les cours où Tit la population pauvre , on est- Tivement frappé du contraste que présente cette société. On ne croirait plus avoir âous les jeux la même race d'hommes, et l'esprit a peine à comprendre que des extrémités si opposées puissent se rencontrer chez un même peuple. Le flot des misérables pénètre souvent dans les rues respeetMeê de la ville , surtout le soir, et il n'est pas d'étranger qui n'ait été étonné de rencontrer sur son chemin des êtres sales , déguenillés , des femmes qui ressemblent à des pa(juets de haillons ambulants, des enfants pieds nus, repoussants de malpropreté et d'effronterie. La misère anglaise se distingue de celle des autres pays, par son aspect fantastique, par le costume grotesque qu'elle se
compwc aTee les lambeaux de wètememts antrofoîa portés par les classes aisées, et qu'elle ya ramasser dans la
boutique des chinbuaiers !
£t ces étranges créatures que i on voit passer, ie soir, à la lueur du gax des boutiques de Gin^ ne soot pas une exception peu importante dans la métropole, comme on pourrait le croire : des (|uarliers entier> , uous dirions presque tles villes, n'oot pas d'autres habitants, et ce costume de baillons est la tenue babiiuelle» la plus déeenle, d'une grande partie de la population de Londres. Dans la plupart des familles misérables , il n'y a pas pour ' chacun des membres uq baiuUemeut comme celui que portent les individus qu'on aperçoit à la porte des Gm*êskops (boutiques de genîéyre).
Il est constaté que beaucoup d'ouvriers de Spitalûelds ne vontpasaPé^rlise faute de v6lements(l)î
Le 31 mai 1840, j'ai fait une visite au distrlci de BethnMStem^ en compagnie de l'un des officier» (2)
(1) îfaîidloom Weavers Inquiry* Keport, part, iiof Ja* mes Mitirheil.
(2) M. Bestow; je dois les plus grands remerdements aux rdimng offieen auxquels j*ai été adressé, et qui m'ont accompagné dans mes courses ft travers les plus mauvais quartiers des villes anglaises. J ai été fréquemment donné de rencontrer uneintelH«îenre aussi cullivée, une aptitude et un caractère si remarquables chez les hommes qui remplissent cesbumbles et pénibles fonctions. Je citerai encore, par reconnaissance, M. Claydon, directeur d'un asile pour les enfants , établissement admirable dans lAme-Aoufe.
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chargés de distniraer les secouffs daos cette partie de la ville de Londres. Je demaDde au lecteur la permission de
mettre sous ses yeux, deux scènes d'extréiue misère doot j'ai été témoin. On connaît le lieu, réceptacle de toates les horreurs y et on doit s'attendre d'arance k trouver la population qui l'habite au dernier degré d'abaissement où des créatures humaines peuvent descendre , mais il est impossible à rimaginatioa^ si défavorablement prévenue qu'elle soit, de se r^réseoter une situation pareille À odie dans laquette vivent et meurent les trfetes habitants de ces lieux.
Parmi les cabanes de planches qui couvrent ces jardàks^ nous eu avons remarqué une qui se distinguait de toutes les autres par un aspect plus misérable encore : .on eût dit un tas de bois pourri jeté sur uii fumier ; la clôture qui la séparait des autres cabanes était formée par des dtiiris de planches, rattachées de place en place avec des morceaux de t6le et de ferraille, le tout dans un éfat de délabrement et de saleté impossible à décrire. Au rez-de-chaussée, la pièce unique de la maison, dont ie^ plancher était de quelques ponces plus bas que le fumier ^e la petite cour, vivait une famille de dix personnes. Ce réduit, qui n'a pas dix pieds carrés et moins de sept f)ieds de hauteur, élait loué 1 scheliiiig 6 pences par semaine , environ 2 fr. 11 est bien plus difficile encore de donner une idée de Pélat de celte famille que du lieu où elle vit. L^homme, le chef defamille, tremblaitlafiévre^la maladie etiejeùneravaientréduîtàunemai?reure\trèine,etiin y avait de vivant en lui que le regard, regard transparent, animé par le feu de la fièvre et dont il était impossible T. I. 24
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de 8out(Miir U douioureuse expresaiou. Uei homme, âgé de 37 ÈM, Angla» de tmiwance , teinturier en me de profesaioii » ponTait gagner brsqa'il était oocupé joaqa'à 15 scheH. par semaine, nonsdisaît-il, ma» il n^avaît
pu irouvpr dV>uvr;»^M' drpuis rintj iiïui>. l/olliricr de secourt) m'affirma qu'il avait loujour« en UDc boQuecoDdnile, et qae ce n'éiatt ni la pareaae ni le TÎoe qoi rayaient réduit en cet état. Sa fcnnie, acoronpic préa d'an foyer délabré, tenait un petit enfant au sein; trois autras enfants tout jeunes, et pieds nus, étaient on il< iinrs de la cabane. Le père nous avoua que les autres étaient sortie dans l'espoir de Ironear fiêêlfue ^koêê , $oii m mendiaiU en auiremeni. Il n'arai depuis cinq mois d'autre moyen dVxistence que ce que le bureau de secours consentait à lui donner, et ce que rapportaient les eDfants(l)! Malgré l'extrême dctiùmeut de cette £lmille > eHe refusait le refuge du Work-house.
Dans one cour (û) de cet aliominable quartier , nous avons trouvé une famille qui nous a paru encore plus misérable que la précédente , si cela est possible. Elle habitait une chambre unique , sttuée au dessus du reide-chaussée > bien éclairée, asses grande, maîa à la« quelle on arrivait par un escalier sale et obscur, dont
(i) Cett^e cabane est située dans la partie de Bethnal- Green appelée Weatherhead Gardens, Jardins ! quel nom pour de petites conrs fermées par des planches pourries
et occupées toutes par un fumier de porc! (1) Dov^ courlf Cock-UiU (Betbnai-GieeD).
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chaque marche braulait sous les pieds. Cette famille se composait de huit personnes , toutes présentes au moment de notre visite. Le chef de la famille était un tisserand en velours, jeune encore, el Anglais de naissance. Il gagnait 7 sche}lin|ors et demi par semaine, mais il n\'',lait pas conslaiiii.H nt occupé. Son logement lui coùtail 2 ^hellings el demi la semaine , et il j avait près de deux mois qu'il n'avait pu payer le loyer. Le seul objet qui garnissait la chambre était le métier à tisser; il n'y avait pas un meuble, ni chaise, ni table, ni lit. Dans un coin élait un ^ros las do paille hachée , à ini <'aché par un lambeau de toile, et dans celte paille êlaieut enfouis trois enfants tmtt nus, comme des animaux, sans un reste de haillons sur le corps l La femme nous tournait le dos, essayant en vain de rattacher les débris de ses vètemeiits de manière à se laib^c r voir ; Vhn;ii;,i »>tait vétu d'un habit bleu après lequel brillaient encore deux ou trois bontons ciselés -, il n'avait pas de chemise, il nous recul poliment, et nous exposa avec tristesse, mais avec calme, toute l'horreur de sa condition. Il tenait une Bible à la main au moment où nous entrâmes , etconinie l'officier de secours lui demandait pourquoi il n'allait point à Téglise , il montra sa poitrine nue, sa femme immobile de honte dans un coin, ses enfants qui se blottissaient les uns derrière les autres pour éviter nos regards, el il répondit que bientôt il ne poun ait plus sortir , même pour aller demander de l'ouvrage. Cette famille passait pour être honnête ; l'officier de secours avait déjà plusieurs fois distribué des vêtements, mais le manque d'ouvrage a> ait forcé le père d'échanger con-
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tre da pain les dons de la eharitô. Cette chambre , tioa«
dibixh le malheureux , n'avait pas toujours été aussi v itle que vous la vojez , il fut uu temps où j^aurais pu votis offrir un nège, maïs tout a passé , pièce à pièce , chez le panm^oker, c^est le préteur sur gages , industriel patenté , le fléau des classes pauvres , et dont l'espèce est aussi nombreuse et aussi nuisible que celle des vendeurs â^eêprits. La classe entière des tisserands à la main, en soie comme en velours , est, comilhe nous le verrons bientôt , dans une situation presque aussi désespérée que celle que nous venons de décrire. Ceux qui ne soat pas encore descendus an degré extrême de la misère phj* sique sont menacés à chaque instant d'j tond»er.
Ces deux exemples sont les plus tristes de tous ceux dont nous avons été témoins j mais ils ne sont point cependant des exceptions; les logements les plus rares dans ce quartier sont ceux où l'on trouve quelque mobilier : le lit avec des draps et des couvertures y est un objet de luxe presque inconnu. Les familles qui ne couchent pas sur la paille bâchée, comme celles que nous venons de visiter, n'ont qu'un cadre de pkndies^ recouvertes de vieux habits et dit débris de couverture, et le père, la mère et les enfants, s'y blottissent pêieméle. Et ce n'est pas un seul district de h ville de Londres, qui a le privilège d'une pareille misère. Les quartiers
de Shorediichj White'Chapelj Sthadwell^ de Saint- Gilles, de Saint'Olave , nous offriraient à chaque pas des scènes semblables à celles que nous venons de décrire ^ ceux qui renferment beaucoup d'Irlandais, comme Schadwell
et Saint-Olave, nous feraient voir la misère sous un am-
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pecl plus hideux cucore^ la misère unie à la saleté^ à la dégradation volontaire^ à la plus brutale ivrognerie. Le paupérisme, quand il frappe des malheureux d'origine an^^laiso, a (juplque chose do sinistre et de iatal ([ui inspire uue sorte de respect et presque de reHroi : on éprouve eu sa présence le sentiment qu'inspirent les grandes infortunes. Il n'en est pas de même de la misère irlandaise, dont nous donnerons plus loin Pexplication ^ elle fait horreur, elle dégoûte, car elle étale ses haillons avec une cynique impudence^ et Ton dirait qu'elle se complaît dans la malprof^reté. J'ai observé avec étonnement que les deux chefs de famille dont j'ai raconté plus haut la détresse ne lii oiU rieti demandé j le second surtout m^a frappé par sa résignation. Il sein* blait indifférent aux secours que lui promettait de nouveau l'agent de la charité , comme s'il eât compris qu'a une misère si grande l'aumùne était un remède insuflisant. Au contraire , lorsque nous visitions des Irlandais^ toutes les mains se tendaient vers nous -, dès que nous sortions d'une maison , les voisins nous pressaient d'entrer chez eux , disant que leur logement était encore en plus mauvais état , alin d^inléresser à leur profit notre curiosité, ils se disputaient avec la bassesse la plus vile l'espoir d'une charité; chacun d'eux était seul digne de l'aumône, à l'exclusion de tous les autres. (( Ne donnez <t rien , nous criait-on dé toutes parts dans une cour <t pendant qu'une femme nous suppliait de lui faire l'au- « mène d'une pièce de six'pences^ ne donnez rien^ c'est a pour s'enivrer davantage, car elle Vest déjà! » La misère an^laise^ chez les tisserands surtout^ con-
serve jusque dans le plus affreux déuùment un caraclère de dignité. Tous ceux qui ont visité les pauvres tisserands^ dont nous exposerons bientôt la détresse, ont été vivement étonnés de leur force morale et de leur intelligence. Voici ce qu'Hun tisserand de Belhnul Green répondit à l'un des commissaires chargé de Tenquéte qui concerne sa profession : — <i Avez-vous des K enfants, demande-t-on au pauvre? — Non, répond-il ; « j'en ai eu deux, mais, grâces à Dieu^ ils sont murbl ' . « — Est-ce que vous exprimez de la satisfaclioa de la
a mort de vos enftints? — Oui^ je suis débarrassé du « fardeau de les nourrir ; et eux , pauvres chères créa- <( tures 1 ils sont affranchis des misères de cette vie «c mortelle. — Combien pajez-vous de loyer? — Il « serait mieux de me demander : Combien devez-vous « payer ? payer son loyer est devenu chose iaaccoutu- <( mée chez les tisserands; je dois payer cinq ou six « scheiiings la semaine , et c^est une des misères de «c notre profession que nous devions payer un loyer si « élevé. Il nous faut beaucoup de place ^ beaucoup de « jour, etc.. (1) »
Une Société philantropique de la ville de Manchester a chargé spécialement un ministre de visiter les pauvres, afin de leur distribuer les consolations religieuses, l'instruction morale , et quelques aumOoes. Le ministre des pauvres de Manchester^ M. George Buckland^ bien
{!) Bandhom Weavm ïnquiry, part. ii. Report of James Mittchell, p«24â.
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digne, par son esprit de toléruiice et de chanté, de la sainte iiiissioii ([ui iui est cuuliee , publie chaque auiiée , par ordre de la Socictô dont il est l'agent > des eUraits de ses rapports. C'est lui qai est le plus en état assurément de bien connaître la nature et Pétendue dn paupérisme qui afflige cette vaste raclropolc de l'induslrie anglaise. Du 18 septembre 1837 au 7 janvier 1839 > il a fait 5^1 90 visites aux pauvres de Manchester^ et nous avons eu l'honneur d^étre accompagné par lui , lorsque nous avu:js voulu juger de nos propres Veux ia inisrre Brilaii mquc. Voici quelques faits que mus eiapruulous au révérend George Buckland, et qui sont de tout point confirmés par ce que nous avons vu avec lui.
« Dans une tournée faite , le i décembre 1837 , dit M. George Buckland, j'entrai sur ia prière d'une pauvre femme dans une maison qu^elie m^avait désignée. Là^ se trouvait une femme avec son mari et trois petits enfants vivant, ou plut6t e^rr^^anldans une seule chambre. La inaisou se composait de deux pièces, et celle du bas était occupée par une famille qui paraissait dans la même situation. La chambre offrait le spectacle du plus grand déttûment; elle était absolument nue , à peu prés comme ceux qui Pocciipaieiit. Une vieille chaise, une p. lite terrine de metai, un petit vase de terre, composaient tout le mobilier: JDans chaque coin do la chambre» vis à vis le foyer, était roulé un petit paquet malpropre : c'était le lit, sans matelas, et même sans paille! PLomme était un tisserand en calicot^ ilavail quitte ce métier pour un emploi plus avantageux qui» après quelque temps, lui avait manqué. Le maître qui lavait occufw m'apprit que cet
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homme ne passait ai pour ûo paresseux, ai pour uo
débauché (i). »
5 février ii^dH — <( Je suis descendu dans une
cave habitée par nu tisseraod. Sur an mauvais Ut était étendue sa femme, en eoaches, si mal que je Tentendais k peine parler ; dans un aulre coin de cette cave sombre ci humide inaperçus uu enfant mort, placé sur ia chaiue du métier; je demandai à l'homme pourquoi il ne Pavait pas fait enterrer, car il y avait presqoe une semaine qu'il était mort ; il me répondit qu il nV'taif pas en étal de payer pour le faire eu terrer... le pam reboncimey qui gagne tout auplusseptou huit scheliings iasemaine , était lui-même malade, et il n'avait rien gagné la semaine qui précéda les couches de sa ienime, auxquelles il lui avait été impossible de se préparer (2). » Pour comprendre ce fait horrible^ il faut savoir que cet homme était Irlandais et, comme tel, mis en dehors de la charité de la ville de Manchesler. — « Sans Fassiblance d'une pauvre femme , ajoute M. Buckland^ cette famille aurait assurément péri. » Le charitable et tolérant ministre prend occasion de ce fait pour apprendre à ses concilojCQS que le premier devoir de la charité chrétienne est
(1) Fifth Ti^rtofthe ministry to the poor, commneed in MamehiBiteryjamary 1833. Il serait bien à désirer que toutes les villes anglaises eussentune institution semblable; celleci est fondée à l'exemple des Visiteurs des pauvres , institués à Boslon, par le R. Tuckermau.
(2) Ibid., p. 54.
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de sauver uue créature humaine^ à quelque culte qu'elle appartieDne^ du danger de mourir de faim.
<i Je pourrais tous conduire, dit M. BucUand dans
son sixième rapport, dans des lieux ou des familles entières sont amenées par la misère , je puis le dire en toute vérité , à mourir de faim ; et cela , sans qu'il y ait eu aucune apparence de leur faute (1).
« Je visitai une chambre qui présentait un dénùment presque absolu, sauf qu'elle contenait un lit; là était couchée une femme avec nn petit enfant qui n'avait que quelques heures , et qmitre autres enfants. Quand j'entrai dans celle chambre elle était plongée dans une complète obscurité , et l'homme était sorti pour emprunter une chaDdelle) lorsqu'il revint avec une lumière, une scène de détresse^ que je n'oublierai jamais , s'offrit à ma vue. Je dois renoncer à la décrire. J*eus la satisfaction (le m'assurer que cette misère ii'ctaitle résultat ni de la paresse, ni de la mauvaise conduite > mais de maladie prolongée et d'infortune. »
« Il y a bien des raisons de croire , dit avec beaucoup déraison M. Biickland, (jue bien peu d'entre ceux qui donnent le ton à Popinion publique^ ont une connaissance entière et pratique de la condition présente et des besoins des classes laborieuses. Il faut pour acquérir celte connaissance beaucoup de peine ot observation, et la plupart d'eutr'cux ne sont pas disposés à prendre cette peine. Un coup d'ceil jeté à la surface ne suffît pas.
(1) Sixth report of tkc ministryto Ihe poor i8i0, p 15.
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Il fanl voir le peuple Don seulement dans la rue et à l'ateiîer» maïs surtout à domicile, et dans les lieax où il Ya ehercber ses plaisirs ( 1 ). n
4 novembre 1840. — « Depuis uutre dernière réunion, ia condition matérielle du peuple a empiré « je suis &iché de le dire... l'hiver s'annonce sous un aspect siois- Ire (2). »
9 décembre 1839. — « 11 est bien pénible d'être tciiitiûi des souffrances et des privations auxqueih'sbîeu des gens sont en ee moment condamnés* Il est admis généralement qu'une grande partie de leur misère est lo résultat de ri £rn (ira ace et du vîcc; je puis aHirjiK'r cepeiidaiil qu'eu ce moment les personnes les plus iaborieiisos et les plus méritoires (deserving) souffrent les dernières rigueurs de la misère. Ce n'est pas une chose rare pour un tisserand à la main de passer au travaii luulc la nuit ou peu s'en faut> je sais que de sérieuses maladies sont fréquemment produites par ce long travail et ce long séjour dans une cave humide , sans nourriture suffisante poîir erUrcteuir la forée et la saiitt'. J'ai été ce matin voir un homme dont le caractère moral et religieux m'inspire le plus grand respect^ qui est tombé malade , et je crains bien qu'il ue se rétablisse jama», pour avoir donné au travail le temps consacré au lepos. — Dans une maison absolument privée de tout objet de mobilier vivaient un homme, une femme et trois enfants... Je
(1) Sixlh report of the nUnvtlry to lhepoor,p. 15-1 d.
(2) iW<i. p. 59.
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lésai secourus en certaines occasions, mais ils auraient péri infailiibleiiiciil sans la charilé de leurs pauvres voisins (1). » C'était encore une famille irlandaise.
6 janvier 1840. — « II est presque impossible de donner ane idée des scènes dont je suis témoin aux persouncs qui ont pas assisté elles-mêmes. A celui qui voudrait les comprendre dans toute l'étendue de leur hideuse réalité je dis : Allez et voyez vous-même. Je citerai pourtant un exemple, un bien triste cas, c'est vrai, mais qui n'est pas pire que des centaines d'aulres que je pourrais choisir daus cette ville populeuse. Je suis allé dernièrement pour voir une femme et un enfant qu'on me disait être bien malades; je les trouvai dans une cave, couchés sui uii méchant lit , la mère daus un aecès de lièvre, i enfant près d expirer d'une inflammaliou de poitrine. Le plancher était presque aussi humide que le soi de la rue, et les murs étalent couverts en partie d'une végctalion vivante, l'our rendre le tableau plus affreux, ce trou iiumide ne renfermait pas une parcelle de nourriture ou de combustible. Le père de £aimille, avec un antre enfant, était assis sur un banc à côté d'un métier immobile, arrêté par le manque d'ouvrage et la maladie. . et cela n'est que l'esquisse du tableau... Un fait encore... Observant que l'humidité du sol provenait d'un endroit particulier de la cfiambre, je priai l'homme d'écarter une planche qui ne tenait presque plus , et dessous j'aperçus unconduit proiond et obstrue^ remplijusquc par dessus
(1) St'xth report oj tke ministry (o fiie poor, p. 21.
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les bords d^uoe matière noire fluide , qui eihabit aoê
iiihuppoi laMc puanteur. Il y a dans le voisinag^e uu grand nonjbrc de caves^ dans la môuie coudition^ qui sont habilées par les plos misérables d'eatre les créatures hamaines. »
« Voici un autre cas dn détresse plus affreuse encore, cas de mort, qui, diaprés toutes les informa lions que j^ai prises, n'a pas en d^autre cause qne la faim. Un jeone homme de 26 ans , avec one femme et un enfant , et la femme sur le point d'aoconcher, avait été depois longtemps sans ouvrage , excepté pendant des intervalles incertains et courts; il s^affaiblit et devient malade ; la nuit qui précéda sa mort , il travaillait , mais n'ajant pas mangé depuis un temps considérable , il tombe en bas de son nu l ier, le (1< lire s'empare de lui, et quelques iuslauts après La mort met lia à sa pauvreté et à ses souffrances (i). »
À mesure que Phiver avance y la condition des classes
laborieuses devient plus sévère, et le maire de M iih hester ajaut prié M. Buckland de diriger une enquête , on trouvequela situation des ouvriers pauvresest au dessous de toute description , qu'elle dépasse tout ce que Timagination la plus féconde peut supposer. Un nombre immense d'ouvriers est inoccupé , ou bien il ne travaille que pendant un temps court et incertain. « Parmi les nombreuses familles que nous avons visitées , dit le rap-
(I) Sixth report of ihe mmUdry to ^poar, p. 21-25.
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porteur , nous en avons rarement rencooM une qa'oa
pùl dire occupée (1). »
Tout ce que uuas pouvons ajouter à cette peiatnre de la misère à Manchester , c'est que , au mois de juin 1840, en aocompagoantM. BucUand^ nous avons été ténioia de faits aussi extrêmes que ceux rapportés plus haut. Nous avons vu une pauvre iamille irlandaise qui était sur le point de périr de faim , n'ayant déjà pLiis la force de descendre l'escalier pour réclamer du secours. Ceux que le ministre des pauvres distribue , dans des cas désespérés à des Irlandais, sont une infraction flagrante aux volontés de la charité publique de hi ville de Manchester. Il n'y a rien ici pour la misère irlandaise : heureuse la florissante cité, si le salutaire exemple de quelques familles du troupeau irlandais mortes de faim pouvait la sauver des dangers dont la menacent la présence et l'immigration continue de la race maudite !
Ajoutons pour compléter le tableau, que plus de la moitié des habitants de Manchester sont si misérables on si dégradés, qu'ils ont recours à la charité publique pour mettre leurs enfants au monde. La comparaison des naissances à l'hôpital des femmes en couches de Manchester, donne une moyenne annuelle de 4,300 enfants mis au monde aux frais de hi charité (3) !
(1) Sixih report of the mnistry to ihepooTy p. 26« .
(2) 7%« moral amdphyskal condition of 1ht vocrking claS"
ses in Manchester, hy James Philips-Kay, p. 69.
Le dernier rapport de Lying-in tmjpilal nous a pprend que.
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Si nous passons eu £cosse, dans les grandes villes d'Edimbourg» de Glascov» de Pàiflley» ooiu y renoontrerons un nombre plus grand encore d^étrea bomains amenés au dernier terme de la détresse physique , et des scènes plus hideuses» plus lugubres encore.
fit Jfepuis dire avec Yétiié, s'écrie un homme de bien quia été témoin de la misère écossaise , qne j^ai «ntendii bien des êtres souliVanis et a l ag onie, pousser le cri de ia détresse vers le Seigneur» ce qui» selon l'avertissement de rÉcritore» est une souillure au miliea de nous ! » Si Ton jette les yeux sur les tableaux suivants que nous ciiijinuitons à des témoignantes authentiques , on verra que les paroles que nous venons de citer ne sont pas seulement une exclamation biblique» en manière d'ornement littéraire. Nous laissons parler les témoins :
' J'ai vu beaucoup de misère en mon temps ( c'est le ministre d^uoe paroisse de la ville d'Edimbourg qui parle)» mais jamais je n'ai été témoin d'une aceomuktion de misère semblable à celle qu'offire en ce moment cette paroisse {old church). Quelques-uns des Irlandais qui y vivent sont bien misérables» mais les pins misérables» et de beaucoup» sont des Écossais. J'ai vu une femme et cinq filles, avec une autre femme» dans une maison où il n'y avait ni siège» ni table» ni lit» ni draps» ui au-
du2mail83Bau t " mai 1839, 3,425 pauvres iVmniesen couches ont été secourues, et 3,477 enfants mis au monde.
Voyez Juvénile deiinqueMy in Manchuter, by Beaver Neaie, p. 10, noie.
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cune espèce d'usieosiles de cuisine. Cette fi^me reoe- Tait la plus large aumône qu'accorde la charité, â sh. 6 deniers la semaine. — Je vois souvent la même chambre orcu|)ée par deux couples mariés, qui u^out de lit ni Tunui Tautre. — Je suis entré le même jour dans sept maisons où il n'y avait pas de lit > et dans quelques-unes pas même de paille. J'ai trouvé des vieillards octogénaires couchés sur des planches nues. — Beaucoup dorment dans les mêmes habits qu'ils portent pendant le jour. — Je peux citer le cas de deux familles écossaises^ vivant dans une misérable cave, lesquelles étaient venues ici de la canij(ii<^ne dans l'espoir de Irouxor de l'ouvrage. Depuis leur arrivée^ elles avaient eu deux morts, et une troisième personne d'entr'elles était à l'agonie. Dans le lieu qu'elles habitent , il est impossible de distinguer à itiidi une ligure humaine sans lumière artificielle. Dans un coin, on voyait uu tas de paille putres-^ cenle pour une famille -, dans le coin opposé un antre tas de paille pour la seconde famille. Dans un troisitee coin était un âne, tout à fait l'égal ici de ces liumaines créatures. Il y a de quoi faire saigner un cœur de diamant, à voir une pareille accumulation de misère dans un pays comme celui-ci (l). »
« Le lait est, dit Chainbers, dans le Journal d'Èdîm-
{i) Evidence given by the Rev. D. Lee minister oflhe old
CJairckhcforc ihc cominimonners oj relifjiomimlruclion, 18 février 1836. Voyez On ihe ménagement oj (he poor in Scotland, p. (>.
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èmirçj en parlant de la condition da graud nombre des travaîllean de cette TiUe, le (àii est qu'ils viTent dans une condition telle que si on lui compare Pexîstence de la plupart des animaux domestiques^ cette existence est une vie de luxe (1). »
« J^ai vu bien des gens, dit M. AUsoa> surtout des femmes, incapables de se procurer des vêtements pour aller à l'hôpital ou reuvojés comme incurables, repoussës par les autres institutions de charité > ils périssaient par suite du besoin et de la uudilé , et ne rece- Yâient de secours qu'à leurs derniers moments, de quelques-uns de leurs voisins un peu moins misérables. — (c J^ai été témoin j au mois de mars 1840^ d'un fait précisément de cette nature : Je trouvai une jeune femme, qui avait précédemment servi dans une famille respectable, étendue sur le plancher d^unc chambre obscnrej ayec une couyerture en lambeaux, la téte appujée sur une pierre. Elle était à la dernière période de la eon* somplion. Ello m'assura qu'elle n'avait pas eu d'autre lieu de repos depuis six semaines, et qu elle n'avait vécu que de ce que lui avait donné une pauvre veuve avec laquelle elle vivait, et qui recevait du Worli-house 9 deniers la semaine. Elle mourut avant que je^u&sela faire admettre à l'hôpital (2). )>
a Au printemps de 1838 , saison qui fut très-rigou-
(1) Ckambên Edimbourg journal, february 16-1839.
(2) On the ménagement of the poor tn Scotland,
pag.
Tcuse, j'ai vu trois jeunes feuinics avec chacune un ciîfant nature! au sein, sans ouvragée , plongées dans la dornîèrc détresse , et auxquelles on refusa Centrée du Work-housc. Lesaumonesqueleurfaisaicnlloiirs pauvres voisios étaient in suffisantes pour les faire vivre. Après <qiictqaes semaines de rude souffrance» les (rois enfants moururent, sans aucun' doute» des suites du froid et do la privation de nourriture (l). »
Notre cœur est fatigué de ces iiigubres citations / et nous croyons que tout le monde pensera avec nous qu'il 7 a dans les pag^ précédentes plus de faits qu'il n'en faut pour autoriser la condamnation d'un état social au milieu duquel se produisent de pareiiîcs scènes. Si quelqu'un hésitait encore, s'il ne voulait Yoir ici» avec les optimistes» que des exceptums peu importantes» résultat nécessaire de l'imperfection des choses humaines, nous l'engageons à étudier avec houoeioi les documents que nous avons cités» et i^ous sommes assuré» s'il le Élit» qu'il ne sera pas aussi réservé dans ses émotions» que nous l'avons clé jusqu'ici.
11 n'est pas uécessaire, je pense» d'aller maintenant en Irlande; l'Irlande» comme nous l'avons dit déjà» n a plus rien à nous apprendre. Nous n'y trouverions pas des exemples de misère plus étendue ni plus profonde; la seule diliérence en Irlande, c'est que la misère y est uoiverselle» tandis qu'elle n'est encore que partielle en Angleterre et en Ëcosse»
(1) On ilie menagcmenl oj Ihe poor in Scotlaml, p. 83.
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Si oous n'allons pas chercher au fond de la sodélè française des faits analogues à ceux que nous avons recueillis en Angleterre^ ce n^est (Mis quMl nous serait impossible d'en rencontrer. Malheureusement il nous suffirait d'entror dans le quartier des pauvres à Lille^ à Keims ou à Mulhouse pour voir des scènes à peu près semblables à celles que nous avons décrites plas haut Cependant, j'ai lacerLitude que ces exemples dV'xtr^me détresse sont plus rares chez nous^ et moins affreux que ceux offerte par T Angleterre. D'abord^ nous n'avons pas d'Irlandais, et Itô misérables, trop nombreux sans doute, qui funnont la couche inférieure, le caput mortuum des cités induslrieiles^ ne :>ont qu'une populalion insignifiante > si on les compare à toute la population française ; ensuite, la population souffrante a beaucoup plus de moyen de secours en France qu en Angleterre, bien que notre pays ne soit pas affligé du fardeau de la charité légale. Nos hôpitaux s'ouvrent beaucoup plus ùl* cilement à la misère que les Work-hauses et hôpitaux d'Angleterre; les hôpilaii.v des giaïuîes villes, en ce. pajs> les magnifiques êlahiissements de la charité volon^ taire^ sont presque eiclusîvcment le privilège des domestiques et des souscripteurs. Le plus grand nombre des pauvres des villes eu Angleterre reste en dehors de la charité.
Une preuve matérielle et bien frappante que la misère est moins générale et moins extrême en France, c'est que
nuiie paii, tlaiis nos cUos^ ou ne voil handes de misérables aussi déguenillés, des troupes d'enfants aussi nus qu'en Angleterre. On aurait beau parcourir les plus
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pauvres quartiers des Yilles (le France , ou ne rencootierait nulle part des enfaots aussi délaissés , des troupes de pauvres petits^ pieds nus, se récréant dans la boue des rues, commenous en avons vus surtout h liverpool^ où, dans une seule rue (i)qui n'est pas Li es loague. j'ai compte 140 enfants de 4 à 8 ans , pîpds nus» abandonnés à l'éducation de la Toie publique I Maû nous parlerons des enfants plus loin .
Le but de nos recherches jusqa iri a été l'étude de la misère sociale» k constatation de son existence» aiin de remonter plus sûrement à ses causes; que pourraient nous apprendre maintenant des faits particuliers de misère emprunlés à la population f rançaise ou h celle d'un autre pays? L'Angleterre est le pajs où ces laits ont le plus de signification et d^mportance » parce que TAngleterre est le pays où l'industrie est le plus développée^ la prodiK lion plus arlive, la richesse plus grande, et c'est pour cela que nous l'avons choisie de préférence dans cette partie de notre ouvrage^ d'ailleufs c'est là aussi que nous avions le plus de fadlîté d'obtenir des faits authentiques, attestés par des témoignages officiels, à cause des nombreuses enquêtes qui depuis quelques années ont commencé l'inventaire de cette grande société . Nous n'abandonnons pas pour cela la misère fran- * çaise. que nous allons retrouver bientôt. Passons maintenant à une rapide esquisse de la condition morale des classes laborieuses.
^1) Lace-Street.
CHAPITRE IV
m LA CONDITION XOAAU DfiS CLAS6BS IKVÛUBCAES.
Une des grandesdifficaltés qoe présentent les sciences Bociales> et peut-être on des pins grands obstacles à leors
progrès, c'est qu'on ne peut pas appliquer à lenr étude une niôllîodo aiiissi ri^'^ourcuse ni aussi cloîrequc celle à laquelle les sciences pbjsiques doivent leur rapide avancement. Par exemple, comme sur aucune question on ne peut tout étudier ni tout dire à la fois^ il est nécessaire (le diviser et subdiviser le sujet dont on s'occupe, atiu d'arriver par la connaissance des parties à celle du * tout. Les divisions sont aussi indispensables dans les sciences sociales que dans les sciences positives , mais ricQ n'est plus difGcile en exécution que de diviser une
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étude uiorale sans nuke à l'ensen^lc. Ainsi, daos le sajet qui nom oeenpe, noQS-somnMS'Obligé, sous peine de tomber dans ftne ineiLtricable confasioD, de diviseras question de la misère en plusieurs parties, et ces parties eilcs-mdmes ea plusieurs chapitres. Mais tout se tient tellemcut dans cette question , elle forme une masse si compacte, qu^il est lrès*diffidle d'en détacher des traginenlsj comment faire pour séparer, par exemple, les habitations de la misère de ceux qui y vivent, la coor ditioo physique des pauvres de leur 4}ondkîon «morale?* On a beau se proposer de marcher avec m^tthode, on est obligé à chaque iuslant de rcvofiir sur ses pas ou d'anticiper sur la route, de tomber dans des redites fatigantes ou d'entamer prématurément les sujets que l'on avait réservés. Le lecteur a dû être frappé plus d'une fois (les inconvénients que nous sif^nalons ici, sans espoir de les lui épargner dans la suite de notre travail.
C'est surtout dans ce chapitre que ces fautes inévita» Mes menacent d'être pour nous un sérîeuit embarras. A nos veux, la condition moi ale des classes laborieuses est le résultat, la conséquence directe de leur condition physique; elle n'est intelligible que pour celui qui possède la parfaite connaissance des faits, qui cobstiloent la misère physique, et nous devons prier le lecteur de les avoir présents à son souvenir en lisant ce qui va - suivre. Ce n'est pas seulement pour mieux comprendre l'état moral des pauvres qu'il est nécessaire d'avoir tou> jour présent à l'csprît leurs privations et leurs souffrances^ cVst pour allénuer le sentiment de dégoût etde mépris qu'inspirent leur dégradatumct leurs vices, Dan»
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oette étude, il ^/ a uu autre daoger à couiir que ceiui cb fi^abnser slurla véritable oonditioii éoonontiqae des sodétés, il j« le danger de s^eodarcir le oœar^ d'étouffer
en soi la pitié, et de ne pins voir dans la misère que le juste châtiment d^uoe vie d'im|iréTayaiice et de désordre.
Nom avertissoiis encore que dans ce chapitre nous
ne dirons pas tout ce que nous avons à dire sur la condition morale des classes pauvres; nous ne ferons qu'exposer et décrire ce que nous avons pu en comprendre^ nous réservant d'en rechercher l'explication et les causes dans la partie suivante dcrouvrage. Cependant, en racontant les iiaits^ nous en préparerons d'avance l'explication» car plus d'une fois ces faits apporteront avec eux la cause qui la produit.
Nous cro>uus Lire en mesure de démontrer que la misère physique, lorsqu'elle arrive à un certain degré , lorsqu'un travail qui n'est jamais assuré n'accorde à des &tigues prolongées qu'un salaire insuffisant, cette misère extrême, telle que noufe venons de l'étudier, a pour conséquence inévitable une rechute en barbarie^ ud retour^ la vie sauvage. On sait ce que l'esclavage fait des populations servîtes ; on sait que des vices inconnos u l'espèce libre se manifestent chez les esclaves, et que leur dégradation morale fortifie lautorité du maître de toute la puissance de l'orgueil et du mépris : les vices de la population noire, conséquence forcée de l'esclavage, sont le plus grand obslAcle à son affrauchissement. Deo est de même de la misère ; elle ne fait pas seulement ftotuffnr lecorps> elle dégrade l'âme» elle en use peu à
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peu toutes les forces par rhumiliation et Pinsensîbili(é
qu'amené l iiabitade do sonlTi ir. Comme l'esclavag'e , la misère aussi a ses vices iucounus à la population aisée ^ et ces vices opposent comme un obstacle invincible aux généreuses intentions qui veulent la combattre le mépris qu'ils inspirent.
Les classes qui subissent ia misère sont enfermées dans un cercle fatal , d'où les efforts les plus héroïques^ partant d'elles-mêmes et do ceux qui veulent les sauver, pourront seuls les arracher. Une nécessîtè implacable semhie avoir formé pour jamais sur elles ce cercle de fer. La misère physique amène bientôt après elle la misère morale; et celle-ci opère si énergiquemcnt sar la première pour l'augmenter^ pour la faire descendre au dernier terme, qu'elle en paraît l.i ( uiso unique. Les deux misères s'engendrent l'une de l autre, de façon qu'il est presque impossible de découvrir leurs véritables causes y et que des écrivains distingués ont fait peser sur les vices du p un i c toute la responsabilité des souffrances et des privations qu'il endure.
Voici le tableau de la condition morale des classes pauvres, tel que les faits que nous avons recueillis nous ont permis de le tracer.
C estdans l enfance qu'est déposé le germe des vices et des vertus de i'bomme \ si Ton sait quelle éducation reçoit une certaine classe d'individus, si Ton connaît exactement le milieu dans lequel sont élevées les générations qui la composent, on pourra décider d\ivance avec certitude quel rang^ elle occupera dans l'échelle do lo moralité et de la dignité humaines.
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Nous avons dit liaus le chapitre précèdent que, dans les quartiers des villes populeuses de rAngleierrê habités |tar la misôre, on voyait les rues, surtout les ruelles
cl les cours, remplies d'enfants de i à Sans , sales, dégueuiiiés, pieds nus, prenant leurs ébals dans la boue des ruisseaux , afin d^échapper à Tobscurité et à l'air impur des habitations de leurs familles. Toutes les villes d'Angleterre que nous avons parcourues nous ont offert Je triste spectacle de Imfidesd'cîifantsifnmoîulei, vaguant comme de petits animaux, à travers les quartiers où vivent les classes pauvres. Le dimanche surtout, les rues de ces quartiers présentent un aspect Indescriptible. Les jieli les places et les cours sont remplies, on peiil le dircr sans exagération, de jeunes enfants complètement aban- • donnes, rassemblés en petits groupes , souvent couchés en tas sur le pavé boueux ou le fumier. Cependant , si une vilicniêrile la préférence sous le raj.purt de rabaîilion et de la saleté des enfants, c'est la ville de LiverpooL Le tableau de la condition de l'enfance dans les villes les plus peuplées de TAngleterre étant le même ]K)i!r lotîtes à peu près, nous ne donnerons (pi iirie rapide esquibse de ce qu'elle est à Manchester, parce que nous avons ici d'autre témoignage que nos propres souvenirs, et que nous pouvons emprunter ce que nous avons à eu dire à la description très-eiacle faite pur uu iiabilant éclairé de celle grande ville.
« La grande majorité des enfants pauvres à Bianchester, dit M. Beaver Neale, Pauteur d'une brochure sur les Jeunes délinquants de cette ville, est mise au monde avec le sccours de la charité publique j et si les pareat»
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i/on( ni le moyen ni le souct de pourvoir eux-mêmes à la
naissancedc leurs (miThiUs, quelle chance ont ces tristes rcjeluiis de la iiiibcrc de recevoir plus du marques de la suilîcitude de leurs parents peudaut leur vie que ceuxci n'en ont données à leur naissance?
u L'enfant de riiumiiie, on le s«ui, evii^^o plus de soins, est plus diiïicilc à élever q-ie les petits de tous les autres animaux. Mais^ à Manciiestcry l'enfant du pauvre reçoit moins de soins de sa mère que les animaux n'en témoi- ^Dvni à leiirs petits^ pour lesquels ou les voit queltjucibis périr.
« Lamëre^ heureusement délivrée ^ reprend aussitôt ses occupations habituelles , et laisse son enfant à la charnue de quelque vieille mercenaire, ou d^un enfant à pj^ine plus Ag^'i que celui qu'elle viî iit de nietire au inonde. Sous Tinilueuce de cet abandon ^ ou de ces soins ininlelligents^ il se manifeste^ à Manchester^ une grande mortalité parmi les enlants jusqu'à Tà^^c de deux ans. Trois lois heureux pourtant ceux qu'etnporle une riiui t prématurée, qui leur épargne une vie coupable et peutèlre la fin des criminels!
f( Quel est le sort de ces robustes enfants qui ont survécu a ces premières épreuves ? Doivent- ils attendre une tendresse et une soilieitude qui leur ont été refusées pendant leur enfance? Encore moins doivent-ils espérer que Ton s'occupe de leur éducation morale ou de leur instruction !
u Quicunqu(i a visité les habitations des pauvres à Manchester j quiconque a passée surtout le dimanche^ à travers les quartiers qu*ils occupent^ a dùétre surpris
us'tkis. II.
* de Toir uq si gtsmà nombre d'enfauls pieds nus , eu gueoilles^ mal peignés^ sales comme des petits héris- SODS^ qui, de deax à six ans et an dessus^ fourmilleat daDsIes rnes, les uns rampant dans la boue et les ordures, les autres, ramassés en groupes, engagés à quelque amusement de fainéantise. La gaUéj la vivacité de la jeunesse, qui se montrent encore dans des circonstances si défavorables, sont un triomphe pour la nature humaine, qui peut endurer une i»iluatiou pareille -, et le spectateur serait presque disposé à sympathiser avec la galté de ces pauvres enfants, s'il ne songeait pas avec tristesse, « qu'autour de leurs pas veillentles redoutables puissances de ia destinée (1).
« Ainsi se passent les jours de Penfance, sans instruction religieuse et d'aucune espèce» et loin d'être placés sons aucune surveillance, de recevoir quelque enseignement moral, ils sont abandonnés, comme des petits àues sauvages^ à la jouissance d^une liberté en opposition directe avec la condition qui les attend dans ia vie, et qui doit leur devenir fatale (2). )>
Le vagabondage est ia conséquence naturelle d'une en&nce ainsi délaissée; dés l'âge de six à huit ans, les
(1) « AU arouod tbflir footsteps vaîk € The miDMtcT of hiunan fako « lo direfnl train. >
(2) Juvénile delinquency in Manchester , by W. Beaver
Neale, 1840, page 10,11, 12. L auteur nous apprend que
3,650 eiitauls abandoniK s sont annuellement ramassé^
dans les rues par la police de Manchester.
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enbnts pauvres sont envoyés par lears parents à travers
la ville, avec injonction de ne rentrer a la maison qu'avec une certaiue somme d'argent^ ou une certaine quantité de provisions (1). Ils mendient^ vendent des aHu* mettes, darnban, da sable, et beaucoup ajoutent de bonne heure le laicin a leur vagabonde industrie.
De 12 àl4ans^ceux qui ont plus de penchant au mal^ ceux que des parents criminels sollicitent à le commettre par leurs paroles et leurs exemples , entrent pour jamais dans la carrière du vol et de la prostitution.
Ën quatre mois, du 17 octobre 1839 au 17 février 1840> 1>251 délinquants des deux sexes > âgés de moins de 20 ans y ont été arrêtés par la police de Manchester, et conduits devant les magistrats pour diverses affaires j sur ce nombre, il y avait 290 lilles, environ un tiers. 116 de ces jeunes criminels furent renvoyés devant les Assises pour être jugés par le jury; 65 de ces derniers ne savaient ni lire ni écrire^ 41 lisaient et écrivaient imparfaitement, 10 incertains ne sont classés ni dans l'une ni dans Tautre catégorie (2 ).
En 1831 , 3,032 individus furent emprisonnés pour offenses de toute sorte, à Manchester 5 ce nombre de criminels est pris sur une population de 240,000 individns> car le bourg de Salford y est compris, ce qui donne 1 prévenu sur 78 habitants!
(1} JmotnUU deUnqumcy in Manchester p by W. Beaver Tfeade, p. 13.
(2) Jbtd., p. 26-27.
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Depuis 1816, an déplore tous les ans dans le Parlc-
menl brilaniii(|ue Tij^noranco dans laqtieîle les classes inférieuros sunl ploii^;L'('s, el l'absence de mo^euî» d loslroclioD pour les eofants pauvres. Le comké de l'éducation des classes pauvres, présidé par M. Slaney, eu 1838, disait dans son rapport que dans la vaste métroj?ule de r Angleterre les moyens d'instruction à la portée des classes fiauvres étaient de la plus déplorable insuflisanco, et que les résultats de ses enquéles sur le» TÎUes les plus peuplées, les vîRes de manufactures et les porlsflf» nier, pouvaient se résumer aijîsi : « 1" LVvhicatioa (ionnée au\ entants des classes laborieuses est de la plas déplorable insuffisance; 2** Toute mauvaise qu'elle est, elle ne s^étcnd qu*â une bien petite portion de ceux qui (livraient la recevtûr; 3" si le gouvernement ne fait pas les eliorls les plus coura^eu\ et les plus persévérants, cette négligence appellera infailliblement les plus grands maux snr toutes les classes de la société (t). n
Les ra[)i)i;r[5 lalls à rdrcasion de Penqui^le sur l'éducalioQ, provoquée par la motion de lord Kcrrj', en 1833^ rapports malheureusement incomplets, nous apprennent que sur 4,294,230 enfants de trois à quinze ans , seulement 1,276,6 i7 enfants recevaient l'instruction quotidienne^ le rapport au comité paricmcutairc de 1838 re-
(1) Becenl measures for the promotion of éducation in jEHgland, onzième édition. 1839, p. 5. L'auteur de <•< t ie brochure anonyme, et on peut dire offîcieile, est le docteur Kar.
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garde cette instmclkm comme généralement inatiie> et , en bten des eas, peraieieose. 1,548300 enfants frë*
qnenlaicnt à la même époque les écoies dii diinaiichc. Suivant le rapport de la société slatîslique de Manchester sur l'état de l'éducation à Manchester, Salford, Liyerpoot^ Bnry et York , populaCton estimée à 553,000 liabitanls, rédùcaiicjii piiliiiquc devrait être donnée à 80,050 enfants, en déduisant un tiers des enfants de trois à quinze ans pour représenter ceux qui sont in« struits en famille ; 21 ,957 suivent des écoles ré^liércs, 29,259 reçoivent une iostructiuii absolument ifisiiflisante et même inutile dans les petites écoles, tenues par des femmes, et 28,834 restent sans aucune espèce d'în. struction. Ainsi , sur 80,050 enfants, 58,093 ne rcroi- Tcnt absoluiiieiii aucune instruction, on s:'uKMUcnt l'instruction inutile des petites écoles de femmes (1).
Les rapports des chapelains des prisons , dit lord John Russel dans une lettre au président du conseil, nous signalent qu'iui li t s-grand nombre de [)auvres prisonniers n'a jamais reçu aucune counaibsauce des vérités fondamentales de la religion naturelle ou révélée (2). »
Le chapelain de la maison de correction de Presto» consiîxne dans son rapport que, sur 1,129 individus cmprisouues, 554 ne savaient ni lire ni écrire (3) l
(1 ) Itccent îheasures for promotion oj educalion ùiLnyiamly p. 7 et 8.
(•2) Ibid., p. 40.
(3) GaoU Relurns undcr 4 George iv, c. and^ Geo* utv, c T, dated SOfehr. 1839.
En 1838, le nombre des jenoegdéliiiqoiiits enfermé*
dans les prisons de l'Angleterre fut de 1 2,000 (1) 1
« Les progrès rapides de notre civiiisation matérielle, dit le doctear Kay dans la brochure que nous venons de citer plusieurs fois (2)^ ont occasionné dans noire pays un énorme accroissement des populations maniifacla^ rières^ et mallieureuscmenl TÉtat a négligé l'instruction^ la morale et l'éducation reli^rieuse de ces masses d'hommes. Les irilles industrielles offrent des signes effrayants : les classes laboiit uses, sans rivales pour l'énergie et la vigueur avec lesquelles elles poursuivent leur travail quotidien, sont malheureusement prodigues, incapables d'administrer leur ménage, ou de résister à l'attrait des plaisirs grossiers. »
£n ce moment, tous les esprits distingués eu Angleterre, ceux du moins que n'aveuglent pas les préjugés et les intérêts de parti, sont fortement préoccupés des conséquences dont ri^norance et la dégradation des basses classes menacent leur pays , et ils font tous leurs efforts pour qu'un système d'éducation publique bien entendu succède h l'abandon absolu dans lequel le goaveniemeiit a laishé les classes iaborieuses. Déjà nous avons vu de nos yeux des écoles parfaites, destinées aux enfants pauvres, auiquelles il ne manque que d'être plus nombreuses; maïs, sans mettre en doute le bien que l'on doit attendre de Tinfluence d'une bonne éducation^ nouscroyous que l'éducation ne peutagir que d'une façon
(1) Beeeni meagure^, etc., p. 13.
{2)]bi(l.y p. 16.
le
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très-indirecte sur raméliorationde la condition desbasses
classes en ce pays. L'ignorance n'est pas la cause ]a plus active de la démoralisation d^un peuple : introduire ia lamiëre dans le cachot d'un prisonnier , ce n'est pas le rendre libre; si ce bienfait cOntribâe à sa liberté , c'est qQc la vue de ses fers aura peut-ôtre donné plus de force au désir de la recouvrer. Nous ferons voir plus loin que Fédncation ne peut pas par elle-même tout ce qu'on en attend, et qu'elle ne coopère efficacement à leur salut qu'en leur inspirant l'énergique désir d'être sauvés.
Puisque nous avons parlé des dangers dont la misère ignorante menace la société anglaise^ nous allons montrer que ces dangers existent actuellement, -qu'ils sont moins éloignés qu'on ne le pense, et que Topinion des hommes éclaiies en tient déjà compte.
f< Depuis cinquante ans^ dît encore le docteur Kay (1), il s'est opéré un grand changement dans la condition morale et intellectuelle des classes laborieuses. Autrefois^ elles considéraient leur pauvreté et leurs souffrances connue inévitables^ si toutefois elles songeaient à en rechercher l'origine; aujourd'hui, à raison ou à lorl, elles attribuent leurs souffrances a des causes politiques^ elles pensent qu'uu changement dans nos institutions pourrait grandement améliorer leur condition. » Ici , l'auteur cite la pétition ehartiste présentée par M. Attwood. « Cette agitation n'est pas récente; elle a pris beaucoup de formes différentes dans les trente
{\) Récent measuteSf etc., p. 42.
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dornitVos années , et à chaque fois oo a pu voir com- ! bicji il est l'aciledViUralner dos masses ignorantes , mécoQtentes et souffiaotes. Le» districts manutactuners n*oiit pas ces96 d'être agités depuis le temps qu'embrassent nos souvenirs ; à une époque , i^^étaient les bid' diètes , à une autre les briseurs de niaciiincs ; à des époques répétées, les associations de métiers {trade Unions) out essayé de soutcoir les salaires au dessus du taux détenu: im par les lois uatupellcsdu commerce, au moyen de suspensions sui)iLcs du travail, d'émeutes, en employant des bandes de coquins payés pour intimider les iiiulires, «tmème les assassiner... L'agitation devient de jour ea jour plus systématique et mieux organisée... On ne doit pas espérer que cet esprit de désordre s'apaise spontanément, ou qu'il puisse é Ire détruit par la force. Le chartîsme , ce monstre social , est sorti tout armé du sol où 1 on avait voulu détruire par la force les maux dont nous venons de parler. Il est aussi sûr qu'une chose à venir peut l'être, que l'esprit anarchique de TassociadoQ chartiste, si on Tabandonoe à la direction des causes qui agissent maintenant, deviendra plus formidable d^année en année... Nous ne pouvons considérer avec indifféffence, nous Tafouons, la grandeur de la force physique mise en mouvement par des bommes aussi ignorants , aussi dépourvus de principes que les chefs charcistes ; et sans noua attendre à des troubles intérieurs qui raéritent le nom de guerre civile , nous regardons comme très-probable que la propriété et les personnes seront exposées à des violences sur certains points du pays , de iaçon à gêner malérieUement la prospérité de nos manu-
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factares et de notre oaniniercc, à ébranler la confiance
iMuliR'Iledes néfj^ociants, et à diminuer la staLililc de nos ioslitutioDs politiques et sociales. » L'auteur nous ap* prend ensuite que le chartisme sait assez bien employer les sentences de la* Bible à son usage ^ et qu'il vole ainsi à rarislocralie anglaise riiabile mojen à 1 aille duquel elle a réussi jusqu'ici à conduire le peuple. « Les chartistes savent exalter la snperstiliou du peuple en faveur de leurs doctrines^ en employant des passages de PËcriture sur le sens desquels une population ignorante se méprend laLilcmonl. Us niitLeiit continuellement devant elle les versets de l'Écriture qui parlent du riche comme d'un oppresseur^ ceux qui montrent avec quelle difficulté le ricbe entrera dans le royaume descieux. La pauvrcléj c'est Lazare pla( e dans le sein d'Abraham 3 1 Opulence, c'est ie riche condamné aux flammes de l'eoier. Ils trouventdes passages dansles Ëpitres des apôtres, qui parlent d^une communauté de biens parmi les premiers chréliensj et sur ces textes, ils ioiuîent la doctrine des
socialistes La prise d^armes même de l'associatiou
cbartisle, ils en font un précepte de l'Écriture : « Que celui qui n'a pas d^épée neuve vende ses babits pour en avoir unc(l), » etc. Le remède à tout cela, dans l'opinion du docteur Kay, c'est une bunuc éducation populaire, la diffusion des lumières. Mais le parti conservateur, le plus intelligent des partis en Angleterre, celui
(f ) On ihe measureê for the promotion of edtication in England, p. 42-43-44.
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qui comprend le mieux les intérêts des privilèges polilifaes et économiques qui font sa puissance, ne crcût pas que la caltaie de l'intelligence du peuple loi apprenne à respecter les institutions qui ont fait et entretiennent sa misère : les torjs se refusent à croire que le meilleur moyen d'apprendre au peuple la rêsigoation, c'est de le mettre à même de découvrir ka TéritaMei causes de ses souffrances, de lui enseigner que les M naturelles du commerce exigent que la rémunération du travail soit au plus bas prix possible. Les torys ont l'avantage d'être franchement conséquents^ et ils s'oppose* ront de toutes leurs forces à ce que l'éducation soit autre chose en Angleterre que ce qu'elle a été jusqu'ici, ou l'ignoranée absolue^ ou Thisloire de la Bible commentée par un ecdésiastîque bien pensant. Nous espérons cependant que le parti conservateur n'aura pas le pouvoir d'empêcher que les bonnes intentions de ceux qui gouvernent aujourd'hui ne fournissent aux basses classes, par un bon système d'éducation séculière , les moyens de préparer leur affranchissement dans l'avenir.
La statistique du crime dans nn pays est un des moyens de connaître à peu prés l'état moral des conditioiis inférieures , parce que les crimes sont commis en grande majorité par cette population dégradée qui est le résidu et la lie des sociétés ; cependant ce moyen n'est pas aussi infaillible que l'ont cru beaucoup de statisticiens moralistes^ et la moralité d'un peuple peut souvent ne pas répondre aux chiffres de la criminalité. Par exemplc; que des modilicalions soient introduites dans la justice criminelle d'unpeupie, que sa police devienne pins
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vigilante, cl le chiffre des préventioDS de crime augmentera sensiblement^ et pourtant l'état moral de oe pays ne sera pas changé. Yoici quelques chiffres sur la criminalité anglaise, qui peuvent autoriser des inductions favorables à nos idées sur la démoralisation progressive des basses classes en ce pays. Les rapports noms apprennent qu'en 1825, il j eat en Angleterre t4,4S7 îndiyidns prérenns de crimes contre les propriétés on les personnes. En 1834, lo nombre des provr iihons s'était élevé à 22,451 , en 1838 à 23, 612. Ce cbiÛre, qui n'avait pas cessé d'augmenter jusqu'ici dans une effrayante proportion , s'arrête en 1839, et, pour la première fois depuis qu'on recueille le iioini i <• des prévenus de crimes, il subit une légère diminution, qu un attribue à la bonne influence de la nouvelle loi des pan* vres sur la moralité du pays : le chiffre de 1839 est
Eu Irlande, les offenses contre les personnes, quiu'étaientquede5,830^en 1828^ s'élevérentà 7688^ en 1834.
Les emprisonnements prononcés par la justice sommaire des magistrats des différentes localités en Angleterre, pour infraction aux règlements de police, pour ivrognerie^ tapage et autres offenses^ s'élevéreot^ en 1837^ à 59^364 (1). A Londres^ dans h mémeannée^ 25^386 individus passent devant les magistrats pour offenses do toute sorte^ 3,U28 sont renvoyés devant les cours supé*
(i) Third report of inspectors of prisom. Home district» p. 36.
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ricures, 9,577 coodaranés sonimaircmeDt â des peine* légères^ lâ^TSi sont reaTOjés. Ces chiffres peuvent BOUS dottDer approxinmtiTeinenf^ et de très^loÎD^ la population dans laquelle se recrutent les bandes de Gnminels, le nombre probable des individus dcsliaés dans cette grande ville à la vie du crime (1).
Les résultats de toutes les statistiques de ce genre sont que le nombre des offenses augmente d'ane façon inqiiiélaiil(\, et que les villes de grande industrie fournissent comparativement à leur population, deux, fois plus de criminels que les localités où la popalatton est moins pressée^ moins rapprochée; enfin, et ce qntesl leplos Iriste résultat de tous, que Pàge où le crime comru^ nc et se manifeste avec le plus d'énergie s'abaisse presque jusqu'à l'enfance : sur 100 prévenus de crime en Ângleterre^ dixièmes ont moins de 17 ans, et 30 sur 100 sont âgés de 17 à 21 ans, cVst-à-dire, que près de la moitié des criminels ont moins de 21 ans.
Des tables curieuses sur la criminalité de Preston^ ville manufacturière dn nord, nous apprennent que sur 1,017 hommes emprisonnés dans celte ville, il y en avait G24 seulement arrôtés pour la première fois^ 220 récidives^ 109 arrêtés pour la troisième fois^ 33 pour la quatrième; et sur ce nombre 58, âgés de 15 à 20 ans, étaient arrêtés pour la seconde fois. Sur 1,017 prisonniers^ 793 étaient des récidivas!
(1) An Inquiry inio the stalistics of crime in England and WaUs, by Rawscn. W. Bawson. Journal o/ the skUUUaUsoeietjf of London^ t. ii, p. 316.
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A. NcwcasUe-on-Tyne^ population 64,000 habitants^ i dl indmdiis ont été jugés par les Assises^ et â^480 emprisoDDés par fa justice sommaire, qui correspond cbei nous à la police correctionnelle. Dans cette ville, une personue sur 529 habitants a passé aux Assises^ tandis que^ dans le Northumberland, il. n'y a qu'un jugement d'Assises sur 1,179 personnes. Les magistrats ont condamné correction aellement 1 individu suc 24 de la po<puiatiou totale (1) l
Et il ne faut pas.oublier^ ce dont la statistique n'aver* lit pas toujours ceux qui ont recours à elle, qu'un trèsgrand nombre d'offenses échappent aux poursuites, et que le nombre des individus amenés de va ut les magistrats, ou condamnés eorreetionneUement, ne donne assurément pas le quart des mauvais sujets qui composent la populatîuu dangereuse des grandes villes.
Un document oDliciei évalue la proportion des voleurs et gens suspects à 1 sur 89 de la population totale à Londres, à 1 sur 45 à Liverpool, à i sur 27 à Newcastleon-Tyne (2). Ce même rap[)oi t donne aussi le nombre des maisons affectées au vice et au crime dans les grandes filles j dans le district de la métropole on porte à 3,S01 le nombre des maisons destinées au service du vol et de la prostitution, et à Liverpool, qui n a que 213,000 ba-
(4) State of crime in Newcastle-on-ïyne. Journal o/stalisL Society of London, t. r, p. 324.
(2) Firsi reporlof iht CoasMulary Force Commissi<mner$t p. 23.
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bitants, on compte» 3,630 maison*^ du inAme ^?enre(l).
Ce documeat^ qpi renierme une ^ande quantité de ûdts curieux que nous f^grettonsde ne poaYoir pas £ure oonnaltre tons, bous afifyfeDd que la propriété s besoin en Angleterre d\uw [)rol(\ lion lieaucoup plus énerpque qu^elle ne l'a oblenue jusqu icij et combien l'établissement d'une meflleoro police était nécessaire pour mettre la propriété^ surfont la propriété manufacturière^ à Pabri de la violciire des classes ouvrières coalisées, et l'on peut en ce momcut organisées contre cUe (2).
Après le crime, la prostitution est le plus grand fléav des classes laborieuses; selon notre opinion, le vice est même plus dang^ereux que le crime pour les sociétés et aussi pour les individus qui tombent sons ses honteuses lois. Chez tous les peuples» des institutions paissantes combattent le crime et le punissent; la conscience publique se soulève éner^nquement contre lui, et la i loueur de ses arrêts peut empêcher beaucoup de malheureux de devenir coupables; il n'y a pas de loi, au contraire, pas de force extérieure , qui soutienne la faiblesse de l'homme contre les tentations du vice. A un certain degré de l'échelle sociale, Topiniou n a plus d^arme coiïire le rice, et le mépris qu'il inspire ne protège plus personne contre lui. Avec quelle effroyable contagion ne doit-il pas se répandre au milieu des populations que nous éttt-
(1) Fmt report of th$ constaMary Fcree Commsionmt p. 14.
(2) /6td, p. laa à 167.
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dibiB, oomplétemeiit dèsamiècs contre ses attaques,
ignorantes^ dévot ces de mille besoios^ et à qui Phabitude de la misère a désappris la honte?
Il nous est inqrâssible de connaître offîciellenieiii Pétendne de la prostitution en Angleterre, car ce pays, raction d'une providence sociale ne se fait pas plus sentir dans les repaires de la prostitution que dans les affreux quartiers aliand(Hinés à lamisàre. Lapotioe métropolitaine > féeteiinent instituée , ne peut pas éten^ dre sa surveillance dans la cité de Londres, qui n'a qu'une police insuOtisante , et qui renferme la plus grande partie de la population vicieuse. Ces deux autorités [diffèrenisingulièrement , comme on va le Toir^ dans l'évaluation de la prostitution à Londres; l'une porte le chiffre des prostituées à 80,000, l'autre à 7,000 seulement (1).-
Vers 1793, M. Golqulioun , magistrat de police ^ supposait 50,000 prostituées à Londres.
Une société instituée à Londres pour prévenir la prostitution des jeunes fiUes,^ nous donne, dans les rapports qn'èlle apuUiés, les détaik les plus affreux sur l'état de ia nioralilé dans la ville de Londres. On lit dans ini de ces rapports : n Le crime est arrivé à Londres à un développement efifroyable, et Ton peut dire qu'il n'existe nulle part en si grande proportion que dans cette dté, si favorisée d'ailleurs. Là sont établies des écoles pour instruire ia jeunesse dans toutes les variétés du vol et de
(1) Prostitution in London^ by Michaël Kyan 1839»
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ladèbauclie.. . Nous pourrions éanmérer une longue suite de crimes particuliers à la métropole (1). » — Celle so- . ciété poursuit deyant les magistrats^ en son nom, les
individus qu'elle sait provoquer les jeunes filles à la débauche^ mais rinsuflîsance de la loi anglaise lui rend Um difficile l'accomplissement de Thonoiable mission qa'elle s^est donnée ; cependant elle est paryenae d^à faire condamner un grand nombre de misérables^ convaincus d'avoir entraîné à la prostitution des jeunes fiUes de moins de seize ans etmènie desenfimCs* M. Tair bot^ secrétaire de celte société > éralue à 80^000 k nombre des prostituées à Londres^ et, selon lui ^ il n'y a pas de pajrs, pas de cité^ où ce vice est pratiqué si ouvertement^ si systématiquement et ayec une tdle étendue, qu'en Angleterre et dans sa capitale (2)^ selon la même autorité, une mortalité effroyable décime annuellement cette triste population : chjique aimée, la maladie et le suicide enlèvent à Londres 8,000 prostituées! et trèspeu d'e&tr'elles meurent dans les hôpitaux, les Workhouses ou les prisons.
Le nombre des prostituées arrêtées par la police métropolitaine de 1837 à 1838, fut de 3,103.
La société française nous présente des faits exactement correspondants. En France comme en Angleterre, l« criminalité suit les progrès de la population et de l'industrie. La proportion des criminels à la population est
(1) PnostiMion in Landon, p. 118;
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beaucoup plus forte dans les grandes villes que dans les
eau ton s agricoles , et le crime affecte le même domicile que la misère. Ëa 1836^ le nombre des accusations de crimes contre la propriété était do 8 p. 100 plus élevé qu'en 1835 : 3,74â accusations pour la première année, 3,457 pour la seconde. En 1837, la progression est de 15 p. 100 d'augmentation^ près d un sixième, et les rapports de la justice criminelle nous donnent 4,318 accusations de crime contre la propriété. L'augmentation frappe surtout les pays de richesse et de production , le département de la Seine est porté pour une progression de 18 p. 100. Un fait plus triste peutêtre que l'augmentation rapide du chiffre du crime, c'est la proportion vraiment énorme des jeunes criminels; l'armée du crime se recrute à des âges qui baissent de plus en plus. Sur les 8,094 accusés de crimes de toute nature, 113 avaient moins de 16 ans; 1,363 étaient Agés de 16 à 21; 1,398 de 21 à 25; 1,340 de 25 à 30. 11 résulte que sur 100 accusés 36 avaient moins de 25 ans. Cette proportion, déjà si énorme, augmentera encore, car nous avons vu qu'en Angleterre, elle est plus forte.
La proportion des accusés complétcmtuL illétrés était de 57 sur 100. En 183(), elle était de 59.
La justice correctionnelle qui correspond chez nous à la justice sommaire en Angleterre, est, comme nous l'avons déjà fait entendre, le tribunal qui peut nous faire mieux, connaître la condition morale des classes pauvres^ c^est le tribunal du vagabondage, de Tindigence, des rixes de cabaret et de la filouterie. En 1837, les tribu-
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naux correclioonds ooijugé t4^,247 atïaires qui comlimwieftt 193,065 j^venus. Lechiffire des affaires jugées exeèée cehn de 1836 de 11,758 et celui de 183S
de 2*2,022. Celui de 1840 sera assurément plus élevé, à cause des nombreiUL procès de coalitions d'ouvriers. Le eiiiffre des prévenus, en 1837, excède celui de 1835 de 88,176. Ces nombres parlent^b assec haut? et seroninous coupables d'cxajrération ou de pessimisme, lorsque nous sigoaierons plus loin les inévitables conséquences d'une pareille démoralisation? £n extfajant du chiffre des délils eorrectionneb celui des vols » on voil qu'il s'est élevé de 1 4,029, cbiiTre de 1836, à 15,962 en une seule année I
Sur lé nombre des prévenus 39,618 ont été condamnés h l'emprisonnement , 588 jeunes eofaote de
moins de 1 fi ans à être détenus correctionnel lem en t.
Sur 1rs 8,094 accHsés de crimes 1,732 étaient en réoidive. Ne diraiiron pas que tous ces chiffres ont été copiés sur ceux de T Angleterre? Et les deux sodétés ne soiU-elles pas atteintes du mèrae luaU puisqu elles présentent des symptômes si ètrangemeut semblables !
On compte dans le département de la Seine 34^ rédr divistes sur 100 prévenus, dans le département dn Nord 23 ; c'est toujours dans ces départements^ et cela est nécessaire, que se trouve la proportion la plus élevée.
En 1837^ le ministère public s'est occupé de 137,516
pnic.vs v( rbaux, plaintes ou dénonciations; c'est 7,68^ de plus qu'en 1836. 18,622 de ces infractions présentaient le caractère de crimes.
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Danscetlp nu^'ine année, 2, ii 3 morts volontaires ontété constatées par ie ministère public, c'est 103 deplusqu^eo 1836. Le départemeDi de la Seine en présente 437 (1).
D'après les pins récents calculs on compte en Angleterre sur 100 décès ^ 6^813 millièmes décès attribués à la violence (2).
La prostitution est soumise en France à des règlements de police qni varient suivant les localités , et qui , dans qu( l<iucs-unes_, à Paris notaiimient , sont un moJèle de sagesse et de prévoyance ^ compares à la négligence avec laquelle ce vice est surveillé en Angleterre, Bien qu'à Paris même j ils laissent encore à désirer , selon nous^ ce serait un avantage pour le pays , si les règlements de la police parisienne étaient appliqués à toute la France.
L'administration française a des habitudes de silence^ nous n'osons pas dire de paresse^ qui l'empêchent de rendre au pays les services qu'il a droit d'attendre d'elle. A une époque de publicité , l'administration conserve trop scrupuleusement les traditions du passé, et elle
(1) Compte général de Vadministrattcnde la justice erimi-'
nelle en France, pendant l'année 4837. — Rapport au rol, juillet 1839. Nous nous plaiiidions l'iuon^ ici de la 'lenteur avec laquelle radmiiiistration fraiiraise publie les documents. Les rapports officiels sont toujours de plusieurs années en relard sur les faits, tandis qu'en Angleterre, la publicité officielle va aussi vite que les faits so* ciaux.
(â) FirH annml ri^or/ the Hegitfrar gênerai, etc., p. 166,
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garde daos ses bureaux avec uue avarice funeste à U sctesce el à la société, les vérités qtt?eUe possède et qu'elle
laisse inutilement enfouies dans ses cartODS. Par exem- ' pie, la police des différeotes villes de France possède des reoseigoements nombreux sur la prostitation qu^elie doit réprimer, surveiller. Eb bien 1 si un boonéle bomme n'avait pas surmonté le dégoût qu'inspirent de pareils sujets, s'il u avait pas eu le courage de fouiller les cartons de la police et surtout de dire ce qu'il y avait ixoavé, nous ne saurions rien encore sur un sujet de cette iai* portance -, et n'est-ce pas le devoir de l'adnoiiDfstratioo d'épargner à la science la peiue que l'estimable Pareot- Duchàteiet s'est donnée? Le publiciste a bien assez d'étudier le sens des faits, dVn déduire les conséquences^ d'en recbercber les lois, sans être obligé d'aller luimême les ramasser un à uu daus les recoins les piu^ obscurs de la société.
Parent'Ducbàtelet commence pardémontrerqneJ'ons toujours exagéré de beaucoup le chiffre de la prostîtutioiM fiestif delà Bretouue, l ingénieux et cynique romancier, évalue à 20,000 le nombre des prostituées exerçant leur métier à Paris. Foucbé le porte approximativement à 30,000 en 1802, à 18,000 seulement en 1810. En Angleterre, nous avons vu que Goiquhouu supposai là Londres 50,000prostituéesà la fin du deroier siècle, etqu'aujour- ( d'bui la société instituée pour prévenir la prostitution Vér lèveà 80,000, tandis que, suivant le rapport deM. Maync, ' l'un des deux directeurs de la police, fait à M. Guerry, il n'y en aurait pas plus de 8 à 10^000. Parent-Ducbâtel, ainsi que M. Guerry, ignoraient que la cité de Londres
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n^ètait pas comprise probablemeot dans l'évaluation de
M. Mayne, car on ne possède aucun moyen de constater rélenduc de la pioslitiilion dans l'aïUique lorleresse des abus britanniques. A Paris, suivant les relevés faits par Fauteur de la Prostitution dans la vilk deParis^ le nombre des prostituées soumises h la surveillance ne dépasserait pas annuellement 3,358 , chiffre de 1832. Sans contester Pexaclitudc de ces nombres^ nous affirmons qu'ils ne permettent pas d'arrêter la prostitution .parisienne à un chiffire plutôt qu'à un autre. Qui ne sait que^ si grande que l'on suppose la vigilance delà police, la prostitution patentée est loin de comprendre toute la malheureuse population quiarecourspour existera cette vile ressource? Qùinesait que la femmeisoléenVstpasenétatdc gagner de quoi vivre lioiinùtemcnt dans notre société? nous parlons bien cnleudu du grand nombre. Laprostitutiou^ ou du moins la facile galanterie, est la ressource régulière de beaucoup de jeunes ouvrières de la ville de Paris.
Ce que nous trouvons de précieux dans l'ouvrage de ' Parent Duchâtelet(l), ce nesontpas ses chiffres, ce sont ics recherches de statistique morale ^luxquelles il s'est livré sur les filles inscrites au bureau des mmurs* Il nous apprend cette triste vérité, à laquelle nous devions nous attendre, que ce sont les enfants des journaliers, des domestiques^ des artisans^ des pauvres ouvriers de fabrique^ qui paient presque entièrement à la grande
(i) De la ProstiluHon dans la ville de Paris^ par Parent Duchâtelet, deuxième édition, Paris i 837. .
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▼me Pimpùt de la proitiUitioii. Les TÎHeB dHadintrie
comme Reims^ Rouen et Lille, enToient la majeure partie des filles qui exercent la prostitution à Paris. Plus de moitié de Ces malheareuses n'a reçH anémie espèce d'iostroction ; sur 4,470 ioacrilet, 9,333 n'ont pas pu signer leur nom ! Les dames de maison, c^est le nom des misérables qui exploitent la prostitution, beaucoup plus viles que les prostituées, car elles yivent de i'inlûiie^ tandis qne les antres en meurent souvent, lesdiamea de mmstm ont des agents qui parcourent les villes de fabriqueponr recruter des pensionnaires, nous pourrions dire en tonte vérité des esclaves. Il j.a quelques années, dit Parent, la police, étonnée du grand nombre de fiUesde Reims qui arrivaient à Paris pour entrer dans des maisons de prostitution, prit des renseignements, et elle découvrit que ces malheureuses étaient adressées de leur pay» même aux dames de maison par des commis vojageurs. Le m(^mc auteur, suivant jusqu'à la lin le sort des pauvres filles auxquelles il nous intéresse malgré lui, nous apprend que sur 3,401 dont il a pu suivre le sort définitif, 428 sont mortes à la peine, plus d'une sur huit!
Dans les villes de grande industrie, comme Lille et Reims, la prostitution règne à un tel point qu'elle ne peut pins être ni réglée, ni surveillée, et on peut le dire, elle devient un vice général, une aboniination pa- Mique. Voici ce que nous en apprend M. Yillermé dans
(1) De la ProsUlution dans la ville de Paris, t. l # p. 453.
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son livre déjà cité sur Vètat phystque et moral des ouvriers : <c Si j'en crois ce qui m'a été rapporté^ beaucoup « de filles et de jeooes femmes des maniifactiires aben-. <k donnent souvent râtelier dés six heures du soir, au 4c lieu d'en sortir à huit^ et vont parcourir les rues dans « Pespoir de rencontrer quelque étranger q[a'eUe8 proie Yoqnent ayee une sorte d'embarras tinride. — On « appelle cela dans les fabriques faire son cinquième « quart de journée (i). »
La misère et la grande industrie qui entassent péleméle les âges et les sexes^ la première dans des babitations étroites et quelquefois dans le même lit, la seconde dans les ateliers^ provoquent directement au rapprochement illégitime et prématuré des sexes. En rendant compte de l'état des habitations des ouvriers pauvres dans la ville de Lille, le même auteur s'exprime ainsi : u J'ai vu reposer ensemble des individus des deux <t sexes^ d'âges très-différents^ la plupart sans chemise « et d'une saleté repoussante... Père^ mère, yieiUardSj « enfants^ adultes, s'y pressent, s*y entassent. Je m'ar- « rôte... le lecteur achèvera le tableau, mais je lepré- « viens que s'il veut l'avoir fidèle, son imagination ne « doit reculer devant aucun des m;^stères dégoûtants d qui s'accomplissent sur ces couches impures^ au sein « de l'obscurité et de l'ivresse (2). »
(4) Talileau de Vêlai physique et tmral des ouvriers, par M. Villcrm<^, t. i. , p. 226.
(2) Ibid., p. 83.
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L'Jndusltiel de la Champinjuc, journal paraissant à Bcims^ et qui a publié surrindustrîeei la popolatioD de ootteTille^ beaucoup de faits curieux qui ne sont pas assez connus, inséra, le 14 août 1836, un article de statistique morale ou l^oo lit ce qui suit : La ville de Reims est a infectée de prostitutioo... Il s'j trouve peut-être cent « en&Dts au dessous de quinze ans qui n^ont, pour ainsi « dire, pas d'autre moyen d'existence, et dans céUe u centaine (rcnfanls, dix ou douze u^out pas aUeiiii f< leur douzième année, i» Faut-il s^étonner ensuite, si dans la ville de Reims on trouve une naissance illégîtime contre 3,99^ tandis que dans le département de la Marne pris en entier, la proportion n'est que de une naissance illégitimecontre 1^203 naissances légitimes?
On nous accuserait d'exagération si nous affirmions qu'à un certain degré de misère , dans certaines professions, la jeune fille pauvre est nécessairement fatalement vouée à la prostitution^ et qu'il lui faudra plus qu'une volonté bumaine^ qu'il lui faudra de l'héroïsme pour résister aux séductions qui l'entraînent dans vice? Nous soiuineb heureux de pouvoir emprunter a M. Yiiiermé quelques lignes généreuses qui nous épargneront le reproche d'exagération.
tt Si la jeune fille^ dit M. Yillermé, résiste au spectade de la dépravatioy, à la corruption de l'exemple, si elle demeure dans la ligne du devoir, crojez-vous qu'elle trouve toujours la même force contre la misère? 2^J a-t-!l pas une foule de dreonstanees qui menacent delà laisser sans ouvrage? Et alors, en proie à tous les besoins, jetée dans les ateliers^loin de sa mére, saosguide^
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sans religion^ tentée par le luxe, prix du déshmiDettr,
qu(! dcploicTit SCS compagnes, comment ne succomberait-eiie pas aux sédaclioDS qui la pressent? Eh bien^ < ce8 cfauted dangereases/presque inéyîtahles» il y a des ÎDdnsCrics Tnaniifactorières qui les préparent, et semblent oi g;ni!<( t s pour y conduire, sans que les chefs d'établissement y aient peut-être jamais pensé; ou bien^ s'ils j p^sent^ Us trouvent pins commode de ne rien faire pour lies prévenir (1). »
Le concubinage es( presque devenu l'état habituel des classes ouvrières ; on s'efl'raie avec raison du nombre de ces unions illégales^ qui habituent les basses classes à se mettre en dehors des lois sociales et à braver la honte. Le mariage est devenu comme un préjugé qu'on viole sans scrupule^ et l'on se passe aussi facilement de l'intervention de la loi civile^ qui crée la famille, que de la bénédiction du prêtre. Malheureusement pour la morale publique , les classes aisées^ les gens comme il faut, donnent trop souvent l'exemple de l'union illégitime et momentanée des sexes, pour que cet acte anti-social soit frappé du châtiment salutaire infligé par le scandale. Peut-être la société sera-t-elle forcée d'intervenir, dans l'intérêt de sa conservation, pour réprimer par quelque moyen indirect cette insolente violation du plus important des devoirs. N'auraît-elle pas le droit de refuser sa protection et surtout les fonctions et les honneurs dont elle dispose^ à ces protestants égoïstes qui refusent de
(1) Tableaude 1 éCal^thy nique et moral des ouvrierSyT. u, p. 52.
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suJilr ie» idevuirs que l'iiHôrét commuu impose? Si ce fo* iieftie exemple éUii Ifop fféqaentteoi donné par dei individas appartenant aa¥ classes aisées , le eoncdiih
iiage.piîblîqiionM'iil praliqué ne [lour rait-il^^as <>lre regardé couiuic une cuiidilion d incapacilc ci\iie, et frappé d'une sorte d'iolerdîclioii 2 Une pareille sévérité n'atteindrait pas diredemeni les pauvres , maisette agirait eflicatt iii* iil sur eux par ro\i. jÉip[r.
Nous n^avons de mojeo de juger 1 êleudue du* libertinage dans un pays que par ses efféts^ par le nombfis d'enfants sans fandUequi tombent à la charge de la ssciêlc; ci ici, comme dans le crime, le progrès oe h arrête pas.
M. de Necker estimait qu'àraat 8^ , le nombre dei enftnts-Iroavés entreteqns dans lès différents bospios "
de Frajice était de *0,000; 14 ans plus lard, il osl porté à 51,000. En 1815, i ans après le décret de qui institue les tours et régularise la législation appli* cable à Tadmiss^ des enfants-Irovvés dans ies b«r pices , le Aorabre sjiÉfre ^ 67,966 $ «ta 4949, il est de 99,346; ciifm,,eiï^lî.3 î^;^fa{>port du ministre de Tltt- ' lérieur le porte àJ29,699' (f)! Xe budget de»en6iDl9- 4ie*réas'éléTo aw^pi^dedix millions! .
/ On essaya d'appliquer à ee Iléan toujours eiwsaatua r^m^de aualoa^ue à cï?!ui que i ou applique en cp mollit-^u paupéi^ime anglais^ oU' Yopdut. diminuer lei
(I) Rapport du ministre de T Intérieur, présenté aurai le 5 avril
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secours de la eharité afin de dîmimier par là le nombre dfs individus' à secourir, cC nne réforme, qni n'est
qu'uno (entalive de suppression (îo charifé, fut introduite dans la .législation de 1811. On abolit les tours, et Poil changea de place les enfants déposés, ^ns Tespoir que les parents, plutôt que de perdre à jamais' leurs enfants, en débarrasseraient la charité. Mais cette réforme sévère a le tort d^eotrainer des inconvénients que il^fliatcent pas les économies qu'elle produit.
Impuissante à réduire le fîbertinag:e, elle eo frappe les ▼îctinios, et les réclamations qui se sont élevées contre les nouvelles mesures sont assez nombreuses et assez fortes pour que le ministre ait promis une enquête^ il j a deux ans (1).
Les déplacements dey enfants-trouvés ; ordonnés pat la niesuro nouvelle, ont eu d'abçrd pour résultat le retrait de 1 6^339 eu&nts sur 3r>/^93 qui y ont été soumis, et une économie d^un million. J|lais, dit M. Bonoiston'de Châteanneuf (2), sous'le fapport moral , eHe a donné lien* à dos s( énes aflliggijtes, et a compromis la vie de beaucoup d'en fa rît4^ ?<ouk. avons la triste certitude que les rapports iiitérieixra uèus montreront la progression- des enfants^trourfe reprenant sa mavche, et épouvantant la sociclé d(; la rapide clcvaliou de son ehiflpc. Nous verrons plus loin, à rétude des cau«2s jde
(1) Voyez , pour les faits qui donncjit lieu à. ces réclamations : Contre- enquête sur les enfan^'in^péJ-, msd i9^9,
(2) jkfémoire lu*à f Institut. 1938. " ' "
la misère^ que ces causes sont plus active» ^uc lous les palliatifs iaiagiaés jusqu'ici, plos puissantes que la charité, fàt-e11e poussée jusqu'à rbèroTsme.
En Angleterre, une iliminutlon énorme s'est opérée dans le nombre des eafaots illégitimes à la charge des paroisses, depuis la mise en exécution de la nouvelle loi des panyres, qui a introduit le principe nouveau, que la mère d'un enlaiit illéf^Uime était responsable devant la société de Texisteacede son enfant, tandis que l'andeane kn faisait retomber toute cette responsabilité sur le pére, et, s^il restait inconnu , confiait Fenfant illégitime à la charité paroissiale. Grâce à ce système aiiieudé , le chiffre des enfants à la charge des paroisses qui , en 183^, était de 71,298 en Angleterre (l'Ecosse et l'Irlande tonr jours exceptées), n*était plus que dis 61,826 en 1836, et de 45,135 en 1837. Mais ce nVst ni le vice ui ses effets qui ont diminué, c'est la charité qui a rendu ses conditions plus rigoureuses, et qui a retiré ainsi ses bienfaits à un trés^grand nombre d'individus.
Deux vices, à la fois conséquence et cause de misère, la malpropreté et rivroguerie^ accompagnent tou- Jours sans exception Text^réme misère. Arrivé à un certain degré de dénûmcnt, Phomme cesse tout à coup de lutter contre le malheur, sa volonté éteinte ou fatipruce n'est plus capable d'un seul eftbrt, et il se laisse eutrainersaus résistance jusqu'aux derniers abîmes du paupérisme. Sous la pression du besoin,, il a progressiy^nent abaissé ses habitudes, et il en est venu bientôt i ne plus demander autre chose que la conservation de Pcxistence animale. Arrivé k ce point, il a perdu tout
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seotin ent de respect pour sa personne et s'il lui reste parfoi» quelque superflu» il remploie non plus à améliorer sa condition^ mais à se procurer les moyens de l'oo* blier; il appartient désormais an troupeau irlandais (Iriah fiock), qui n'a d'autres besoins que la pomme de terre pour ne pas mourir^ et les liqueurs*^ fermentées pour s'enivrer.
C'est à Tètat de propreté des maisons habitées par les pauvres, que Ton peut juger avec certitude le véritable degré de leur misère. On voit des malheureux qui, dans le plus grand dènùment, conservent encote qnelqne soin de lenr habitation et de ^lenrs vêtements; ceux-là ont encore à des<:(iidre, ils n'ont pas perdu lout espoir; ils n'appartiennent pas corps et àme à Faflrcuse misère dont rirlandais donne un si parfait exemple. Les vrais misérables, qu'ils soient Irlandais ou même Anglais , se ressemblent tous : chez eux, on n'aperçoit plus la moindre trace de propreté j le fumier envahit la maison, dont le plancher est reeouvert de cendres et de charbons épars, de débris de vêtements et d'ordures ; on ne lave plus rieuj les enfants rampent dans la fan^re comme de petits pourceaux -y on n'a plus d'autre ambition que celle de vivre.
L*homme qui ne voit qu'en passant cette misère immonde ne peut pas comprendre que des ôlres humains acceptent volontairement une pareille dégradation, et qu'ils ne se donnent pas la moindre peine pour éloigner d'eux la puanteur et l'ordure. Il semble que partout où il est facile de se procurer de l'eau pure, les veux ne devraient pas étro aHligés du spectacio dégoûtant qu'étah»
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PésCréme mbère, «I r«Q tH tenté malgré loi de
plus voir en elle que le juslc châtiment de fat paressent du vice, âi la misère n'clait pas pour quelque dboee, pour beaucof^, comme nous hè fenonsplus loîo» dm la dégradatieii eo appifODoe Toloniake 4es clMes pw-
vres, elles ne méritera eut pas qu'on s'ocoupMde les lelever de leur abaissemeut^ et l'on serait en droit <\€ répéter avec Por^eil britaraifiie : «Que<vaailiQB'Vau&? ce floirt -des IrlandaM ! d EetfilposnUe de cfoire qaeVéÊÊt (Pin ilisseraeiit physique et moral où nous avons vu en Angleterre les hiaudais et les plus misérables d^eatre les pauvres d'Angleterre fiL d'Ëooflse^ sok le fésulCat da choix Toloataire^ Pceavre de complaisanoe de tovie une classe d'hommes , uo toute une race?
L'histoiFO «est là heureusement pour démentir cette .cruelle «xplie»ti«a : PIrlande n'a pas t^jours élé le pays de la famine^ de la malpro[>rêAé et de l^udifféreoie résignation à la plus affreuse misère. Avant qu VJle fût à l'Angleterre, Tlriande était glorieuse ontire touias les nations^ célèbre par la noblesèe et ia vivacité d'esprk de son peuple^ par soa aptitude à la poésie, aux lettres et aux sciences. Rien de eela n'est plus aujourd'hui : sPIrlande est luuetlc, sa harpe historique est brisée, il n'y reste plus méiEe une corde poiur pleurer finn mulhrwn !
« Taatd'aiméeS'de misères, dit m écrivain dont la pîtîé n'a pas été détruite par ^ l'excès du mal , ont coinplètement éteint cette vivacité d'esprit, cette joyeuse espérance, qui distinguaient le pauvre peuple de cette cité (Bnblin) dans de meilleans jonrs. A la joie , à Tespéranoe, a succédé chez les pauvr^îs 1 indil^éFence pour le vr
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sttnatioii, à l'approchtâe la déli^esse et même de la mort, îodifiMreiiee qui élcmoe, et que l'obserralear saperfi-
del ne peut s'expliquer^ d'autant plus déplorable^ hélas! qu'elle conduit un grand nombre d'entr'eux à négliger entièrement les moyens de se préserver dc^ maux sou» lesquels îbsacco(ËÂeDt(l). »
Sans justifier la nialproprclé d<»s Irlandais, un nuire écrivaio essaie d'atléuuer le seniioient de dégoût qu'elle iaipire^ eethomme^ oomme le préoééenl» ne maudit pas l'Irlande^ il essaie de rexpHqoer : <« D<Ht-o» attendre, dil-il, que CCS misérables, pour lesquels le pain est un objet de luxe, soient plus propres dans leur vie domestique qu'ils ne le sont? Ëux^qui ont à peino un haillon pour se Tètir, et qui, faute de couvertures, sont obligés découcher avec les babils qu'ils porteul dans le jour, peuvent-ils changer leurs vêlements etjeurlit? Avant d'être autorisé à parler comme on le fait des pauvres* d'Irlande, il faut éloigner les causes de leur pauvreté, et leur accorder ensuite un demi-siècle pour leur donner le temps de détruire les mauvaises habitudes enraciuées depuis des siédes (2). »
L'intempérance accompagne partout Pextréme misère, et elle eu suit régulièrement la progression. On sait, sans Tavuir expliqué encore, qu'il j a des races qui ont plus de penchant que d'autres poor les liqueurs
(1) Transactions of collège of physîcans, in Ireland, p*. 410, Stùker médical ftpmi of thefwer BoipUaU
(2) Hmiff*ê dtêick of cmUa^ioM fi9$r, etc., p. 219.
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eoivrantes, el oe&a lieoi plulôt peat-ètce à leur étal social ^ ou du moins autant, qu'à leur dimat ou à leur nature ; ce qui autoriserait a pciisi r ainsi, c'est qne Ton voit le goût de l'intempérance diminuer avec les progrès de la civilisation et de l'aisance chez les classes qui j prennent part^ tandis qu'il se perpétue et se développe ehez les classes inférieures, qui sont exclues de ces progrès ^ les misérables semblent dans tous les pays appartenir à la même race» el l'ivrognerie est pour eux on besoin > uno passion invincible.
La Gins-shop et le ( aliarc t tiennent lieu aux misérables de temple et de théâtre -, c^est dans les quartiers les plus pauvres que la boutique où l'on vend l'ivresse se multiplie et devient florissante. Et il est tellement vrai que ces fauestes maisons sont comme le temple des classes pauvres, que^ dans quelque» grandes villes^ en Angleterre par exemple^ le marchand de liqueurs décore sa boutique avec luxé, et lui donne l'apparence d'un palais. — Gin' s Palace , le palais du Genièvre 1 Ce palais s^élévc dans les grandes rues sur lesquelles débouchent les ruelles et cours où fourmillent les misérables. Un flot d'êtres en guenilles se dirige constamment vers la porte désirée où brillent sur de larges plaques de cuivre les mots provocateurs gin, beer, spirtis. Quand on a franchi le seuil, on aperçoit d'un côté une immense rangée de tonneaux énormes peints de diffé* rentes couleurs, et qui font le plus singulier effet. Nous avons Yu dans une maison de ce genre (1) des tonneaux qui portaient sur le ventre l'effigie badigeonnée de&
(1) Â Manchester (Oldham-Roadj.
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bommes d^État de l'Angleterre, lord Brougham en perruque, les ministres Wigs, et au milieu, les l)ustcs rechampis d'or de la reioe Victoria et du prince Albert. Le loDg des toimeaiix, régne, dans toute l'étendue de la pièce, qui a quelquefois jusqu'à cent pieds dé longfueur, une harrière en bois verni, ordinaiieiuoiiL en chêne, à bauieui: d'appui -, c'est le comptoir, bcar. Là, devant celle barre, se présentent les consommateurs^ une foule de garçons sont occupés à tourner des robinets fixés de distance en distance à la barre, et qui versent à chacun la liqueur désirée. Biea de plus curieus. à observer que les consonunateurs. Il y a généralement autant de femmes que d'hommes, souvent même celles-là sont en majorité. Ou ne peut pas entreprendre de décrire leur costume. La populace de la place Maubert est vêtue avec luxe, comparée an grand nombre des habitués des gtn's shops! On s^approche de ki barre, l'argent à la main, ' avecunesorte de recueillemeot stupide^et l'on demande à Yoix basse la boisson que Ton désire; aussitôt que l'argent est posé dans k main du garçon, le robinet tourne et le verre de liqueur est placé sur la barre. Le sérieux et le silence avec lesquels cette liqueur ardente est absorbée loût Irèmir. On dirait que ce peuple accomplit un service divin le sacrifice consommé, chacun ,va«s'asseoir sur un banc de bois qui régne vis à vis du comptoir; là on reste immobile, toujours niucL, comme si l'on était plongé dans une sorte de béate extase -, puis, quelques minutes écoulées, on retourne à la barre, on boit de nouveau, et l'on recommence ainsi tant qu'il reste de l'argent. Toul^ passe 3 ou a le Irisle courage de
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fcram k mort par b faim» pour toi €i ses eofianta, afia de povTofr §^eiii?rer! Il a été eoMtalè, fiar le» ciufiiêla I
qui oui prq»aré la loi des piiuvres, que les charités distribuées en argent par ks paroisses étaient gènéralemeoi dépensées an cabaret» et ^'ellet ut prolit«eDC qo'aa marchand de Hquears. Les populaCioiis inférieures de rAnglclerrc soal à un tel dofifré d'abaissoii^ nt qu il csl impossible à la charité de les relever, et qu'eiios s*e«prossent d^écfaaoger ses dons contrewi momeiktd'iirresse. La réforme que nous avons analysée dans la première partie siralL dans tout autre pays une cruauté; îci elle était nécessaire, elle était hélas I le seul bieniait qu'on pût accorder anx misérables l Pour le paupérisme dégradé le refus de la charité est un bienikit! Il n'y a pH» autre chose à faire que de le forcer de sentir ses souffraîicos afin d'éveiller en lui la volonté de les comhatUe et d'en mériter la fin, ou bien, cela est terrible k dire, de l'abandonner à son sort!
Ou sait avec quelle rigueur la célébration du d imaiK hc est commandée en Angleterre par TÉglise et l'État. U n'y a d'exception que pour les cabarets. Toutes les boutiques doivent être closes^ tous les lieux d'amusements honnêtes et d'instruction, comme jardins botaniques et musées, sont rigoureusement fermés; la G^'i shop seule s'ouvre librement à deux battants ft quiconque en pousse la porte du pied. Elle doit seulement avoir l'air fermé ; porte solide à deux battants se relermaut d^elle-méme sur ceux qui entrent, fenêtres doses; dans l'intérieur un demi-jour comme dans un sanctuaire, on même la lumière du ^^az, et, ii la faveur de ces précao-
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ûom, li€eoce enlîèFe, liœnoe officielle de trafiquer ea ligueurs peodaiittout le jour, sans eu excefilcr uoe seule
heure, lii dans ce [)a\s, les chemins de fer chôiiieutpendanl les heures des olUces^ eu TlioiiDCur du dîmauchel £ty lorsque je m'étonnais à Mancliester de la licence accordée aux cabarets, ou présentait un bill à la chambre des lords jxjur interdire le transport des marehandises sur les canaux, le saint jour du dimanche! Dans cette ville de Maochester, il y a des jardins zoolog^îques et botaniques que k peuple aime assez à fréquenter^ on ne peut pas obtenir du rigorisme anglican qu'on les laisse ouverts, le dimanche, et les évèques, si scrupuleux pour le reste, sontindillêreutsau scandale des Gins shops publiquement ouvertes et fréquenlées le dimanche l N'est-ii pas étrange que la seule chose permise au peuple soit do enivrer?
La consommation des liqueurs spiritueuses dans la Grande Bretagne dépasse toutes les proportions ima-. ginabks. Angleterre proprement dite , population 13,897,187 habitants, consomme annuellement 12,341,238 gallons (1) de liqueurs spiritueuses, soit 7 pintes i/9 par téte ^ rirlaode, population 7,767,401 habitants , consomme 12,293,464 gallom, soit 13 pintes par tclc; TEcosse, po^uilatiou 2,;iG5,114. habitants, consomme 6,767,7 1 5 gallons , soit23 pintes par téte (2)!
<l)Le gallon (équivaut à huit pintes anglaises, et en mesures Crançaiscs, à 4 litres 543 millilitres.
(2) Mandloom Weavers Jnquiry , pakt. i. Ripcrt of SymonSy p. 52.
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Pour que le lecteur compreoue bien rénormité de ces chîfFres, Dons ferons remarquer qu'à Paris > popnlatioB
de près d'un million (906,1 26 habitants) on ne consomme que 42^785 beclolitrcs d'eau-de-vie, soit 4 litres 70 centilitres par individa. La pinte étant au plus d'un demilitrCy il se trouve que dans toute l'Angleterre la moyenne de la consommalion est à peu près la mémequ^à Paris, ville capitale, de grande consommation , surtout pour les spiritueux; la moyenne de toute l'Irlande est» en mesures françaises, de 7 litres 38 centilitres par téte; celle de TÊcosse, de 13 litres 06 centilitres, trois fois plus grande que dans ia capilaltî do la France !
£t ce sont les misérables qui consomment la plus grande partie des liqueurs fermenlées; ce sont les hommes qui, selon M. Symons, parviennent è peine, par les elïorts les plrs laborieux, à maintenir la balance entre une nourriture insuftisante et ia mort par la faim; ce sont les plus misérables d'entre les misérables qui absorbent les boissons qui donnent Pivresse. La pauyre Irlaïuie! le peuple meurt de faim boit plus d cau-de-vîe que Topulenie Angleterre.
£n Écosse, ceux, qui sont trop pauvres pour se procurer des liqueurs spiritneuses s'enivrent à meilleur marcbê avec du laudanum (1).
Ni l'àgc ni le sexe ne sont exempts de l'habitude de s'enivrer: « Les jeunes filles pauvres, de Glascow, dit
(t) Hahdioom weaven Inquùy. Part, i, np^rt of SyMonêy p. 52.
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M. Sjmons^ passent à travers la rapide carrière de la prostitution^ de Tivrogiierie et de la misère , à une mort prématnrée ! >»
Selon le même auleur, dans son rapport otYiciel, on compte â Glascow une maison sur dijc où l'on débite des liqueurs l à Manchester^ le docteur Kay évalue à 430 Te nombre des tavernes patentées, et à 32â celui des Gin's'shops! Dans les seuls districls Labilés par les pauvres^ il y a 634 maisons tavernes^ ou Gina'shops, où l'on vend publiquement des liqueurs (1).
En France^ l'ivrognerie est le fléau des ouvriers de rindustrie , mais il n'y a qu'uao seule ville, celle de Lille ^ qui puisse être comparée à ce que nous venons de voir en Angleterre. Le vice y est le mème^ aussi pro- 'fond, aussi étendu^ etil a la même forme : c^est Feau-devie, celle de grain, absolument comme de l'autre coté de la Manche^ qui c^it la boisson des misérables, et c'est pour s'en procurer en quantité qui suffise à produire l'ivresse, qu'ils dépensent la meilleure part de leurs plus faibles ffains. Beaucoup d ()l>se[ \;iteurs superficiels ont pensé que les ouvriers ne donnaient que le superflu à l'ivrognerie, et que, ce vice détruit, la condition économique des pauvres serait ce qu'elle doit être ; c'est là unç grave erreur. Nous ferons voir bientôt que ceux qui veulent supprimer l'ivrognerie, aiin de supprimer la misère, font un cercle vicieux, et entreprennent une tâche
(1) The moral and physical condition of the Worhîng clasHS tfi ManehêUer, by James Philips Kay, p. 57-58.
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absohiment iinpraticalileî leseal mcjeii d^amcher le» classe» inférieares à oe yiœ abratî^nt ^ e^est de eom*
batlrc énergîqueaicul les causes qui ealrclienueut et font -la misère!
La eonsoatnation de l'ean-de-TÎe est , dans noa idées , le moyen de cooBaUre approsimaliTeiiiieDt la moralilé d'une po[)uIalion. L'ivresse de la misère, celle qni alu uûi, ne s'obtient pas avec le vin^ mais avec de i'eau-de- 'rie, et il est digne de remarqber qu^i Paris la consomipation de Peaa-de-yie augmente dans une proportion beaucoup plus grande que celle du vin. En 1836, la consommation da vin est de 92â^363 hectolitres^ celle de Pean-de-vie de 36,441 hectolitres. En 1838, la consommation du vin s'est élevée faiMomcnt à 950,912, tandis que celle de Peau-de-vie a sensiblement augmenté^ puisqu'elle a été de 42^785 hectolitres. Ën 1836, la consonmiation da Tin était à celle de Teaix-de-Tte comme 25,31 est à 1 ; en 1838, elle n'était pins que dans le rapport de 22,24 à 1. Ce résultat est grave, et si la progression continuait, Teau-de^Tie aurait bient6t remplacé le Tin dans lé régime des classes inférieares.
Il l'a déjà remplacé pour quelqurs-iines de ces classes; pour les ciiiiionniers de Paris le vin n'est plus qu'une délicatesse qu'ils dédaignent, et l'cau-de-TieestdeTenae leur boisson habitable. Un écriTain récent éTalue à 17,000 le nombre d'individus qui, à Paris, poussent Phabilude de Pi vrognerie jusqu'à PabruUssement (1).
(1) De$ cloisei da$i§ermue$ dt ia papnhUm det grâiMki
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Pour eompléter ce tabieBa moral des ddsses inféricm^ rcs, quî^ malgré son éCeiidve, n^esC (encore qa^une es*
quissc imparfaite, il ronviei.iii aussi de recacrclicr . Scurs veriiis. La iialurciiumaiaecstci^unc si nie r veilleuse richesse^ qa'elle sait se montrer admirable jusqu'au milieu des horreurs dont la ^uillcnt la misère et le vice. Les classes pauvres les plus dé{rrar!( es ont à nous douuer des exemples de vertu bien dignes d'être suivis : elles appartiennent toujours à la nature humaine, et de [ilds près que nous peut-être, par le cœur. La yertu qui survit en elles à loulcs les auUos, celle qui les a rcliabilitces à nos jeux, malgré leur malpropreté et leurs vices^ c'^st la charité. Les pauyres se prêtent enlr'eux plus de secours que ne peut leur en accorder la charité publique^ ils se soi^niont mutuellement dans la maladie, et souvent ils partagent avec de plus pauvres leur pain et leur couche. Parent Duchâteiet a remarqué la môme Yertu chez les prostituées de Paris, et les nombreux docunients que nous avons étudies sur la socicHé anglaise nous ont souvent montré ces misérables pratiquant la charité avec la plus touchante abnégation. En Irlande^ si dénuée que soit la cabane du pauvre, il y a toujours
villes, par Frégier, pag. 34. — Nous n*empruntons qu'avec heain oupde réserve des rliiffros et des iails à eo livre, qui ne mérite pas le litre qu'il a pris, puisque, promellant d'étudier les claswses dangereuses dans les grandes viUes^il ne s'occupe que de Paris, sur lequel il ne nous apprend en- \ core rien de nouveau, rien d'authentique.
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une place pour le vojageur^ le mendiant; et 1^ pommes de terre> s^il en rate^ sont partagées avec loi. Nous reTiendrons à la partie des canses sur les vices
quiacconipa^uculla uiî^ère^ et alors nous essaierons de les expliquer.
nn DU TOMB PABMIKE.
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